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L’Italie était fière d’avoir dans ses beaux jours 
imposé des lois au monde; elle était fière aussi de la 
renaissance des lettres, qui plus tard eut lieu dîins son 
sein : mais les lois que Rome superbe dicta aux nations 
vaincues étaient de la servitude, et les lettres relevées 
pleuraient encore un genre d’éloquence, celui qu’ins- 
pirent le patriotisme et la liberté. 

Plus généreuse , plus grande , la France donna la 
liberté au monde , et fit renaître cette auguste élo- 
quence qui associe les lettres à l’immortalité* des 

La révolution française a porté ses bienfaits dans 
les deux hémisphères : tandis que des peuples nou- 
veaux en recueillent les finits avec reconnaissance , les 
rois de la vieille Europe ne trouvent plus de gloire 
que dans le respect des piincipes que la France a fait 
revivre ; principes indestructibles que sa première 
Assemblée nationale a posés dans son impérissable 
Déclaration des Droits. 

Elle a dit, elle a proclamé, et l’univers a reconnu 
que « le principe de toùte souveraineté réside essen- 
» tieUement dans la nation; nul corps, nui individu 
» ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expres- 
» sèment. » (l) ~ . 

De là suit que Je peuple , de qui • émane toiit pou- 
voir, en confie l’exercice à im seul ou à plusieurs , 
à la condition qu’ils n’en feront usage que dans l’in- 
térêt et pour le bien-être de tous. . 

Telles sont effectivement les bases immuables de tout 

(i) Article III de la Déclaration des Droits de l’homme. 
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édifice social (i). Elles étalent consacrées et respectées 
dans les premiers âges de la monarchie française : tons 
les ans la riatâon s’assemblait; elle. créait ou expliquait 
■ses lois; le roi les faisait exécuter; en un root, la nation 
commandait, et le roi régissait au nom de la nation. 

Cependant un contrat si légitime , si sacré, tomba 
en désuétude : le peuple négligea ses droits; on les 
usurpa :■ bientôt il n’y eut plus qu’esclaves et tyrans. , 

De l’irisouclance des rois et de l’ambition des grands 
naquit d’abord une aristocratie féodale qui divisa la 
France en rme foule de principautés subalternes, usur- 
pant à la fois les droits du peuple et les droits du 
trône. Les rois^ humiliés, renversèrent peu à peu le 
pouveni’ féodal; mais ensuite, oubliant enx^-mrâies leur 
titre de délégué, ils enfantèrent le pouvoir absolu. 

, ' Armés de ce pouvoir sans bornes, ils étaient presque 
parvenus à accoutumer vingt-cinq millions d’hommes 
à se regarder comme la propriété d’un seul. Aussi, 
avant la révolution , ' disait - on des Français qu’ils 
étaient un peuple aimable , généreux , brave et sa- 
vant; ü ne serait venu à l’idée de personne de les 
nommer un, grand' peuple : odi- félicitait leur chef 
d’avoir à^ conunander à de tels hommes, de qui l’on 
pouvait .espérer,: avec qui l’on pouvait tout faire : 

les monas^iea ^rangers enviaient la propriété des rois 
de France. 

Mais ce qui n’a point pour bases la vérité, la morale 


(i) Ces ]>rincijie3 oot, clans tous les temps" été professés ches tous 
les peuples. Personne n'ignore entr’autres cette formule des Arragonais 
lors de rinironisalion de leurs rois i 

« Nous, qui valons autant que loi, nous te faisons roi pour 
a pous "ouveraer avec justice et sdou nos lois; sinon, non. » 
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et la justice , ne peut subsister toujours ; un despo- 
tisme de plusieurs siècles d’existence, s’écroule en uii 
instant , et la nation reprend enfin ses droits. 

Ce grand et mémorable événement , éternelle leçon 
des peuples et des rois, immortalise l’année 17895 il 
commence ime nouvelle ère pour la France, et pou» 
l’Europe, et pour le monde. 

Les principes que la monarchie naissante avait re^ 
connus et respectés, et qui depuis avaient été mécon- 
nus et violés, sont remis en honneur, et l’éloquence 
vient orner leur triomphe. 

Or , élever un monument à Véloquenco délibéra- 
tivè, c’est en élever un aussi à ces principes étemels 
dont elle est inséparable, et sans lesquels die n’a point 
d’oJq’et (1). 

ïel a été en effet le double but de cet ouvrage. 

Tout Français, tout étranger homme libre en appré-, 
cierout la haute importance, en se rappelant que Rome 
perdit à Li fois son éloquence et sa liberté. 

Quand l’homme d’état délibère dans les conseils sur 
le sort des peuples ; quand le citoyen plaide dans les 
assemblées législatives la cause de la liberté; quand le 
littérateur phllôsophc prépare dans le silence ces récla- 
mations courageuses qui défèrent les aljus , les erreurs 

( I ) L’éloquence délibérative a pour objet les affaires 
publiques, la guerre, la paix, les finances, les intérêts poli- 
tiques, enfin tons les points généraux rie législation ou do 
gouvernement t c Avant la révolution, dit La Harpe, nous 
» n’avions ni ne ponvions rien avoir dans ce genre à opposer 

» aux Grecs et aux Romains Ce n’est que dans l<s 

» ouvrages de Démostbènes et de Cicérou qu’on trouve le». 
X modèles de celle espèce d’éloquence, la pins auguste de 
V tontes , et la plus imposante. » 
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et les crimes au tribunal de l’o[)inion publique, alors, 
nous dit le moderne Quintilien , « alors l’éloquence 
n’est pas seulement un art , c’est un ministère auguste 
consacré par la vénération de tous les citoyens ; c’est la. 
raison armée , et la raison a besoin d’ariUes ; elle a tant 
d’ennemis !» 

Réunir c6mme en un faisceau les lauriers épars que 
nos orateurs ont cueillis devant le peuple assemblé j 
offrir à nos représentans, ainsi qu’aux jeunes citoyens 
qui doivent être un jour appelés à la tribune , des mo- 
dèles de jîatriotisme éclairé et de discussion lumineuse; 
conserver ;• Thistoire des matériaux précieux qui attesr- 
teront à jamais nos travaux et notre grandeur, en même 
temps que leur imposant témoignage arrêtera l’écri- 
vain téméraire qui , pour remjdir rme lacune , prête- 
rait à tel magistrat un discours indigne de lui ; c’est 
donc fonder, c’est élever une chaire d’éloquence natio- 
nale, où le défenseur de nos droits, le conservateur de 
nos libertés, le protecteur de toutes les institutions 
libérales , viendront s’armer de souveanrs , d’exemples 
et d’inspirations; c’est présenter enfin un véritable 
cours d’études politiques. 

Et c’est ainsi que nous avons promis un Choix de 
Rapports, Opinions et Discours prononcés à la tri- 
bune nationale depuis 1789 jusqu’à ce jour. 

L’histoire redira les dernières tentatives du des- 
potisme ; elle retracera l’humiliante position de ses 
agens lorscpj’à genoux devant une partie de la nation 
ils en imploraient des secours pour combler le gouffre 
effrayant qu’avaient creusé leurs scandaleuses dqjenses; 
l’histoire dira toutes les circonstances, tous les obs- 
tacles que la tyTannie opposa jusqu’à son dernier mo- 
ment à la manifestation de la volonté du peuple; 
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suprême volonté qui retentit enfin à la tribune 
NATIONALE, élevée tardivement, mais sur d’inébran- 
lables bases. > 

Quant à nous , c’est au pied de cette auguste tribmie 
que nous devons recueillir les sentimens, les volontés 
de la nation, exprimés par les représentans de son 
choix 5 c’est là que commence notre tâche. 

L’ordre chronologique nous a paru le plus naturel et 
le plus attachant; toutefois nous ne l’avons suivi d’une 
manière absolue que pour les morceaux que ne récla- 
maient point impérieusement soit la division consacrée 
exclusivement à la constitution, soit la partie relative 
aux matières judiciaires , soit enfin le cadre ouvert aux 
opérations de finance; de sorte que dans un seul hvre 
on pût suivre la marche dè nos Assemblées nationales. 
C’est donc le premier livre qui offrira cette marche 
graduelle, historique, en renvoyant à ceux qui le sui- 
vent pour les morceaux d’un genre déterminé. 

Nous avons évité de nous mettre à la place des ora- 
teurs appelés à former notre choix : un seul discours de 
nous, en forme à! Introduction historique] nous eût 
paru un larcin fait au lecteur : cependant, parmi les 
pièces que nous avons recueillies, s’il en est quelques- 
unes dont le titre seul indique suffisamment l’objet , 
11 en est un plus grand nomlire qui' auraient perdu de 
leur intérêt, ou dont l’importance serait échappée aux 
lecteurs si quelques détails, quelques Ugnes d’explica- 
tion ne leur en eussent appris ou rappelé les motifs. 
Nous abandonnons à la critique ces haisons et ces 
préamliules, que nous avons cru nécessaires, mais aux- 
quels nous n’attachons aucune importance littéraire. 

Nous avons promis un choix sévère. 11 a été fait 
dans l’intérêt des principes et des choses, et non dans 
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l’iutérèt fies bommes. Nul orateur n’aurait été admi» 
à falie insérer de lui tel discours plutôt que tel autre, 
ou à fournir quelques rrctijications ou changemens : 
pour nous ce qui a été dit subsiste', la moindre com- 
jdaisance de notre ]>art eût été une infraction à nos 
engagemens. Ce devoii’ que nous nous sommes imposé, 
et que nous avons rempb avec ligueur, donnera lieu 
peut-être à quelques rcclamatlonsj nous y répondrons 
en citant nos autorités. 

Nous avons promis de V impartialité. Notre règle 
sur ce point a été d’opposer un nombre égal d’ora- 
teurs pour cl contre dans les principales discussions. 

Nous avons promis de scrupuleuses recherches pour ' 
rétablir les textes altérés. Ces recherches pénibles ont 
<ité faites avec succès : files ne se sont pas bornées au 
Moniteur, qui trop souvent ne donne que par extraits 
les discours et les 0|>iuions; nous avons pulsé à des 
sources plus siires, plus abondantes; et, sur quatre- 
Aingts morceaux environ qui composent le jiremier 
volume, cinq ou six seulement sont par fragmens ou 
par anallscs, tandis que ce dernier nombre n’eût guère 
offert que celui îles morceaux complets, si, pour unique 
ressource , nous nous fussions bornés au Moniteur. 

EnGn , soit que l’on considère ce recueil comme 
offrant des modèles d’éloquence délibérative , soit 
qu’on le considère comme offrant la réunion des lu- 
mière? qui ont brillé à la tribune nationale, il nous 
paraît atteindre ce flouble Imt. 

Qu’il nous soit permis en finissant de témoignei’ 
notre reconnaissance aux personnes distinguées qui 
nous aident daus cette entreprise éminemment nationale, 
en nous ouvrant leurs bibliothèques, leurs portefeuilles, 
et meme en nous confiant leurs plus chers souvenirs. 
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. LIVRE PREMIER) 

DISCOURS SUR DIFFÉRENS SUJETS 



CRÉATION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Motion de M. l’abbé (i) Sjrejres - — Opinion de M-. le comte ' 
de Mirabeau sur le titre de Représentant du Peuple. 

Louis XVI fit l’ouverture des' Etats généraux à Versailles 
le 5 mai 1 789. Les motifs de leur convocation , et les évé- 
nemens qui l*ont précédée, appartiennent à l’iiistoire. Notre 
tâcUe nops ^pclle à la tribune nationale, qui ne s’ouvrit 
que.le 17 juin suivant, jour remarquable par l’importante 
résolution que prit la majorité reconnue et vérifiée des . 
députés; elle se constitua Assemblée nationale. Jusqu’à ce 


(1) L'epoqae que noos allons rappeler étant déjà du domaine his- 
torique pour la plupart de nos lecteurs, et voulant de prime abord 
leur éviter toute incertitude sur le caractère des personnages cités , 
nous avous cru devoir laisser subsister, avec les noms, des qualités 
et des titres qei plus lard seront abandonnes ou perdus. 


moinenl les séances du premier corps législatif des Français 
fnrenl occupées, ou plutôt perdues , par les contestations, 
les lenteurs et la résistance que l’ordre de la noblesse et 
celui du clergé apportèrent dans la vérification coumiune 
des ‘pouvoirs, et surtout dans la réi^on'^^ès trois ordres 
en nn seul corps délibérant. Les discours' que fit naître 
cette alfligcanle division , quoique prononcés par nqf ora- 
teurs les plus distingués (i), ne présentent aujourd’liui qu’un 
intérêt de-, circonstance qui ne peut leur assigncîr une .place 
* dans ce recueil. • 

Mais les débats qui ÿélevcreut .alors, au sujet de la dé-», 
notninulion à donuer à l’Asseanblée, nous unViroqt, sur /e 
peuple , une opinion qui ne sera pas déplacée eij tête des 
travaux de ses représentons. Cette opiniott est de M. le « 
comte dé Mirabeau. ‘ . * 

^es, demt l>..wt i lcMO et du clergé refusaient 

tdèjtArsde^e rénnkritux^C^mman^ Celle dernière Assem- 
blé?, d^a ÇOntposéeîetrirfjlriBentans envoyés'direutement • 
^ par le^ qT^atre-vingt-seise .centièmes au moins de la iialion, 

« avait le droit et seniâit le besoin de se constituer, afin de 
mettre un terme à une inactiviié qui compromettait chaque 
** jour les intérêts de scs coninicUans. Mais sous quelle déno-, 
niinalion? Celle. d'Eîals généraux devenait impropre par^ 
réloignement des deux ordres privilcgiés.»On eu proposa 
plusieurs qui convenaient cnçorq moins. M. l’abbé Syeyes, 
dans une motion qui réunit un grand nombre de suffrages, 
proposa celle-ci : Assemblée des représentons connus et 
vérités de la nat/o« /’ra/ftafec.'M. le çointe de Mirabeau 
.la combatlil comme étant. à la Ibis nulle, iYiintclIijrible et 
dangereuse : i. ^ 

« Le litre de députés cennus et vérifiés ^de la nation 
'française , dit-il dans celle éloquente réfutation, ne con- 

(i) MM. de Mirabeau, .Syeyes, Iîabaut._de «Saint-Etii une, Boissv- 
d’Auglas, Barnnve, elc., tirent déjà apprécier feur.s talenset leurs prin- 
cipes darts CCS discussions préliminain s, t/ni avaient pour objet la veri- 
licaiion des pouvoirs, le mode de conciliation entre les trois ordres, et 
la nccessilé de se constituer en assctnhlcc active. » 



vient ni à votre dignité; ni à la suite de vos opérations, puisque ' 
la réunion que vous voulez espérer fet faciliter dans tous les 
temps vous forcerait à le changer. Ne prenez pas un titre 
qui effraie. Cherchez-, en un qu’on ne puisse vous contester, 
qui, plus doux et non moins imposant dans sa plénitude, con- 
vienne à tous les temps, soit susceptible de fous les dévelop- 
pemens que. vous permettront les événemens, et puisse au 
besoin servir de lance comme d’ai'de aux droits et aux prln- ' 
cipes nationaux. 

Telle est, à mon sens, la formule suivante : Représentons 
du peuple français. » 

Le mot peuple devint alors l’objet d’une vive discussion. 

" Entr’aulrcs opposans à cette dénomination, on remarqua 
M. Bergasse, qui prétendait qu’elle blessait les classes pri- ' 
vilégiées; MM. Target et Thouret, qui trouvaient que le 
mot peuple embrassait trop ou trop peu. M. le comte de 
Mirabean défendit sa motion avec autant de chaleur qqe 
de patriotisme." Sur de reproche que le nom de peuple a 
une acception basse, il s’exprima ainsi : , 

a. Je suis peu inquiet de la signification des mots dans la 
• langue absurde du. préjugé. Je parlais ici la langue de la li- 
berté, et je m’appuyais sur l’exemple des Anglais , sur celui 
des Américains, qui ont toujours honoré le nom de peuple; 
qui l’ont toujours consacré dans leUrs déclarations, dans leurs 
lois, dans leur politique. Quand Chalam renferma dans un 
seul mol la charte des nations, et, dit -. la majesté du peuple; 
quand les Américains ont opposé les droits naturels du peuple 
à tout le fatras des publicistes sur les convchlions qu’on leur 
oppose, ils ont reconnu toute la signification,, toute l’énergie 
de cette expression, à qui la liberté donne tant de valeur! » 

L’orateur, après avoir- répondu aux objections de ses 
adversaires, et combattu de nouveau les autres dénomi- 
nations proposées, établit en finissant son opinion sur la 
mot peuple : ' 

« On a cru, reprend-il, m’opposer le -ÿus terrible di- 
lemme eu me disant que le mot peuple signifie nécessairement 


Digitized by Google 


( 4 ) 

on trop on trop pen; que si on l’explique dans le même sens 
que le latin populus, il lignifie la nation, et qu’alors il a une 
acception plus étendue que le titre auquel aspire la généra- 
lité de l’Assemblée; que si on l’entend dans un sens plus 
restreint, comme le latin plebs, alors il suppose des- ordres , 
des difierençes d’ordre, et que c’est là ce que nous voulons 
prévenir. On a même été jusqu’à craindre que ce mol ne signi- 
fiât ce que les Latins appelaient vulgus, ce que les Anglais 
appellent mob; ce que les aristocrates, tant nobles que ro- 
turiers , appellent insolemment la canaille, 

» A cet argument je n’ai que ceci à répondre; c’est qu'il 
est infiniment heureux que notre langue, tlans sa stérilité, 
nous ait fourni un mofqueles autres langues n’auraient pas 
donné dans leur abondance; un mot qui présente tant d’ac- 
ceptions düTércntes ; un mot qui , dans ce moment où il s’agit 
de nous constituer sans h^arder le bien publie , nous qualifie 
sans nous avilir , noos désigne sans nous rendre terribles; un 
niot qui, ne puisse nous être conteste , et qui, dans son exquise 
simplicité, nous rende chem à nos coiùmettans, sans elTrajer 
ceiCt dont nous avons à combattre la hauteur et les préten- 
tions ; un mot qui se prête à tout , et qui , modeste aujourd’hui, 
puisse agrandir notre existence à mesure que les circon^lan- * 
ces le rendront nécessaire; à mesure que, par leür obstina- 
tion, par leurs fautes, les classes privilégiées nous forceront 
à prendre en main la défense des droits nationaux, de la 
liberté du peuple. 

» Je persévère dans ma motion et dans la seule expression 
qu’on en avait attaquée; je veux dire la qualification du 
peuple français. Je l’adopte, je la défends, je la proclame, 
par la raison qui la fait combattre. 

» Oui, c’est parce que le nom de peuple n’est pas assez 
respecté eu France; parce qu’il est obscurci, couvert de la 
rouille du préjugé; parce qu’il nous présente une idée dont 
l’orgueil s’alarme et dont la vanité se révolte; parce qu’il est 
prononcé avec mépris dans les chambres des aristocrates j 
c’est pour cela même, naessieurs, que'je voudrais, c’est pour 
cela même que nous devons nous imposer, non seulement de 
le relever, mais de l’ennoblir, de le rendre désormais respec- 


Digitized by Google 


( 5 ) 

table aux ministres, et cïerà Vous les cœurs. Si ce nom n’élait 
pas le nôtre, il faudrait le choisir entre tous, l’ényisager 
comme la plus précieuse occasion de servir ce peuple qui 
existe, ce peuple qui est tout, ce peuple que nous représen- 
tons, dont noua défendons les droits, de -qui nous avons reçu 
lès nôtres, et dont on semble rougir que nous empruhlion» 
notre dénomination et nos titres. Ah! si le choix de ce nom 
rendait au peuple abattu de la fermeté, du coufag^...'.. Mon 
.âme s’élève en contemplant dans l’avenir les heureuses niites 
que ce nom peut avoit! Le pehpie ne verra plus que notlSj'et 
nous iiè verrons plus que le peuple; notre titre nous rappellera 
et nos devoirs et nos forces. A l’abri d’un nom qui n’ effarouche 
point, qui n’alarme point, nous jetons on germe, nous le 
cultiverons, nous en écarterons les ombres fuQpstés qui vau- 
draient l’étouffer noos'Lé 

dans seront assis sous l’ombrage liienfaisant de ses branches 
immenses. 

» Représenlans du^euple, daignez nie répondre. Irez- 
vous dire à, vos commeltans que vqus ftvez repoussé ce nom 
•de peuple? Que si vous n’avez pas rougi d’eux., vous avez 
* pourtant cherché à éluder cette dénomination qui ne vous 
paraît pas assez brillante? Qu’il vous faut up titre plus fastueux 
que celui qu’ik vous ont conféré? Eh! ne voyez-yous pas que 
le nom représentons du peuple vous est nécessaire, parce 
qq’il vous attache' le peuple , cette masse sam 

laquelle vous ne seriez que des individus, de faibles roseaux 
qu’on briserait un à un ! Ne voyez-vous pas qu’il vt^^aut 
le noté <fe peuple, parce' qu’il lionne à connaître au praple 
. que nous avons lié notre sort an sièn, ce qui lui ap^Midra à 
reposer sur nous toutes ses pensées, toutes ses espérances! 

» Plus habiles que nous, lés héros bataves ^pù &odèrent 
la liberté de leur pays prirent le nom de GmeukfUs ne ¥oo- 
lurent que ce titre, parce que le mépris de &iu«t]^iia|.;ffttit 
prétendu les en flétrir, et ce titre, en leur attachant oetie classa 
immense que l’aristocratie et le despotisme avilissaient, fut à 
la fois leur l'orce, leur gloire et le gage de leur succès. Les 
amis de la liberté choisissent le nom qui les sert de mieux, 
et non celui qui les flatte le plus; ils s’appelleront les Rémois^ 
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trans en Amérique ; les Pâtres en Suisse ; les Qiienx dans les 
Pays-Bas. Ils sc pareront des injures de leurs ennemis; ils 
leur ôteront lé pouvoir' de les humilier avec des expressions 
dont ils auront su s’honorer. » “ 

Celle dernière partie du discours de M. tie Miraheau 
excita de nombreux murmures dans l’Assemblée. Au milieu 
du bruit rpratejir s’écria : . . 

Si ce nrorceau de mon discours est coupable, je ne 
crains pas de ravoraer; je le laisse, signé de ma main, sur. le 
bureau.* i ' 


Ainsi lè litre si juste, si imposant de représentant du 
péuptc, plus tard généraleincnt adopté, fut rejeté lorsqu’on 
le proposa' pour la première fois. Le môme jour un député, 
M. Legrand, donna dunioins l’heureuse idée d’üne assem- 
‘‘biâe n'alwnâje , dénomination bien préférable à celle à'as- 
sepiblép des représentons connus et vérifiés; aussi M. l’abbé 
Syeyeç's’émpresSa-t-il de Irf subsdUict a la sienne. Tl rc- 
pirod'uisil^e'n coqséquench sa motion amendée, laquelle fut 
défiiiilivenicht adoptée le lendemain, i 7 juinS 789, à la ma-' 
jorii'é dë ^uÜt'rf éent qualrë-Vingtoitoé éoi.x contre quatre- 
■vingt-cTix. ‘liépuii on essaya vaiirem'ent de faire revivre la 

dcnohiioaiion d’Élals généraux'.' 

;rq . ■ ' ■> 

IlISTORlQtiïS DES PREMIÈRES' SpANCES* DE L’ASSEMBEpE 
NATIONALE. 


' ' / 

Séance du Jeu de Paume. — Serment. — Réunion des 
iii, . trois Ordres. ^ 


La premiè're opération des députés constitués en Assem- 
blée nationale fut de prêter «n serment ainsi couçn : 
« Nous jurons et, promettops de remplir avec zèle et fidé- 
lité les fonctions dont nous sommes chargés. * Le premier 
acte par lequel l’Assemblée commença l’exercice Je ses 
droits fut de consentir les impôts exislans, « quoiqu’illéga- 
lement établis et perçus, » jusqu’à ce qu’elle y ait autrement 
pourvu , déclarant qu’alors toute levée de contribution 
qu’elle n'aurait pas formellement accordée cesserait dans 
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tout le royaume. Enfin, la formation de quatre comités 
pour le partage des travaux avait terminé la séance du 1 9. 
Toutes ces dispositions faillirent être annulées dans la 
journée du 2o. Dès' le matin IMocal de TAsscmblée avait 
été fermé et entouré de troupes. Une proclamation du gou- 
vernement annonçait une séance royîÜe pour le 22. Les 
t i-eprésenlans de la nation, blessés dajp leurs droitsy dans 
leur dignité, veulent prendre acte de ces outrages. ^Pré- 
cédés de M. Bailly, leur président, ils se rendent dans un 
jeu de paume, ôù ils ouvrent à l'instant leurs courageuses 
délibérations, et bientôt après, sur la proposition dg 
M. Mounier, appuyée par MM. Target, Bamave et Cha-, 
pellier, ils proclament rarrêlé suivaut ; ' ' 

« L’ Assemblée nationale, considérant jqu’appelée à fixer la 
conBlitulion du royaume, opérer la régénération de Tordre 
public , et maintenir les vrais principes de la monarchie, rien 
ne pc|it empêcher qu’elle continue ses* délibérations , dans 
quelque lieu qu’elle soit forcée de s’établir, et qu’enfin,‘pdr- 
tout où ses membres sontréunis, là est V Assemblée nationale'; 

» Atrête que tous les membres de cette Assemblée prê- 
teront à l’instant le serment solennel de ne jamais se séparer, 
et de se rassembler partout où les circonstances L'exigeront, 
jusqu’à ce que la constitution du royaume soit établie et 
affermie sur des fondemens solides; et que, ledit serment 
étant prêté, tous les membres, et chacun d’eux en partfeu- 
lier, confirmeront par leur signature cette résolution inébran- 
lable. » » * •' 

• 

Tous les membres, un seul excepté (1), prêtent aussitôt 
ce serment entre les mains du président, qui' avait réclamÿ 
l’honneur de le prêter le premier. 

** ,' 

,La séance royale, vmnoncée pour le 22 , fut remise au 2 J. 
Leur local ordinaire étant toujours fermé, les députés' s’as- 
^semblèrent le 22 dans une église ( Saint -Louis ). Cette 
journée fut remarquable par la réunion à l’Assemblée 


(i) M. Martin d’Auch, dàpulé du bailliage de Castclnaudary. 
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nationale de cent quarante-neuf députés du clergé et de 
quelques membres delà noblesse. 

La séance royalé eul enfin lieu le 23 . Le roi prononça 
trois discours, et un secrétaire d’état donna lecture des 
intentions de S. M. sur la tenue et les opérations des Etats 
généraux. La volonté expresse du roi était que l’ancienne 
distinction des tcois ordres fût conservée en son entier, et 
que les députés formassent trois chambres. En outre S. M. 
déclarait nuUes les délibérations prises jusqu’alors par les 
dépptés du tiers -état. Le roi, en finissant son troisième 
^ discours, ordonna aux déptités de se retirer, et de se rendre 
le lendemain chacun dans la chambre affectée à son ordre. 
Les députés de la neblesse et une partie de ceux du clergé 
quittèrent la salle après le départ du roi. Tous les membres 
» de l’Assemblée nationale , qui jusqu’alors, avaient écouté 
dans un silence profond, restèrent à leur place dans' une 
héroïque immobilité. M. le comte de Mirabeau éleva la 

voix le premier : ' ^ • 

« * 

. « Messieurs, dit-il, j’avoue que ce que vous vçnez d’en- 

tendre pourrait cire le salut de la patrie si les i^résensdu des- 
potisme n’étaient paç toujours dangereux. Quelle est cette in- 
sultante dictature? L’appareil des armes, la violati'on du tem- 
ple national, pour vous commander d’ètrc heureux? Qui vous 
fait ce commandement? Votre mandataire. Qui vous donne des 
lois impreifiuses? Votre mandataire, lui qui doit les recevoir 
de vous, de nous, messieurs, qui sommes revêtus d’un sacer- 
docopolitique et inviolable ; de nous enfin , de qui seuls vingt- 
cinq millions d’hommes attendent un bonheur certain, parce 
qu’il doit être consenti , donné et reçu par tous. Mais la liberté 
<de vos délibérations est enchaînée; une force militaire envi- 
ronne l’Assemblée ! Où sont les ennemis de la nation ? Catilina 
esl-ïi à nos portes? Je demande qu’en ^ons couvrant de votre 
diywté, de votre puissance législative, vous vous renfermiez 
dans la religion de votre serment; il ne nous permet de nous 
séparer qu’après avoir fait la constitution. » 

M. le marquis de Brézé , grand-maître des cérémonies, 
voyant que les députés ne se reliraient point , s’approcha 
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* du président, et dit; k Messieurs, vous avez entendu les 

intentions du roi. » Aussitôt Mt le conite.de Mirabeau re- 
prend avec dignité ; ^ 

U Oui , monsieur, nous avons entendu les intentions qu’on 
a suggérées au roi ; mais vous , qui ne sauriez être son or- 
gane auprès de l’Assemblée nationale, vous qui n’avez ici ni 
place , ni voix , ni droit de parler , vous n’êtes pas fait pour 
nous rappeler son discours. Cependant, pour éviter toute 
équivoque et tout délai , je vous déclare que si l’on vous a 
chargé de nous faire sortir d’ici , vous devez demander des 
^-ordres pour employej; la force. Allez dire à votre maître que 
nous sommes ici par la puissance du peuple , et qu’on ne 
nous en arracherai que par la puissance des baïonnettes. » 

« Tel est le voeu de l'assemblée! » s’écrient spontanément 
tous les députés. ' • , 

Après un moment de recueillement, chacun se presse pour 
ouvrir un pareil avis , pour prouver un même dévouement. 

La tenue d’un bt de justica devant la nation assemblée les 
ayant tous égalemeftt frappés , tous déclarent être prêts à 
* mourir pour la patrie. MM. Camus, Barnave , Glezen,. 

Pétion de Villeneuve, Puzot, Garât aîné, et l’abbé Grégoire, 
se réunissent pour demander qu’on persiste dans le titre , 
sacré à' Assemblée' nationale, et que l’Assemblée nationale 
confirme par un acte ses précédées arrêtés. M. l’abbé 
Syeyes , avec le calme du courage , appuie ainsi cette de- 
mande : ■ • , * 

a Messieurs, nous spmipes aujourd’hui ce que nous étions 
hier. Délibérons. » 

Et l’Assemblée délibéra. A l’unanimité, élle déclara 

persister dans toutes ses précédentes délibérations; et, sur 

la proposition de M. le’ comte de Mirabeau , plie prit 

un second arrêté qui proclama inviolable Ja personne de 

chaque députe. Ce dernier acte réunit quatre cent quatre- 

vingt-treize voix contre trente-quatre. 

* • ■ » 

Dans la séance dn a4 la majorité du clergé, au nombre 
" de cent cinquante ecclésiastiques, vint se joindre à l’Ais- 
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semUée nalionale, qui lui en témoigna sa satisfaction par 
<ie vifs applaudissemens. Le a5 une grande partie des 
membres de la noblesse, ayant à leur tête M. le duc d’Or- 
léans, elTectna aussi sa réunion, qui excita les mêmes ac- 
clamations. 

>• Des réunions partielles , la vérification successive des 
pouvoirs, et plusieurs propositions sans résultat , employè- 
rent la séance du 26 et une partie de celle du 27; mais, 
au moment de terminer cette dernière, l’Assemblée nalio- 
palc ^ut enfin le bonheur de compter réunis les trois ordres 
dans son sein. La famillè était compjèfe : ce fut une fête.« 
'■ pour toute la France. Toutefois la majorité de la no- 
blesse et la minorité -du clergé, dans cette démarche si 
désfrée, ne cédaient qu’à une invitation formelle du roi, 
donnée verbalement et par écrit. Quarante-cinq membres 
de la noblesse, tout en se réunissant ainsi à l’Assemblée 
nationale , crurent encore devoir protester contre cetj^ 
réunion , dont la nécessité et les avantases venaient en outre 
d’être sentis et proclamés jusque dans la chambre des nobles 
par M. le comte de Lalli-Tollendal.* ' 

DU RENVOI DES TROUPES. 

» 

Discours et Adresse au roi, par M. le comte de Mirabeau. 

% ’ . . . , 

Dès ee moment l’Assemblée nationale, qui par sa^réu- 

“nioii complète offrait la représentation la plus éclairée, la 
plus imposante que la France eût jamais eue, s’occupa non 
seulement des intérêts divers <jue lui avaient confiés ses 
commettans, mais elle étendit sa sollicitude à toutes les 
circonstances impossibles à prévoir, et qui pouvaient com- 
promettre les droits ou la sécurité du peuple. C’est ainsi 
qu’après quelques jours de discussions préliminaires, elle 
fut appelée à délibérer sur un rassemblement de troupes 
qui menaçait la natiod dans la personne de ses représenta ns. 
Hàtons-nous d’arriver aux séances du 8 et du 9 juillet (i), 

(l) Nous ne croyons pas'^devoir omettre les changemens de prési- 
dence. M. Bailly, comme doyen, présida le premier l’Assemblée na- 


' dans lesquelles l’éloquence du Démosthènes français se 
déjiloya si ficbe**èt si' belle. • t • . 

lies troubles agitaient Paris. Le peuple avait forcé la 
prison de IWIjb^yc Saint-Germain, et porté en triomphe 
deux soldats des gardes françaises, arrêtés pour n’avoir 
pas exécuté avec rigueur quelques ordres prescrit? contre 
la multitude éjrarée. La fcTmentaiion était jjénérale. L’As- 
semblée, priée d’inlerposèr sa protection en faveur des pri- 
sonniers délivrés , s’en était rapportée à la sagesse du roi. 
Mais les ministres, effrayés de l’imposante attitude d’une 
nation qui réclamait ses .droits, "saisirent dans ces événe- 
mens un prélextq pour s’appuyer d’une armée de pins de 
.quarante mille hommes. On eût dit que Paris et Versailles 
étaient en état de siège. Une mçnacanle conslcrp^jmi se 
peignait sur tous les vjsagés. L’èspéraiice vâ 'ïp^Mtrc ; 
Mirabeau monte à la tribune : ' ^ 

« Messieurs, il m’a fallu, poirç me .décider à interrompre 
l’ordre des motions que le comité, se propose de vous soir- 
meltre, une conviction' profontie que l’<)bjet dont j’ai de- 
mandé la perinissioni de vous entretenir est. le plus urgent 
de tous les intérêts f mais, piesSieurs, si le péril que j’ose 
vous dénpiiceê menace 'tout 'à la fois et la .paix, du ^royanme 
et la sûreté du iikmarquê , vous approuverez mon zèle. Le 
peu de momens que. j’ai .eus‘'poûr rassembler mes idées ne 
me, permettra pas sans, doute de leur donner topt le déve- 
loppement nécessaire; mais j’en dirai assez’ pour éveiller 
votre attention, et >vos’ liUniàres supplél^ont à mon' 'itosnfii- 
sanêe. ‘ , ' ' * 

» Veuillez, messieurs, vous replacer au moment où la vio- 
lation desprisous de l’Abbaye SaiAt-Gernrain occasionna vertre 
arrêté du prémier de. ce*moi& En invoquant la clémence 


tionale : dans cette importante fonction, reoduc si dîfKcile par les 
évéaemeiU| il déploya un qui lit i'adtuiration générale.. Le 3 

juiNet on procéda par scrutin à l’élection, d’un présidcul, La majorité 
appela au fauteuil JT. le duc d’Oxléa,ns : il refusa. M. Lefranc de Poœ- 
pignuu, archevêque du Vienue, réunit ensuite le p(u.s de suffrages; il 
exerça aussitfit la présidencé. 
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du roi pour les personnes qui pourraient s’ètre rendues cou- 
pables , l’Assemblée décréta que le roi> serait supplié de 
vouloir bien employer , pour le rétablissement de C ordre , 
ks moyens infaillibles de la clémence et de la bonté , si 
naturels h son cœur ^ et de la confiance que son bon 
peqple méritera toujours. 

» Le roi, dans sa réponse, a déclaré qu’il trouvait cét ar- 
rêté fort sage; il a donné des éloges aux sentimeUs que 
l’Assemblée lui témoignait , et proféré ces paroles remarqua- 
bles : tant que vous me donnerez des marques de votre 
confiance '., j'espère quç tout ira bien. . 

» ïinfin , Messieurs , la lettre du roi à M. l’arcbevêque de 
Paris, en date du a juillet^ après avoir exprimé les inten- 
tions paternelles de S. M. à l’égard des prisonniers dont 
la lâ>erté suivrait' imnrédialement le rélablisseraeixt de l’or- 
dre, annQOÇe qu'il va prendre des ^mesures pour ramener 
l'onb^*^ttKt la capitale, et qu'il ne doute pas que V As- 
semàlée f attache la plus grande importance à leur succès. 
' » En ne considérant' que ces expressions de la' lettre du 
l'oi^, la première idée qui semblait s’offrir à l'esprit était le 
doute et l’inquiétude sur la nature de ces mesures. 

» Cette inquiétude aurait ' pu conduire l’Assemblée à 
dumandér dès lors au roi qu’il lai plût de s’expliquer à cet 
égard, et de caractériser et délaîUer ces mesures, pour, 
lesquelles il paraissait désirer l’approbation de l’Assemblée. 

Aussi, dès ce moment, eussé-je proposé une motion 
tendante à ce bu^ '.si , en comparant ces expressions de la 
lettre du roi ÿrcc ki <1lpBté qu’elle respire dans tontes ses 
parties , avec Ids paroles prçcieuses qu’on nous a données 
comme l’e:Xp»éssioii aflectuensë et paternelle du monarque, 
je tr&uvC'VoU^ arrêté fort' sage, je n’avais cru apercevoir, 
dans ce pvuUèle , de nouveaux motifs pour cette confiance , 
dont tout- Fr'ançais se fait' gloire d’offrir des témoignages au 
chef de la nation. 

» Cependant 'quelle- a été la suite- de ces déclarations et 
de nos méoagemens respectueux? Déjà un grand nombre 
de troupes nous environnait; si en est arrivé davantage; il 
en arrive chaque jour ; elles accourent de toutes parts ; 
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trente-cinq mille hommes sont déjà répartis entre Paris et 
Versailles; on en attend ving;t mille; des trains d’artillerie 
les suivent; des points sont désignés pour des batteries ; on 
s assure de toutes les communications; on intercepte tous les 
passages; nos chemins, nos ponts, nos promenades sont 
changes en postes militaires; des événemens publics 'des 
fai^ cachés , des ordres secrets < des contre-ordres préci- 
pites, les préparatifs dé la guerre, en un mot, frappent tous 
les yeux et remplissent d’indignation tous les cœurs. 

^ » Ainsi, ce n’était pas assez que le sanctuaire de la liberté 
eut etc souillé par des troupes! Ce n’était pas assez qu^on eût 
donne le spectacle inouï d’une Assemblée nationale astreinte 
a des consignes militaires et soumise à une force armée! 
t.e n était pas assez qu’on joignît à cet attentat toutes les in- 
convenances , tous les manques d’égards, et, pour trancher 
le mot, la grossièreté de la police orientale! Il a fallu dé- 
ployer tout l’appareil du despotisme, et montrer plus de 
soldats menaçans à la nation, le jour oû le roi lui-mème l’a 
convoquée pour lui demander des conseils et des secours 
qu une invasion de l’ennemi n’en rencontrerait peut-être et • "* 
mille foi^ plus du moins qu’on n’en a pu réunir pour se- 
courir des amis martyrs de leur fidélité envers nous, pour 
remplir nos engagemens les -plus sacrés , pour conserver 
notre considération politique , et cette alliance des Hol- 
andais, si precieuse, mâis si chèrement conquise, et surtout 
SI honteusement perdue! ' 

» Messieurs, quand il ne s’agirait ieique douons, quand 
a dignité de 1 Assemblée ilationale 'serait seule blessée , il 
ne serait pas moins convenable, juste, nécessaire, impor- 
tant pour le roi lui-même, que qous fussions traités avec 
decence, puisqu’enfin nous sommes Tes. députés de cette 
même nation qui seule fait sa gloire, qui seule constitue 
la splendeur du trône; de cette nation qui rendra la per- 
sonne du rot honorable à proportion de ce qu’il l’honorera 
plus lui-niênit. Puisque c’est à des hommes libres qu’il 'veut 
colhmander, il est temps de faire disparaître ces formes 
odieuses, ces procédés insullans qui persuadent trop facile- 
ment- a ceux dont le prince est entouré que U majesté 
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royale consiste Jaiis les rapports avilissans du ninître à l’es- 
clave, qu'un roi légitime et chéri doit partout et en toute 
occasion ne se montrer que sous l’aspect des tyrans irrités 
ou de ces usurpateurs tristement condamnés à méconnaître 
le sentiment ^ doux , si honorable de la confiance. , ^ 

»• Et qu’on ne dise pas que les circonstances ont nécessité 
ces mesures^ menaçantes, car je vais démontrer qu'égale- 
Dient inutiles et dangereuses , soit au Lon ordre , soit à la 
pacification, des esprits, soit à la sûreté du. trône, loin de 
pouvoir être regardées comme le fruit d’un sincère attachc- 
jnenl.au bien public et à la personne du monarque, elles 
ne peuvent servir que des passions particulières et couvrir 
des vues perfides. , 

» Ces mesures sont inutiles. Je veux supposer que les 
désordres que l’on craint ,sout dé nature à être réprimés 
par des troupes, et je dis que, dans cette supposition tuéûie, 
ces troupes étaient inutiles.. Le peuple, après une émeute 
dans la capitale, a dopnc un exemple de subordination infi- 
niment remarquable dans ces circonstj^nces. Une prison avait 
. été forcée; des prisonniers en avaient été arrachés et mis en 
liberté ; la fcrmcntfitipu la plus contentieuse menaçait de tout 
embraser... Un mot de c^éipençc , une invitàtion du roi, 
, ont calmé le tumulte , et obtenu oc qu’on u’aurail jamais 
fait avoç des cauons et dos ar^iées ;» Ips prisonniers ont re- 
pris leurs* fers le peuple est rentré dans l’ordre, tant la 
raison seule est puissante! tant le peuple est disposé à' tout 
faire lorsqu’au beu de le menacer et de l’avilir on lui lé- 
tnoig^ne de la boule et de la couliaiic^l 

» Et dans ce moment pourquoi' des troupes? Jamais le 
peuple n’a dû être plus calme, pins tranquille, plus cou- 
fianl'; tout lui qâ^inoiice la fin de ses malheurs; tout lui pro- 
' met la régénération dp royaume. Ses regards, ses espé- 
rances, ses vœu.x^ reposent sur nou's, Couiinent ne seripns- 
no.us pas auprès du niouarquc U. .meilleure ^garantie de la 
confiance , de i’oi^éissuiice, de la-lidélilé dc^pcuples? S’il 
avait jamais pu eui douter, il ne Ic'pourraq pl>{s aujourd’ltni ; 
notre présence est la 'caution de la pa,ix publique, et sans 
' doute il n’en exis^ra jamais de ineillepie. Ab! qu’on as- 
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semble, des, trouves pour soumettre le peuple aux ajDfrêux 
projet» du despotisme ; mais qu’on n’entrâîne pus le iiiiâHlenr 
des rois à conimencer le bonheur, la liberté de la nation, 
avec le sinistre appareil de la tyrannie! . ' • 

» Qeries , ÿg ne t^'onnais pas encore tous les prétextes, tous 
les arlipces des ennemis du peuple, puisque je ne saurais 
devineb'de .quelle raison plausible oft îfc. coloré le prétendu 
besoin de-troupcs, ad moment où noft seulement leur imiti-, 
lité , mais leur danger frappe tous les esprits. De .quel oeil 
ce peuple, assailli de tant do calamités, verra-t-il cette' 
foule de soldats oisifs venir lui disputer les restes de sa sub- 
sistance? Le contraste de l’abondance deSl^nns (du pain, 
aux yeux de celui qui a faim , est l’abondance ) , le con- 
traste de l’abondance des uns et de l’indig-ence des antres, 

T* • , , . ° ’ 

de la sécurité dÿ sol^dal, a qui lÿ -ipanne tombe sans qu'il 
dit jamais besbin.de penser au^nd'emairi , et des angoisses,'' ' 
du peuple, qui n’obtient rien qu'aü pj'ix .des travaux pé- 
* nibles et des sueurs douloureuses; ce contracte Cst fait pour 
porter le désespoir dans les cœurs. .. ^ v 

» AjotUex , Hiéssieur», quje la présence d« troupes, frap- , , 
pant l’imagination de hf multitude, lui présentant l’idée du 
danser se liant à' des 'craintes, à des alarmes, excite une 
elTérvescqDce universelle;* les citoyens -paisiBles sont , dans ^ 

‘ leurs foye^rs , en proie à des terreurs de toute espèce ; le peuple ' 
ému, agité , attroupé, se livre à, des ftiouvemens impétueux, 

SC précipite ayeuglém'^t d.tns le péril, etla crainte ne cair 
cule ni ne raisonne.’Ici les faHI Séposent pour lionS. 

V Quelle est l’époque de la fermentation? Le luouvèmeni 
des soldats , l’appareil militaire de la'sèanee royale; Auparavant • 
tout éiait tranquille; l’agitation a cohimcncé jdanS cette triste • 
et méniocÿble journée.' Est-ce dotic à nous qu’il, la ut, ’s’ eh 
prendre $i le peuple, qui-nous à observes, a murmuré^ s’il 
a conçu des alarme^ lorsqu'il a vu loS insirpiiiens de là vio- 
lence dirigés , non-^eùjeincpf contre luij mais contre une 
Assemblée qui. doit être libre, pour s’occuper avec liberté de 
toutes les causes scs gémisseinetis ! Caratnent le peuple 
ne s’agiterait-il pÿs., lors,qu’Dn lui inspire des craintes contre, 
le seul espoir qui lui reste! sait-il pas que si nous ne bri- 
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sons ses fers, nous les aurons rendus plus pesans, nous au- 
rons cimenté l’oppression , nous aurons livré sans défense • 
nos concitoyens à la verge impitoyable de leurs ennemis , 
nous aurons ajouté à l’insolence du triomphe de ceux qui 
les dépouillent et qui les insnllenl! 

» Que les conseillers de ces mesures désastreus^. nous 
disent encore s’ils sont sûrs de conserver dans sa sévérité 
la discipline militaire , de prévenir tons les effets de l’éter- 
nelle jalousie entre les troupes nationales fet les troupes 
étrangères , de réduire les soldats français à n’êlre que de 
^purs automates, à les séparer d’intéréts, de pensées, dç sen- 
timens d’avec leurs concitoyens! Quelle imprudence dans 
leur système de les rapprocher du lieu de nos assemblées, 
de les électriser par le contact de la capitale, de les inté- 
resser à nos discussions politiques! Non, malgré le dévoue- 
■ ment aveugle de l’obéissance militaire , ils n’oublieront pas ce 
que nous sommes ; ils verront en nous leurs parens , leurs 
amî8 , leur, famille, occupée de leurs intérêts les plus pré- 
cietix.i car. ils font partie de cette nation qui nous a confié 
..le .soin de sa liberléyde sa propriété, de son honneur. Non, 
dé tels hommes, non, ^es Français ne fe^nt.jamais l’abandon 
du total de leurs facultés intellectuelles'; ils ne croiront ja- 
mais que le devoir est de frapp.ér sans s’enquérir quelles sont 
les victimes. 

. » Ces soldat», bieulôt unis et séparés par des dénomina- 
tions qui deviennent le signal des partis; ces soldats, dont 
’lc métier est de manier les armes, '-ne savent, dafls boules,., 
ieuH rîÂes, que recourir aü seijl instrument dont ifs ton- 
' paissent la puisséhce.pe la naissent des combats d’homme à 
hompw ; bientôt de régiment à régiment; bientôt des tfoupes 
nationales' aux nroupes étrangères ; le soulèvement est dans 
jgg eccurs; l®' sédition marche tête levee; on est oblige, 
par faiWe'^e, de «voiler là loi militaire, et la discipline est 
énervée. Le plus affreu» désordre menace la société; tout 
est à craindre de ces légions qui , apr^s cire sorties du de- 
voir, ne voient pltfs leur sûreté que dans A terreur qu’elles 

' inspirent; . , \ 

» Enfin ont-ils prévu, les Conseillers de ces mesures, ont- 
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ils préva les suites qu'elles entraînent 'pour la sécurité même 
du trône? Ont-ils étudié dans l’Iiistoire de tous les peuples 
comment les révolutions <nt commencé, comment elles se 
sont opérées? Ont-ils observé par quel enebaînement funeste 
^e circonstances les esprits les plus sages se sont jetés bons de 
toutes les limites de la modération, et par quelle impulsion 
terrible un peuple enivré se précipite vers des excès dont la 
première idée l’eût lait frémir? Ont ils lu dans. le coeur de 
notre bon roi? Connaissent-ils avec quelle horreur il regar- 
derait ceux qui auraient allumé les flammes d'une sédition, 
d’une révolte peut être (je le dis en frémissant, maiÿ je dois 
le dire), ceux qui l’exposeraient à verser le sang de son 
peuple, ceux qui seraient la cause première. des rigueurs, 
des violences, des supplices , dont une foule de malbcureuz 
seraient ]a victime? 

a Maïs, messieurs, le temps presse; je me reproche chaque 
moment que mon discours pourrait ravir à vos délibérations, 
et jV'spère que ces considérations', plutôt indiquées que pré- 
sentées, mais dont l’évidence me parait irrésistible, suffirpnt 
pour fonder Ja motion que j’ai l’bouneur de'vons proposer : 

» Qu’il soit fait au roi une très-buinble adresse pour peindre 
à Sa Majesté lès vives alarmes qu’inspire â l’Assemblée na- 
tionale l’abus qu’on : s’est permis depuis quelque temps du 
nom d’uu'bon roi pqnr faire approcher de la capitale et de 
cette ville.de Versailles un train d’artillerie et dvs corps 
nombreux de troupes, tant étrangères que ualionales, dont 
plusieurs se sont déjà cantonnés dans les villages voisins, et 
pobr la formation annoncée de divèrs camps aux environs 
dejces deux villes; 

a Qu’il soit représenté au roi, non seulement combien ces 
mesures sont opposées aux intentions bienfaisantes de Sa 
Majesté pour. le soulageuiau de ses peuples, dans cette inal- 
Leurcuse circonstance de cherté et de disette des grains, mais 
encore combien elles sont contraires à la liberté et à l’hon- 
neur de l’Assemblée nationale, propres à altérer, entre le 
roi et ses peuples, cetté coniiance qui fait la gloire et la 
sûreté du monarque, qui seule peut assurer le repos et la 
tranquillité du royaume , procurer enfin à la nation les fruits 


k / 


( '8 .) 

n estimables qu’elle a.tiend des iravpux et du zèle de cette 
Assemblée; * 

» Que Sa Majesté soit suppliée très-respectueusement de 
rassurer ses fidèles sujets en donnant les ordres nécessaires 
pour la cessation immédiate de ces mesures, égaleiiienl inu- 
tiles, dangereuses et alarmantes, et' pour le prompt renvoi 
des troupes et du train d’artillerie aux lieux d’où on les' a 
tirés; 

» Et attendu qu’il peut être convenable , ensuite des inquié- 
tudes et de l’elTioi que cés inesiir<;s ont jetés'dans le cœur des 
peuples, de pourvoir provisionnelleuient pu maintien ilu calme 
et de la tranquillité. Sa Majesté sera supplice d’ordonner que, 
dans les deux villes de' Paris él de Ver., ailles; !! suit inces- 
samment levé'des gardes bourgeoises, qui , sous lés ordres du 
rùi, iulCronl pleineuient à remplir ce' but, sans augmenter 
autour de deux villes travaillées des çalamilcs de 'la disette 
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le hombrèr'des consommateurs. » 

De vifsapplaudjssemeijs accueillirent le discours et la pro- 
, .position de M. dcAliralmau.lJngrund nombre demembres, 

' parmi lesquels ou distinguait MM.lemarquis^leLa Fayette, 

’ l’abbé jSyeyes et l’abbé Grégoire, ajoutèrent encore aux 
-a-raisonnemens de l’orateur pour déinonlncr la néeessilé-que 
iU,les délibérations de ^Assemblée soient libres., pour réclamer 
sur le champ le renvoi des troupes. W. 'Bifiu/at lit- seulement 
adopter un aniendemetit qui supprimait le pàragitaplie re- 
; latil’ aux. gardes bourgeoise-.(i ). La proposition de M. de 
Mirabeau, mise ainsi en délibération, passa à runanimîté 
I moins quatre voix. Ln coiiscquence, l’Assemblée cbarj^ca 
l’orateur de la rédaction de {'adresse -au rvi qu’il avait 
sollicitée. •> '. 

C'est ict que Mirabeau va montrer toute l'étendue de 
son génie; e’csl ici que ce sublime laleiit , luisant taire 
sa lougqe , va s’armer de dignité , de noblesse , pour 

(i) Malgré 1.1 suppression de ce paragrajpie. lo voeu de Mirabeau 
pour la levée des gardes bourgcoise.4 n'tgp fut pas moins accompli. L)is le 
Iciideroain P.aris et Versailles furcot armée, cl Je royaume entier ne 
tarda pas à l'étr.é. 


. ( *9 ) . 

• . pç»rK‘Rj jiB<{Uii«u;,cûeur du prince;oé laagàg^V à-4a>fois res- 
•p^clUi^UK irtCer, seul quuideTiraieRt,t)oajours entplô^er les 
pesuple |ibra,.'V<UQi,eidùi cel admirablemor- 
cenu, tant applaudi, tant cité, alors sans modèle, et resté 

, 1^0 cl»elWl’<f«*re. du,.gfeare^,: J ^ ,r , ■ > • 

-n<'> 'Uoi On ,r 1 

et Sus.* • . , , 

tx » VoiU^ atezSinvitié l^^ssemiJée QAtiqnale ù roils téipoi- 
g«w. saiconCwace j; e’était, oWeo au-devaut du plus cher de 
Ses.vwqsii ül, ' “'•// 

li-j-JS/ï>tts>.jf6xjoiif d^j»(»8et,;deiis leisein. dei.YotraiMaiesié les 
p]uS:SrfK^'aUr(nes. 3ll inpius eu étions l’objet, si nous avions 
la faiblesse dfe «rai ndr«lpour nous-mêmes, votr&boivté dai- 
gRcTralt eneorb rpeiw» vaasuberiicètaifêmo ; «■ nopa blâmant 
4’avoir dpMtéido.vMainteutioBS,. vous accueilleriez nos inquiér 
tudes, vous en dissiperiez la cause; vous ne laisseriez point 
4’incertiiiudés'et^'la positioa.de rAssembléè nationale.- 
’»i,JVJais^î Sifo, ÀOtkS: n’ia^lorons pdiot votre* protection : 
ce i/;et'a]t.l,<4iSsb$er Klvutné- justice, Kous avons conçu des 
qraitues^etsi Uçu^ifo^DS dire icelles tiennent au* patriotisme 
le .plus putf. idîintérêtde nos eommeltanst' à la tranquillité 
publique, au bonIbeaSidu monarque chéri qui, en nous apla- 
rûssanti Ip route -de /læü'élicité, mérite bien d’y marcher lui- 
igtéme aan9iobditele«xi,| • t ' .i • '< . 
jiSXes .meu'temébs'de votre cœur, Sire, voilà le vrai sa- 
lut des Françaisi Lorsque des troupea s’avancent de toutes 
pprts, qae des.camps'sé forment autour de' nous ,'que la ca- 
pitale otp investie, noos nous demandons avec étonnement : 
le rors'eet^il méfié de la fidélité de ses peuples? S’il avait pu 
en. douter , n?aurait-ir pas versé dans notre cœur ses chagrins 
paternels? Que. veut dire cet appareil mepaçant? Où sont les 
ennemis de l’Etat et-duroi qu’il faut subjuguer?-Où sont les 
rebelles, les Hgusurs qu’il faut réduire ?... ..Une voix una- 
nime répond dans la capitale et dans l’étendue du royaume ; 
Nous chérissons notre roi nous bénissons le ciel du don 
qu'il nous "h fiiit dans, son amour, >■ ' , 

'» Srre, la religion de Votre Majesté ne peut être surprise 
que sous le prétexte du bien public. ‘ 
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, > Si ceux qui *nt doimé ces conseils-^' noure^ roi avaient 
assez de confiance dans lears pciliciper pôjir les exposer de- 
vant nous, ce moment amènerait le plus beau 'triomphe ‘de 
la vérité. - ■ t '“i 

» L’£iat n’a rien à redouter que des maavais'-ptvilcipes qui 
osent assiéger le tréne meme , et ne respectent pasja con- 
fiance du plus pur, du plus vertueux des princes.Eh! comment 
s’y prend-on , £ire , pour vous' faire douter dcFaitachement 
et de l’amour de vos sujets Avez-vous procJçué leur sittig? 
Etes-vous cruel, implacable? Avez -vous abusé de la? justice? 
Le peuple vous iiiipnte-t-il ses malhevrs ? Vous nomaie-t-il 
dans ses calamités? Ont-ils pn vous dit^ que le peuple est 
impatient de votre jong, qu’il est las du sceptre des Bourbons? 
Non „ non, ils ne l’ont pas' fait; lit calomnie dn moins n’est 
pas absurde; elle eberebe un peu de vraisemblance pour 
colorer ses noirceurs. . * ■ ■ ; 

» Votre majesté a vu récemment tot4 ce qu’elle- peut sur 
son peuple. La subordination s’est’ rétablie dans la^eapitalo 
agitée;-l«s prisonniers mis en liberté pàr 4a mul(i%id6;‘d’eux- 
mèmes ont repris leurs fera, et 'l’oîdre pubüovqut p^tft-étro 
aurait coûté des torrens de sang si l’on eût employé la ferde;l 
un seul, mot de votre bouche 'l’a rétabb. Mais^ee mot était 
un mot de paix ;>il était l’expression de Voire emur, et vos 
sujets se font gloire de n’y résister jamais. Qu^il ' est heav 
d’exercer cet empire ! C’est celui de LduislX, de Louis XII, 
de Henri IV ; q’est le seul qui soit digne de vous. ' 

9 Nous vous tromperions. Sire, si nous n’ajourions pas, 
forcés par les circonstance» : cet emplie est le seul qtdil- soit; 
aujourd’hui possible en France d’exercer. La Ffance':ne' 
souffrira pas qu’on abuse le meilleur des rois, et qu’on>Fé- 
carte , par des vues sinistres , du noble -plan qu’il a lui-raéme 
tracé. Vous nous avez appelés pour fixer, de concert avec 
vous, la constitution, pour opérer la régénération du royaume : 
l’Assamblée nationale vient vous déclarer solenaeUement qqe 
vos voeux seront accomplis, que vos promesses ne' seront 
point vaines, qpe les pièges,- les ditficullés, les terreurs ne 
retarderont point sa marche, n’intimidcroiitpoiot son courage. 
*» Où donc est le danger des troupes? afi'ecteront de dire 
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nos ennemis..— Que veulent leurs f^aiutes , puisqu’ils sont 
inaccessibles aù découragement ? , i . ,o 

» Le danger, Ske, est pressant, 6st miiversel , est au-delà 
de tous leà calculs de la prudence hunuÎBe. f.i < 

» Le' danger est pour le peuple des provinces. Une fois 
alarmé sur notre liberté , nous ne connaissons plus ^de frein 
qui puisse le retenir. La distance seule grossit tout ^ exagéra 
tout , double les inquiétudes , les aigrit , les envenime. 

» \Lg danger est pour, la capitale. De quel œil le peuple, 
au sein de la disette et tourmenté des angoisses les plus 
cruelles, se verra-t-il’ disputer les restes de sa subsistanee 
par une foule de soldats menaçans? La présence des troupes 
échauifeca , ameutera , produira une fermentation universelle, 
et le premier acte de violence exercé sous prétekte de po- 
lice peut commencer une suite borriblé de malheurs. 

J) Le danger est pour les troupes. Des soldats français 
approchés du centre des disenssions, participant aux pas- 
sions comme aux intérêts du peuple, peuvent oublier qu’uu 
engagement les a fait soldats, pour se souvenir que la nature 
les fit hommes. " “ 

» Le danger,, Si^, menace les travaux qui sontlubtre 
premier devoir, et qui n’apront un plein succès, une véri- 
table permanence qu’antant que tes peuples les regarderont 
comme entièrement libres. Il est d’ailleurs une contagion 
dans les monvemens passionnés : nous ne sommes que d%s 
hommes ; la défiance de nous-mêmes, la crainte de paraître 
faibles, peuvent nous entraîner au-delà du but; nous se- 
rons obsédés de conseils violens, démesurés; et la raison 
calme , la tranquille sagesse ne rendent pas leuris oracles an 
milieu du tumulte, des désordres, des scèues factieuses. • 

» Le danger. Sire, est plus terrible encore... Et jugez de 
son étendue par les alarmes qui nous amènent devant Vous î 
De grandes révolutions ont eu des causes bien 'moins écl.-i- 
lanles; plus d’une entreprise fatale aux nations et aux rois s’est 
annoncée d’une manière moins sinistre et inoms formidable î 
» Ne croyez pas ceux qui vous parlent légèi einent de la 
nation, et qui ne savent vous la représenter qire selon leurs 
vues, tantôt insolente, rebelle, séditieuse; tantôt soumise, 
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* docile au prooijAe à courl>er la-Tcle' ^our le recevoir, 

(Ces deux tableaux sont égalemeDt infidiles. ' 

j> ‘Toujours prêts là voûs obéir, ^ire^ parce qnevous com- 
niândez au nom des lods, notre fidéljté'est sans borne comirae 
sans atteinte.' • i 

V 3>. Prêts à résister à tous les «omma-ndemens arbitraires de 
ceux qui abusent dp votre nom, parce qu’ils sont ennemis 
des lois, notre fid^ilé même nous ordonne.- cette résistance, 
et nous nous honorerons toujours de mériter les reproches 
que notre fermeté nous attire. ■ 

^ t^.Siré> nous vous en conjurons àu nom de la pairie, lau 

• noia de votre bonheur et de votre, gloire ! Renvoyez vos sol- 
dais aux postes d’où vos conseillers les ont tirés ; renvoyez 
celte artillerie,! destinée à couvrir vos frontières; renvoyez 
surtout les- troupes étra'ngères , œs alliés de la nation , que 
UOUS,paÿonsT)ouc <léfçndre et non pour troubler nos foyers. 
Votre Majesté n’Ien a pas besoin. Eb! pourquoi un monarque 
adoré de îlifcgt-cinq, millions -de Français ferait-il accourir à 
grands frais autour du trôné quelques milliers d’étrangers? 

» Sire , au milieu de vos enfans , soyez gardé par leur 
amour. Los députés de la. nation soBt*ap|)élés à consacrer 
avec vovis les droits ^éminens de. la royauté sur la base im- 
muable -de la liberté du peuple; mais lorsqu’ils remplissent 
leur devoir, lorsqu’ils cèdpnt à leur raison, à leurs senti- 
mens, les exposeriez-vous au soupçon de n’avoir cédé qu’à 
la crainte?, Ail ! l’autorité que tous les cœurs vous défèrent 
est la seule pure , la seule inébranlable; elle est, le juste re- 
tour de vos bienfaits, et l’immortel apanage des princes dont 
vous serez le. modèle. » 

Miritbeaii a lu : on applaudit, on adopte. Une députa- 
tion de vingt-quatre membres, parmi lesquels on comprit 
l’illustre auteur de Va/lresse, fut aussitôt cliargée de la 
porter au- roi. Annoncée le même 'jour, elle ne put être 
introduite que le lendemain lo. 

En ouvrant la séance du 1 1 lè président rendit compte 
à r.\ssqmblée‘ duVésultat de celte démarelie. Le roi avait 
fait répondre, par son garde-des-sceaux^ que cèt.appareil 
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militaire ■Jon't on s’alarmait devait au contraire rassurer 

l’Assemblée; cju’il ii’avaît ci’anfre but que de ^roté;;er scs 
délibérations, et de prévenir de nouveaux troubles dans 
la capitale ; quç si pourtant la présence des troupes cau- 
' sait enebre de l’onibrane, S. M.', sur la demande de l’As- 
seiiiblét'. Consentirait à ce qu’elle clioisit Noyon ou Sois- 
sons pour le lieu de ses séances, eK.<Iu’itlors S. ,M. se 
rendrait elle -même à Coinpiègne, afin de maintenir la 
communication nécessrtire entre l’Assenililée et le roi. 

Cette réponse, loin d’être applaudie, eveiteun murmure 
g'éncr.'il. Flnsienrs‘'niembres-se lèvent pour rallai|uer ; mais 
'W. le comte de Cirillon obtient le premier la parole,* et 
donne une nouvelle preuve de cette loyauté li’érédiiaire 
, dans sa (amille; il liésire qu’on n’insiste plus’^nr le.icnvoi 
des troupes; il veut qu’on s’en lapporfe-à la'parole duToi : 

e La parole d’un roi lionnête bonirnc, dit-il, est une bar- 
rière insurmontable; elle doit dissiper nos craintes. Oisons* 
à'S. M. qu’en lui demandant réloij'neinent des troupes nous 
avons cédé à nôtre devoir, et qit*en restant auprès 'de sa ' 
personne nous ne cédons'qu’à noire amour et à ses vertus. » 

M. le comte de I^Iirabcau reprend à son tour ; ' . . 

« Alessieiiis, sans 'doute la parole du roi est dig;ne de la 
plus grande confiance; notjs en devons iitus à la bonté con- 
nue du monarque ; nous pouvons nous aljaiidonlier à ses 
venus. 

» Mais ,, messieprs , la parole du' roi toute rassurante 
qu’elle doive être, n’esl pas moins un mauvais garnit de ja 
conduite d’iiii ministère qui n’a cessé de surprendre sa re- 
ligion. ^ 

» Nous savons tous qu’avec plus de réserve nous -aurions 
évité lie g.rands désordies ; nous savons tons que la eon- / 
fiance liabitiielle des Français dans leur joi est nioin' une 
vcriii qu’un viceî si surtgut elle s'étend à toutes les parties 
de I’ 'a.!mini;itration. ^ ' 

» ^iii de 'nous ignore, en ell'el, que c’é’sl notre aveugle 

et mobile mconsidéralipn -qui nous a conduits, de siècle eu 

s, 
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siècle, el 3e fautes en fan tes, à la crise qui noi« afflige au- 
jourd'hui, et qui doit enfin dcMl'cp nos yeux si nous n'avons 
pas résolu d’èire, jus(fu'à la consommation des temps, des 
enfans toujours mutins et toujours esclaves! 

» La réponse du roi est un véritalde refus; le ministère ne 
l’a regardée que comme une simple formule de rassurance et 
de lion té ; il a l'ajr de penser que nous avions fait notre de- 
mande sans attacher à son succès un grand intérêt, et seule- 
ment pour para'rtre l’avoir faite. 

a II faut détromper le ministère. 

» Sans doute mon avis nVst pas de manquer à la confiance 
et an respecj <pi’on doit aux vertus du roi ; mais mon avis 
n’est pas non plus que nous soyons iuconséquens , timiiles, 
ipcerlains dans not ru marche. 

a Certes, i n’y a pt)s lien île délibérer sur la translation 
qu’on nous propose; car enfin, même d’après la réponse du 
roi , nous u’ii ons , soit à No^oji , soit à Soissnns, que si nous 
le demandons , el nous ne l’avons pas demandé , et nous ne 
le demanderons pas , pturce que probahlement nous ne dési- 
rerons jamais de nous placer entre denx'ou trois corps de 
troupes, cidles qui investissent Paris, et celle- que pour- 
raient, d’un moment à l’autre, lancer sur nous la Flandre 
et l’Alsace. 

a Mous avons demandé la retraite des troupes; voilà l’ob- 
jet de notre adresse. Nous n’avons p.is demandé à fuir les 
troupes, mais seulement que les troupes s’éloignas-sent de la 
capitale. Et te n’est pas pour nous que nous avons fait celte 
demande ; ce n’esi certiHiiemenl pas le seniûneni de la peur 
qui nous eoiuluit ; on le sait bii’n; c’est celui de l’intérêt gé- 
néral. Or, la présence des troupes contrarie l’ordre et la 
p.iix publique, et peut occasionner les pins gr.niids mal- 
Lcurs. Ces inailieurs, notre translation ne les-cloignerait pas; 
elle les agraverait au contraire. 

» Il faut donc amener la paix , en dépit des amis du tronble; 
il faut être conséi^iens avec nous-mêmes, et ppnrVcla nous 
n’avons qu’une conduite à tenir; c’est, d’insister sans rclàcbe 
suV lé renvoi de> troupes, seul moyen inlâillibK; de l’ob- 
tenir. » ‘ ’ 


( »5 ) • . 

Celle opinion de M. le comte de Mirabeau n’est point 
appuyée. (,)iielques membres demandent que la réponse du 
roi soit méditée, et devienne l’objet d'une délibération; 
Riais la majorité seiai^, et la motion n’a pas de suite. 

Tandis qne l’Assemblée nationale luttait avec oonrage 
contre les. obstacles qu’on" opposait à son blTermissemcnt, 
à sa marclie, ses bureaux, dans le calme, s’occupaient sans 
rclàchedes travaux qu’elle leur avait confiés. M. iMounier, 
au nom du comité chargé de préparer le travail de la cons- 
titution, avait ‘/ait ori premier rapport à l’Assemblée dans la 
séance du g. (Voyn Législation constitutionnelle, ïi\. II.) 

DU RENVOI DES MINISTRES., 

Discours de MM. Maunier, le'camte de Latli-Tollèndal , le 
comte de Clermont-Tonnerre, Vahlé Grégoire, le. marquis 
de Sillery, le comte de Mirabeau, — d dresses) arretés, 

■ ' disciission et principes sur la matière en délibération. 

' ■ s 

’Xe ministère avait l’amour du peuple et la confiance de 
l’Assemblée. Il était abhorre des inlrigans de cour, qui par- 
vinrent à -le perdre dans l’esprit dd monarque. Sa disgrâce 
éclata le T 2 juilleC IIM. Necker, de Mortlniorin, de Sainl- 
(n'est et de la Luzerne , reçurent l’ordre de donner leur 
démission. Ils fuient aàtsiiôl reijaplacés de la manière sui- 
Vüite t pour les finances, M. le baron de Bretcuil, prési- 
dent, cl'M. de la Galaizière, coRlrôleur général; — pour 
la guerre, M. le maréchal deBro)jlie, ministre, et M. de la 
Porte, iniendaut; -r-pourla manne, M. foulon, intendant. 

Un événement-aussi subit, aussi contraire aux vœux de 
la nation, était encore accompagné de mesures sinistres; 
il porta l’elTroi parmi Je peuple, et redoubla le zèle de ses 
rcprésenlan.s. Le iendeniain i3,dt's l'ouverture de la séance, 
les députés se pressent pour donner leur avis sup ces cir- 
constances alarmantes. M. Mounier obtient le premier la 
. parole : 

«c Messicnrs, dit-il, le roi a éoïlvoqné les Etals généraux 
pour la régénération âù royaume. Oh ;> prononcé les mâts ^ 
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ïfbertc , f(âicii€ poblîqne : ib ont réveillé le conra^e Aé ceux 
qai sont intéressés à maintenir le peuple français'’ datis la 
servitude. ‘ 

Ils se sont lig;ués pour protéger les abus ; ils ont entouré 
le, trône, et nous avons déjà plusieurs ‘ fois' épronéé les 
funestes- eft'ets de leurs iuiri^ues. Ils sont parvenus à priver 
de la . confiance du roi de verlueux ministres', dignes de 
de'la vénération publique et dé lavfavéur du prince par 
leur zèle pOirr ses iiilcréis et pour le boitlienr Je la France. 

,^Afin dé tromper' le monarque t^vec plus de racilité", ils 
ont. voulu' éloigner. de lui ceiix qu’ils ne pouvaient. espérer 
d'associer ,i leurs projets. Ils redoutaient leur amour pour 
le roT, pour la justice ’et pour'la vérité. 

n’iCe rtaiiiemcni le rui<a le droit de changer ses ministres;' 
mais, 8pns ce moment de crise, le.s représeiitans d« la na- 
tion ne trahiVaient-ib pas to'us leurs devoirs s’ils n’avertis- 
saient le monari^ue des dangers aiivquelsdes conseiller im> 
prudens ne craignent pas de livrer la France entière 'f 
' O) Pourraient-ils élre.an'iitiés d’un déiiir ardent pour le bien 
de la patrie, et garder aujourd'hui le silence? Ignorent -ils' 
condaien les ministres qii’on vient d’élorguer sont-cliéris par 
le peuple ; que dans les circonstances actuelles le crédit 
publfc ne peut subsister sanseux ; qiip nôu.s sommes ine'naeés 
dclaplnsaifreiise banqueroute, ilotfl le moindre inconvénient 
serait la ironie élernel'le (hi-iioiii français, et que le .sang>est 
près de couler ou coule peut-être eu cet instant dans la ca- 
pitale? “ 

«I Ainsi, les ennoniis du bien piildic ne craignent pas de 
flétrir le caractère national; ils veulent br.iVer le désespoir 
du peuple. J U* le provoquent par un appareil méitaeani; ils 
l’environnent' de Irôjipes; ils intercepienC-ie passige .sur les 
grandes routes ; ils V>tcntent à la liberté pabiii]ue e^ indi- 
viduelle. • ■ ■ * ’ ’ • 

■» Ils ont appris au roi à redouter un-penpje dbnt il est 
cliéri , à prendre contre J ni les mêmes pi'écautions qn'ext^ent 
les approches de l’etmeii.i dr l’Biat.' - . 

_ _ V L’Assemblée paiioi>ale doit éclairer 1ç qtpjivquo; elle doit 
solliciter le rappel des minislies, victimes de leur dévoue- 
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ment aux iatérêi? du trône et à ceux de la patrie. Par recon- 
naissance, par autour de la justice, elle doit représenter au 
roi tous les : dangers auxquels on expose la France, et lui 
déclarer que ^l’AssemMce nationale «e peut accorder aucune 
conEance aux ministres quij' en restant en place, ou à ccujc 
qui , acceptant Iq^ Tonc tiens 'de JJIM.'Necket , de Montmo- 
rin , de la Lnza mfe êt de Saint -Friest , ont manjfestÔ d^ prin- 
cipes contraires au bien public. ■ .* 

» Par cette démarclie vous prouverez qiie l’appareil'mili- 
taire ne 'saurait ^^ous imposer, et qu’aucun obstacle ne’’ peut ’ 
enchaîner votre zèle. > *. • - ^ '' 

«•Mais perraettez-moi de vous rappeler, messieurs, que 
malgré' l’importance que vous devez mettre à édlairer le roi 
sur les dc^eins dé ceux qui l’e ntourenf', voire ne devez pas 
oublier un seul moment la constitution dtl rojaume. Encore 
une fois , aucun' malheur ne peut être comparé à celui de- ne 
pas établir une constitutian heureuse et durable; aucun avan* 
tas;e ne sauraifen tenir lieu. ' '* 

» Les ennemis du bien public ci'oiraiént avoir alleint leur 
but s’ils pouvaient vous détourner de .cet . objet important, et 
vous exposer à perdre amsi l’instant favorab le. C’est la cons- 
titution qu’ils veulent empêcher ; c’est elle qu’ils craignent, 
qu’ils attaquent indirectement, pour pouvoirM’attaqyer bien- 
tôt à force ouverte ; mais tous leurs efforts seront-, vains. Les 
députés, de tous les ordres resteront constamment réunis pou» 
le soutien de la liberté; l’énergie et. le patriotisme, croitrout 
avec les difiicnilcs , et la constitution sera établie. 

» Ce n’est pas'' votre courage «pi’il faut révoquer en doute, 
fiien loin' do Je diminuer, le péril ne fait que l’accrbilre. Je 
ne puis cependant vous dissimuler Une Jnqiffétude; c’esfja 
seule que peut inspirer line assemblée d’hommas d’honnenr. Je 
crains que les menaces n’cxalleiit trop votre courage. Tâchons , 
messieurs, d’agir de sang-froid, de nous rallier constamment 
aux principes, de délibérer avec une prudepte lenteur. N’ou- 
blions jamais qu’il ne faut pas adopter une constitution qui ne 
conviendrait qp’aùx circonstances préseoies, mais qu’elle doit' 
faire le bonheur de nps-enfans; que le plus grand fléau qui 
paisse .alÛiger un peuple est d’avoir uqe constitution incer- 
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taine, qn’il soit facile Je changer, ei qui deviendraula source ' 
du trouble^ de Fanarchte. N’oublions jamais que l’autorité 
royale csUessentielle au bonheur de nos éoncitoyensJ A quel- 
que point que puissent en abnser aujourd’hui ceux qui ont 
surpris la rebgion du roi, n’oublions jamais que nous aimons 
la qionarcbie pour la France et non la France pour la mo- 
narcltie. Nous arops toujours eu un seul but ; il sera le même, 
quels que soient les obstacles; ce. but est la /élicilé publique. 

Si nous ne pouvons arriv.ei: au port pendant le calme , les orages 
' retarderont notre marche , mais ils ne changeront pas le terme 
oi’i nous sommes résolus d’arriver. , ' 

» Je propose^ qu’il soit fait une adresse au roi.et One députa- 
tion pour le supplier de rappeler MM. Necker, de Montmo- 
rin , de la Lurerne et de Saiut-Priesl ; pour lui représenter 
que l’Assemblée nationale ne, pent avoir aucune confiance 
d^s ceux qui leur ont succédé, ou qui sont restés en place; 

lui exposer tous les dangers que peut p.roduire ce chan- 
gement, et les mesures violentes dont il est accompagné , et 
pour lÿi* déclarer que l’Assemblée nationale ne consentira 
jamais u'unebopteuse banqueroute,' et qu’elle prendra les pré- 
cautions nécessaires pour la prévènir quand elle aura terminé 
ses travaux relatifs à la copstitalion du royaume. » 

M. le cornue de LalU-ToUendal ,, qui porte dans sOn cœur 
la 'Source 'de ata ÿfoqtienpe, prit la pat-ole après M. Meu- 
nier pour angmehlei* encore les regrets dè FAssemblée sur 
la disgrâce de Mi Necker. -Voici son discours ; 

» Messieurs , vp’est une suite funeste des excès auxquels se 
p.>rtent leS enncçiis du bien pubbe, que la modération d^ 
b.ons c'iloyens se^nble presque devenir coupable, et se prouve 
l'orcée malgré élle à réctir des mesures qu’elle s’était pres- 
crites. 

» Si un retour- sur soi-méme était permis lorsqu’il' faut 
perdre le scntimçnt de sqn existence .dans éelui d’une cala- 
mité générale, je prendrais tous les membfes de, cette Assem- 
blée à léinoin de l’esprit ‘de paix et de justice qui a présidé, 
j’ose le dire , à tous mes dwconrs , quelque part et dans quel- 
que icftips qu’ils aient élé teni»s. 
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^ » J’espère ne pas m’en écarter , mfme aujonrd’hni , mal- 

gré la vive émotion que je ressens ; mais , quel que soit le 
jugement qui m’attende, calomnié ou non calomnié, c’est ici 
un de ces instans où il faut s’abandonnera sa conscience. 

» On vient de nous dénoncer,, messieurs , la surprise faite 
à la religion d’un roi que nous chérissons , et l’atteinte portée 
aux espérances de la nation que nous représentons. 

» Je ne répéterai point tout ce qui vous a été dit avec au- 
tant de justesse que d’énergie; Je vous présenterai un'siniple 
tableau , et je vous demande de vous reporter avec moi à l’é- 
poque du mois d’août de l’année dernière. '* 

» Le roi était trompé , les lois étaient sans ministres , et 
vingt-cinq millions d’hommes sans juges. *'t 

» Le trésor public sans fonds, saris crédit, sans moyen*: 
pour prévenir une banqueroute générale , dont on n’était plus 
^ séparé que par quelques jours. ^ , 

» L’autorité sans respect pour la liberté des particuliers, 
et sans force pour maintenir l’ordre public. .... 

» Le peuple, sans autre ressource que les Etats généranxi, 
mais sans espérance de les obtenir, et sans Confiance , même 
■dans la promesse d’un roi dont il révérait la probité, parce 
qu’il s’obstinait à croire que les ministres d’alors en élude- 
raient toujours l’exécution. 

» A ces fléaux politiques la nature dans sa colère était- 
venue joindre les siens : le ravage et la désolatioûr étaient dans 
les campagnes; la famine se montrait déjà de loin , menaçant 
une partie du royaume. . • 

■ » Le Cri xle la vérité est parvenu jusqu’aux oreilles du 
Toi; son oeil s’est fi.vé sur ce tableau déchirant; son cœur,j 
liounête et pur, s’est senti ému; il s’est rendu aux 'vœux d® 
Âou peuple; il a rappelé un ministre que ce peuple deman- 
dait. 

» La j.ustice a repris son cours. Le trésor public s’est rem- 
pli ;*le crédit a reparu, comme dans les temps les plus ppos- . 
pères. Le noin infâme de banqueroute n’a plus même été pro- 
noncé. ,, 

» Les prisons se sont ou-vertes , et ont rendu à la .société, 
les victimes' qu’elles renferinaieut. • ' • 


( ) 

Le» rÔTol^es qui avaient été ücmces 44»^ pltisieiii’iipra- 
yinces* et dojM, on^^vait Ue)i <ie craifj4re.le .âéfcloppçtuent 
plus terrjble , se ^Bt,boriiéés,à des.ét»plioBs tpujours affli- 
geantes sans dople, niai^ pa^agères , et apaisée^ .par la sagesse 
etpar riudnlgence. ^ ♦ 

Les-^tats généraux ppt été annoncés de .npuvÇftM::. per->’. 
sonne n’en a pjqs dqulé qu^d on a vç un roi verluçux conr 
fier l’exécujtioti;,(^ ses pt^ppcsses à un vertnqnx ministre. Le 
BOqt dd roi 4 été ôouyertjde bénédictions. . ;>i u*ti 

. - » Le, temps d«s Ujfaptine es|t arrivé. Des^lràvauj; itnmenées^ 
les mers couvertes de. vaisseaux, toutes les putSsan'cés de l’Ëu> 
nope<.««Uiciléesî, les deux mondes mis à conuibutiou-);>our 
notre subsistance, plus de quptor^e cent'mille.qqintaux de fâ- 
lâne et; de. grains importés' parmi nous , pdtis de vingi-icinq 
nHUianc sortis du trésor. rdj’elp.wie solliéilnde active.^ 
cace, perpétuelle, appliquée à Vous les;q(laDS, 4 tous lesin^-^ 
taw, ‘À encore écarté cé Jéauv et les in- 

qasMudes paternell«M,!li^ sacriilbes généreux du roiçlpabliév 
paru^ii ministrb, biitqsxmté, dans 'Iccoepr-de tous, ses su- 
jeMl^iieJtoaTéaiidt seatinaens d’amour et de<reeohnaissance. i 
.‘'v^^fiii:.) malgré des obstacles sàns nombre-, leS Etais géné-’> 
rauki'bnP'été oàverts». Les Etats gé»éraux)OBSiétB:obverts»p 
Que dé choses, messieürs, sontgnenlermées HaTS 'cè'pett'de' 
jiiots! Qùede'bienfaiiyyiSont .iiettaQésMComBse lk recoiinais- 
eâticé de- la génération ;ÿ#ése 9 M<et- des g«néih*ibns-fotnre^ 
vient attacher à •ja'ntiriiitt>'".^n. M .-1 •<.. ui'« ■ -.d 

» Quelques divisions ont éclaté dans les cetumenceiiienB de?* 
cette 'mémorable An î Tm btte ygardons démons lés reprocher 
l’un à l’antre, etmwr^ersoéne' ne préteridé'eit^fa'0 totalement^ 
infioCent bistmi^^lôt , pohr l’sdiovm de U paix^ '<]ué- chtr-'‘ 
cun de hop»; R ptes* Iriser entraîner à'quèlques'crreijrs trop- 
excus.ibles; disons qu’il en est de l'agonie des préjugés comibe' * 
de celle d«»*roal^cUreB!i hnmams qu’ils iotirrtientèntg 'quiau 
moraBOt’8*eitpirer ils se rapmieiitiettcors, et jetlent ^ine (fer! 
nièré înërff d'eîti^énee'» Co’nvenonvque ^ dans tout^cè qui pou-» • 
vail dépendre des boiiuncs, il n’est pas de plan de conciliation 
que le ministre n’âil tenté afec la plus exacte imp.artlalité , 
et que le reste a été soumis ù là ^orce des 'Choses. Mais, au 
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milieu, de j^^^diver^lé des opinions , le .patriotisme était dans 

lès inyi. 

talions leil^rées ,dn roi* ont m fin produit leur, effet. .Une 
; ciaq^’ fô^ prin 

cipe de division; cliaqué jour H prQthiit une cause' de, 
proclieinent. Un projet de conslilulion^ tracé par ^yne -main 
e.'tercéé vjConçu par un esprifsage et par un çœlir droit, > 
rallie tous les esprits çl tous les -cœurs. Nous ayoB^ marcli^ 
®**. colis a yU entrer dans nos travaux^ et ^'ïs^Ge 
a comnipric^à respirer. J ' 

. » CèSt dans cet instant, après tarit d’obstacles .vajïicus an 

milieil de lant d e.4nprAn/v»c Lac<^î»»<» ^ ■ ;ir 


>•' J-. -î-S'»! --.11. ••■ ■ n*i -lù- •■ • •> 

«'limés dea 

rt&n^^seriOineuj i^uc lui, dé, là, môme, fidélité, .du mèin^ 

T>nlrinli«m/» ? îî« «nul rrn-nnoc /1 a i<\ J: ' • * . 


OC3U saumre pour le royaume, on le prescn 
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w ^/-vnV /4<-xn/« m a» ..i» a t 



Il a sectode^es yœux. Qjiijont-ils donc? Je l’ignpre; inais 
il en est. L4. justice, la bonté reconnues dû .roi .ne, permet- 
tent pas d’en douter. Quels qu’ils soiènf, ils spnt bien cou- 

,:>v 

: accusateurs, je cIiCTcbe 1rs crimes qa’ils 

°'?i.P.‘',.d<i”onçer.;Ce. ministre, quç le roi avait accordé, à 
ses jjjeùples. çoimne un don de sou amour, coin ment . est'U 
devenu IpHt à Coup un objet d’animadversion'? Qu’.vt-jl fait 
depuis^ BP an^.l^ous venons de le voir^ je l’ai dit-jj‘e lie-ré- 
pçte: quatrd il ri’y avait point d’ar^-eçl , il nous a payés; quand 
il 11 y avait, pas de jiain, il nous a npu'rris^ quaud il n’y ayaiit 

point d’autorité, U a calmé les révoltes. , . . ' 

Je l’ai eolçndu, accuser tout tquc j’«braaleclB. trône 


et Jespqte ,, de sacrifier lê ]»«âple i la M- 

Itlesie, et de sacrifier la noMesse ati peuple. Xai rc^eonu dana 
celle aécUsaiion le panade oi^inaire dés. Iiommes )ustes et 
impartiaux , et ce dot^ble reproche m’a paru uU double hoq^* 

i . 

» Je nie sbuvicfis encore qdé fe l’ai entendu appeler du nom 
factieux , et je me suis demandé alors quel était Iq sens de 
cette expression ; je^mc suis demandé qu^ autre miuislre 
avait jaréais 'été plus dévoué^uu niailre qu^l servait; quel au- 
tre avak éîé plus 'jaloux do-pul^ier les veriué et les bienfaits 
du roi ; quel antre Itii avait dqiiné et lui avait attiré plus de 
bénédictions , pliu de témoignages d'amour eide respect? 

» Membres de» coiiirhimes, qu’une sensibililési noble pré-, 
''étphait au cTerani de fui le jour dé son dernier, trio utphe, 
ce* jour oà aprèt avoir craint de le, perdre, vous crûtes qu’il 
voes'élait rendu pour pliis longtemps; lorsque vduS l’éiuon** 
fleq , lo«qu^au nom cre d'6nt vous^^étes les angiisies 

rej)ré»êiiiahs,^àtt nt)m duVot, dootvonsètesies sa|etS;i||^lM 4 
ttAife ïe'édnjttriez de rester toujours -fe biinislré de 

Fanif^ ; tdes^de vous l’arrosiez de vps iç^^uses,' ah! 

dites, si c’est /avec ùii visagede factieux, -ai c’est avec l'inso- 
lencé''<Pnn chef’de parti qu’il reéev/Ml ces homiuagéa? 
'Vous disait-il; vous deibandait^il ‘butrb chose que de. vou/ 
confiât au ràii que de chtrirlè roi, que de faîre*aimer au 
rùi in Etais ^énératu;? Mend)res<l^s tomtnunes' répondez, 
je vous en conjure ; et si ma voi.\ ose publier un'méosolige, 
que là vôtre s’élève pour me conlbndre: ^ " 


> Et sa retraite, lueaSieurs', sa retrakè’afànï-'filer a-t-élla 
été eellë d’un factièux ? Ses serviteurs les plus intimes, ^ses 
ainis les plus teodrés, sa famille meme, ont ignoeé soit départ ; 
|l a prétexté un projet de éampagne ; il a laissé, en proie aüx 
inquiétudes iofit 'ce qui l’approchait, tout ce' qui le chlUis- 
sait; OQ.a passé une nuit à le chercl>er d'ê tous côtés'. Qi/ç ceue 
marche soit celle d’uu ministre prév'aricatcur qui^v^ut échap- 
per a l’Indignation publiijne,''cela se conçoit'; niais quand'pa 
songe qu’il voulait se dérobera des lioininagés^, à «les l'cgrçls'' 
qu’il. eût recueillis partoiH siy son pacage, et qui eussent pu 
adoucir sa disgrâce; qü’il a mieu.v aimé sà priver *de telle 
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«ensoiation , et souffrir dans la personne de tous ceux qu’il 
aimait, que d’être l’occasion d’un instant de trouble ou d’émo-* 
üon populaire; qù’enfin le.dernier sentiment. a^il a éprouvé, 
le dernier devoir qu’il sîest prescrit en quittant la France , d’où 
on le bannissait, a été de donner au roi dt à la nation en- 
core cette preuve de respect et de dévouement, il faut ou 
ne pas' croire à la vertu, ou reconnaître Une des vertus les 
pliU pures qui 'aient jamais été sur la terre,* ■ - , 

*^Matcz-vous, messieurs, que je n’adbére,, autaht que je 
le puis, à la motion qui vient d’être faite? Je la signerais 
de mon sang. 

»^e rends hommàge,*ainsi que M. Mùunier'j.au principe 
dont il ne faql jamais s’écarter. ' 

’» Sans doute 'le roi'^||||ùallre absolu dç composer son . 
conseil comme il lui plcdfifljllfa/notis pouvons <lui indiquer 
les bons serveurs , comme lé détourner des m'auvais. Nous 
pouvons lui adresser des prières respectueuses, tendres, sou- 
mises; nous pou vous lui dire qu’il est dfes circonstances, où 
la vertu d’un prince ne suffit pas à elle seule, pù elle a be- 
soin de trouver ïe concours d’autres vertus dans son conseH, 

, et qu’assurément nous sommes dans nn,e de ^es circonstances. 
Nous pouvons le conjurer , par l’amour que nous lui por- 
tons, par la fidélité que nom lai ^rderons toujours, par les 
entrailles de la patrie déchirée , de rappeler les seuls minis- 
tres dignes de sà oonfia^ce , et. les seuls qui possèdent Ja 
nôtre. . ‘ ' , 

» Hélas! je crains bien que la réligion dn roi soit flairée 
trop tard, et que la perte qu’il a faite, ainsi, que nous, soit 
irréparable! Je crains bien que celui, qui a été deux fois 
méconUu, deux fois calomnié, deux fois rendu suspect au 
monarque vertueux , mais trompé, qu’il servait de son cceur 
comme de son génie ; que celui qui fuit actuellement comme 
un proscrit snr les' roules de ce royaume , qu’il a fait fleurir 
pendant son premier ministère , qn’il a fait subsister pendant 
le second , et pour lequel il a sacrifié son repos , sa fortnne , 
sa ''santé, nous soit à jamais enlevé! Mais nous devons au 
roi , nous devons à la nation de réclamer celui qui lev a si 
bien servia et ceux qui l’ont si bien æcondé ; et, dans tons 

i 




les cas, en nous soameUaat , si le rpi tu>us refuse, comme 
i)pus sommes aussi libres dans l'expression de nos sentiniens 
que le monarque l’est dans la distri^Uon de ses 'faveurs, 
nous dont on u'a pas surpris la religionv, nous qu'on n’a pasin" 
duits.en erreur , nous pouvons, et nous devons voter 'des té- 
moignages solennels d'estirue et de regret, nous devons 
adresser des remerciemoDs et des Ijominages à M. !N»cker-et 
anx trois ministres qui sc sont si géuéreuseinenl dévoués pour 
les intérêts du roi et de la-nalion. » • y ^ 

I ‘ 

Celte toucliante apologie , qui honorait à la fois l'oraieur 
et le ministre disgratié, provoqua 'de nombreuses o? sin- 
cères acclamations. . ^ ^ , 

M. je cpmte dp Virieu exprima les mêmes sentimens 
^ que les orateurs qui l’avaient précédé ; mais il fit en outre 
, une inotion tendant à.ce qu,o les députés se ralliassent par un 
'nouveyt serment, et que par un aciç sofbnuel rAssçitiblée 
'nationale confirmât ses arrêtés des 17,, 20 et a 3 juin (i). 
Le sentiment du courage porta M.Je comte de (lltjvmqnt- 
_Tonnerre à s’élever ainsi cop/Cre celle proposition : 

« Messieurs,* dans les temps de calamités publique?’ il faut 
's’allacbèr aux principes. Le fot est lo maître de coniçoser 
et de'décoinposer son c^nserf : la naÜon ne doit pas nommer 
les ministres; elle he- peut que 'les' indiquer par lè témoi- 
gnage de sa confiance ou tfe son improîiation."' *" ' 

» Quant aux serinens , messieurs , il est inutile de les re- 
nouveler' : la constilutioh sera , ô« nous ne serohs plus ! 
Mais il est des maux plus pressans. Paris est dans" une af- 
freuse fénnenlalion ; on s'y égorge, et les' tronpCs'y présen- 
tenty deux spectacles elTrayans : des Français indisciplinés, 
qui ne sont d.ans la main de personne, et des' Français disci- 
plinés, qui sont dans la main du despotisme: On a voulu nous 


(l) i,.i motion de M. do Viricn était motivée .sur les bruits- sinistres 
Vjni circulaient depuis quelques jours : on répétait de toute part que, 
â’aprfcs la décision d’un conseil sccCct, le goiiTcrne'ment allait dis- 
soudre l’Assemblée nâlionalc , déclarc'r scs arrêtés séditieux , proscrire 
sÿs “membres OU Iss livrer ail bourreOu. . -- 
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rassurer; p^jrioui a répondu par des pîirdlesQonsolfinles;; mais 
les troupes spiit â^tiçrijativeiDent can^e ,et dPet. Rappelons 
r^oque du lùeis d’août , ce^e époque derl^Ui nous 

a, si éloqueu)n;i^nt,r,etçajÇéjç^ : il n(yt puait plus dè tVibu- 

nanx, plus de justice ;'Jea troupes firent satihées, «t.tout 
rentra dans l’ordre par l’effet seul de l’espûit public et du 
redreaseiaenr^s^mors.'<qi‘"'''‘' . •rfl'ln', » 

?n tt; J«. pense- iju’on doit issier ûrttf adresse dé' éémerciemeris 
à ceux^uts0iitles victtHKsduqleapolislnéi n ' ' 

- >■* 

CepetidaHt-l’Ass%Mt4lée «e prcpai» aucurie délibération, 
ét'le danger stllait toujours croissant. Des lélttes de Paria, 
ni) arriraot d’bcuw en' hjewev^iWonn-arent cetiPo*c.ipital3^ prête 
i à dcyettir l’affreux tbéûtre d’une guerre eirile*;' 'à da iiou- 
vello du'départ secret et précipité de M. Neckef, 

-* s’était eswlev 6 4 ‘’lons lOs-ailoyens avalent p^is les arlrn^ fdes 
troupes étrangères mebaMieuï la nal'ion uAe part ot d’autre 
o(f R’altendait qt^on kigflid.pçur comttiencéé' le plus épon- 
ï.vaatuble camagé; dûf# naémedesang coulaît...'f>es députés 
demandent tpa^l soit fait ûno adresse aO tôt ; d’âutres veu- 
■f)'. lent qu’une dépntetftwv- soit' «nyoyéfr à Paris; maints'avis 
-f^sont ouverts par le.paiy^rtisme, "et’coinbatlos' par la'prü- 
;o dence.'Ebfin,' un courrier du cornmandaint'de Paris remet 
i.'jpaur paésrdent 'ffhe.iéttre'anapneant que le p1\is grand dé- 
sordre règne dans la capitale ; dix mille boinmes arrnés 
J* vont attàqoéi<vl«s tvOupek W'Iîgfte; Tes barfjères sont brû- 
- Jées ; sdans un' ibstant'lWfkîieÀ^ éffTcu..i L’ASsemblée n’hé- 
kits' pins-;' elle nomme sur lié champ deux dèpntations': la 
o' première pour soilicitei' rélotgiieinéifft des troupes, 
' le rétOttr des rnHiistrés-ot Fétahlissemenf des gardes’ bour- 
geoises; l’autre pour transmettre à Paris la réponse de 
• S.' M.^ djins le'éas où eHe serait juste et sage. Cette seconde 
députalion'H’ent point de missîon'à remplir : la réjionse 
du roi, qu'on reçut presque aussitôt, porSit que c’étàrt à 
S. M.'seulé à juger des tnèsures à prendre sur les d&ordrea 
de Pa'ris, et qu’elle ne' pouvait .apporlér auCun changement 
, . , à cet égard. Du reste le rOi s’opposait à l’établissement des 
gardes bourgeoises. > 
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CeJle répoBse du roi; la franquîHité apparefitè de S. M, 
au milieu du clésovdre général, et le peu de condescen^- 
dance qu’elle roonirart aux demandes de» répresemans de ^ 
la nation, décident l’AssenSklée à prendre l’arrêté suivant, 
adopté à funaniniité : \ r ^ . ’ 

» L’AssemMée nationale, interprète delà nation, déclare 
que M.^Weeker , ainsi que les>au^e» ministres'qui viennent 
d être éloignés , enqfortent avec eux son esCime et scs re- 
gretsf 

» Déclare qu’effrayée des suites fuites que peut entraî- 
ner la réponse du rçi , elle; ne cessera d’insister str l’éloi- 
gnement des troupes extraordmairement rassemblées près de 
Parfa et de Versailles , elaur rétablissement de4 gaedesbour- 
fedrêesr(i) . 

• « Déclare de nouveau qu’il ne peut exister d’miermédiaire 
entre le, roi et l’A^emblée nationale ; , , 

» Déclare, que les ministres et les agens civils «t militaires 
de 1 autorité sont responsaldes de toute entwprise cthttrairc 
aux droits de- la nation, et aux -décrets de cette'Ass^ublée; 

» Déclare, que les.mjnistres aetnek et les ponsetlsi de ' 
S. M», de quelque rang.et étal qtr’ils poissent être, ou quel- 
ques fonctions qu’ils pnksent avoir, sont peFsOnneUement 
resppn^bles^ des maltieürs préseiia, et de loua eeux qui 
peuvent suivre; , . ,3 

^ Déclare que la 4 ette publique ayant été miîesous la garde 
de l’bonnenr et de là loyauté françaisé ,.et la uatioa ne se re- 
fusant pas d’en |>ayer les intérêts, nul pouvoir n’a le ckoit de 
prononcer l’inf^e mot de banqueroifte , nul pouvpic n’a le 
droit de meiiqner à la' for publique, spus quàjue forme et 
dénominétioa/que ce puisse être; 

J) £a^, l’Assembléo nationale déchire qp’ellc persiste dans 
ees |>i^éden4 arrêtés, et. notamment. dans ceux du j 7 , du 20 
et^ a 3 *juîn dernier; ..j,.,, 

» Et la preste délibération sera remise air roi par le 

t (r) ta garde nalioni^le , qui dans, celle circonstance n’ecouta qnc la 
V6ix de la pap ie , se- le^a d'ell e-même, el sauva la capitale, cminenC 
service qu’elle a depuis renouvelé deux fois. 





es?) 

présideat de l’AssemU^é^, pt.p^uddiée par là voie de iUmpre»- 
siou. .« ' 

» L’Assemblée arrête de ^las que le président écrir» à 
M. Necker et aux autres ministres qtii ont été éloignés, pour 
les informer.de l’afrété qui les doucerne. » : 

Après avoir ainsi proclamé. ses intentions, FÀssemJjlée 
te déclare ed permanence, nomme pour sort'vice'prési- 
dent'M. le marquis de La Fa^fetie, el reprend , la discus- 
sion Sur le renvoi des nouveaux' îriinistres. Le premier 
orateur qui se présente est M. l’aLbé Grégoire; il dfe- 
m'ande quW 'comité soit établi pour reebérchcr et ré- 
véler les Crinlcs ministériels, et développe ainsi sa pro- 
position : • ' 

^ s .< * .IV ■ 

a Messieurs , vous vous rappelez avec indigifalion le» ou- 
trages faits au monarqne par ccnx qui , avant surpris sa re- 
li^on et compromis son autorité , voulaleot faire ré^er sur 
les loi» un prince *qui ne vaut régner que par les lois. Un 
despotisme constitutioan^l voulait briser les rèSsorts dir^gum 
verneiqent et^tnéantir les espérances de la naiiqn ; les.aris- 
tocrai.es êspéraieirt consommer militaiceméut leurs estmcs. 
Mais la force s’tmit à.la justice; Paris, Irémissant, pensait é 
garantir la sûreté p^onnelle de ses mandataires. Le soldat 
français prouva que l’bonneur est aussi spn patrimoine, et 
qu’il ne pouvait être rins.tmment des malheurs de ses frères. 
Hélasl s’il eût été animé des mêmes princi]ie& dans le temps 
des dissensions qui décbirafient , il y a denx siècles , le sein de 
lu France ,'il eût épargné des larmes à l’humanité et des gé- 
miàsemens à la postérité ! 

» .Depuis J’ouverture des Etals généraux nous avons vécu 
an milieu des 'divisions, parce qu’od voulait ensevelir la rai- 
son sons les usages, et iaire taire la justice devant l’or- 
gneil. . - 

« Nous avdns vécu au milieu des veutions.... vexations 
même de la pari des subalternes. On vous a ravi la police 
de votre salle ; deS iitlidélités à ht poste ont supprimé des 
envois qui devaient être'sacrés , quel qu’en fût le contenu ; 
on a voulu soumettre au compas de la censure les opéra- 
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t400s de vos sélMCos; én Ce lüoi^crit mêihé sdiit afficTiées, à 
l’entrée de cette salle , des profcibilions attentatoires à vos 
droits ; Vdus^ avez; trouvé sans cesse dès intermédiaires entre 
le sonveraufét vx>tis, tandis tjue vous devez travailler immé- 
diatement avec celai "ü 'qui -la nation a confié les 'rênes du 
gouvernement. . . . » . Ç 

» Nous avons vécu au inilieu des orage». Qui n’a pas ouï 
parler des projets atroces suggérés par la fureur? C’est dans 
l’iiîsloire dû paxlenjenl anglais, près d’être eiiglouti sous les 
débris de son sanctuaire, qu’il faut aller cberchet le modèle 
des attentais ^u’pn niéi!itait,;dit-pn ,N C,outre vous! Et si les 
accusés n’ont pas, projeté ces forfaits, au moins est- il vrai 
qu’on les en a cru capables : il est des vices qui reconnaissent 
des bornes; mais la scélératesse les franchit toutes. 

» Il y a dtJnc , messieurs, des êtres si vils, qu’ils feraient 
rougir d’être homWie , ÿr dans' celte Assemblée on ne s’ho- 
Borait de l’être ! H y a donc des êtres atroces qui ont l'o- 
reille fermée à. la pitié', et- dont le, cdéuV n’admet ‘jamais les 
remords! il y a'dcinc des perfides qui prétendent nous inli- 
midcj: , taudis qu’eux' ftn^enïW des pervers bous opposons 
trau(|uillernent l’é^dedu courage, et" qn'e chacun de nous'se 
ferait gloire d’être inscrit dans'le'nTart^rolo^e delà* patrie! 

» Jusqu’icM^Etâl , “Vie lime de déprédalions dans tous" les 
genres, n’ofirait. plus .qu’une 'iialiÔn en proie à tous les 
mâux; le pauvre choyeti ,' le^ristc citoyen arrosait fes fers 
de ses larmès ; nos campagnes de ses suctirs, sans oser parler 
de ses droits.', et PElat marchait à grands pas vers sa ruine. 

» Et lorsqufe Id France se réveille , lorsqu’après 'deux 
siècles la famille se réunit sous les yeux d’ufT^ roi chéri ; lors- 
qu’un prince, -issu 3e nos rois, 'vient s’fecoir au milieu de 
nous ét s'honorer de la qualité de citoyen , le despôt.ismé ago- 
nisant faït ùn nouvel effort ; il lève son bras pôur nous re- 
plonger dans l’avilissement et le malheur! 

■'« Vainement ferait-on couler des fleuves de «ang; la ré- 
volution s’achèvera. La raison étènd. son empire; elle res- 
plendit de toute part ; elfe va consacrer les droits respectifs 
d’une nation idolâtre de son monarque, qui dans l’amour de 
son peuple trouvera ^on plus 'ferme appui. Ahl s’il fallait de 


/ 
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nourean non< cour}>er sous le^joug, il vaudrait mieux sans 
doute Aiir avec uu.mioistre c^éri au $ein de l'Helvûlie, ou 
vers les rivages de Boslou, sur lesquels dllluslres chevaliers 
fraucais qiit aidé à planter l’étendard de la liberté. 

» Il est donc vrai que notre roi est obsédé, trompé par 
ses ennemis et les nôtres ; et qui trompe le roi, 'disait Mas- 
sillon , est aussi coupable que s’il voulait le détrôner. Noire 
dévoie exige ; luessieurs., que nous nous rallions autour de 
lui pour le' défendre et pour relever, avec lui lé temple.de la 
patrie.' ^ .. . 

» Il y a longtemps, messieurs, qué lé peuplé est uictime : 
bientôt on bonnaîtra léy Sacribeateurs. Les nommerai - je ? 
Non 3 leurs noms ne souilleront point ma Iktucbe ; mais je 
demande-qu’Un cemilésoitélabli pour connaître .et révélerions 
les crimes mihisiériels, pour dénoneern la France ies a a leurs 
des maux qui affligent la patrie, pour invoquer ensuite Tes 
formes judiciaires, et livrer les coupables àja rigueur des 
lois. » ■ • ‘ ' 

. La discussion , s’çlait engagée^ sur la proposition de 
Jll: l’abbé Grégoire, lorsque J^Àssemblée. reçut de Paris 
les nouvelles. Içs plus afiligeaules : rbôiel des Invalidée, 
forcé, les armes «enlevées , la^ Bastille prise. d’assaut par le 
peuple, le gouverneur.de celte forteresse massacré, enfin 
le sang français, cppiltint de Iqiités parts... Après quelques 
momens donnés au silence de la.(b>pleur, deux députations 
, sont successivement envoyées au roi, qui ne daigne ou ne 
peut encore. accorder un mot propice. L’Assemblée prend 
• un speond arrêté dans lequel éjle dédare que, « profondé- 
ment afiectée des malheurs qu’ollc n’aVait que trop prévus, 
. elle renouvellera demain les mêmes démarches auprès de 
S.’M.,; elle les fera plus pressantes encore, s’il,, est pos- 
sible; elle ne .cessera de les répéter et de tenter de nou- 
veaux efforts, jnsqu’A ce qu’ils aient eu le succ.es qu’elle 
a droit d’attendre ét de la [u^^'ce de s.es réclaraations, et 
du coetir de M.; lorsque des iinpressiou;s étrangères u’en 
arrêteront plus les (uouveraens. » , 

11 était .alors deux heures du matin. Jja séance, est sus- 
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pendne qiiielqaes inslaas, «t bientôt reprise sur la demande 
de plusieurs députés, qui proposent quoBr porte de nou- 
velles prières au roi. 

M . le marquis de Silleiy dodue lecture du projetd’adtesse 
qui suit : . ' 

« Siaf , ' ^ • 

» L’Asseibblce nationale, pénétrée -de la ^uleur la plus 
profonde des malheurs, de la capitide, » déjà' eu l’hbnneur 
de supplier Votre Majesté de faire retirer les troupes qu’elle 
a rassemblées aux environs de Par». , 

» Il n’est plus temps. Sire, de «vous déguiser la vérité r un 
roi tel que vous est dig^ne de Fentendre, et l’Assemblee na- 
tionale va donner à Votre Maiesié la preuve la plus siggalee 
de son patriotisme, en lui parlant avec la frànchise qui Ipi 
convient. . 

» VoSre.Majesté est trompée, L’Assemblée nationale va lui 
retracer les perfides conseib que ses ministres ont osé lui don- 
ner. Ils ont dit à votre Majesté que la nation rassemblée vou- 
lait attenter à son autorité; qu’il- e;^istait un parti considérable 
qui voulait former- une constitution qui avilirait la dignité 
royale, èt que le seul moyen d’éviter efe malheur était de'^vas- 
sembler vos- troupes et de, paraître avec l’appareil formidable 
de votre puissance. Us vous orft fait entendre que Paris était 
prêt à se soulever, et ces indignes conBeillers, prévoyant que 
l’arrivée des troupes serait Je signal d’une insurtrection géné- 
rale, peut-être qu’aujourd’hui ils ont encore osé voue dire 
que la révolution qu’ils avaient prévue est arrivée , et péut- 
être chercheront^-ik à se faite un mérite àùprès de vous do 
la prévoyance qu’ils ont eue de vous faite rassembler votre 
armée. Ab! Sire, voilà les perfides conseils dont l’A^mblée 
nationale vous demande justice en ce moment. Les cnuels yeu- 
leilt défigurer l’autorité paternelle que vous devça avbir sur 
vos peilples. 

» Les Français, Sire, adoreiA leuosrois, mais ils ne veulent 
jamais les redouter. 

» Hier, Sire, peùt-élré que si votre Majesté avait daigné 
écouter les prièretr de l’Àssentblée nationale , l’éloignement des 
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troupes aurait été suffisant pour remettre le calme et rétablir 
i l’ordre dai^s la capitale; nais , Sire, les massacres tj«i ont eu 
lieu liier, la Baslill^ assiégée et prise, les exécutktns ssmgui- 
naires qui eh ont été les suites ; ont porté le peuple à un 
exccs-dei fureur qu’il est bien plus diffieile d’aüréter. 

» Ce matin ?enccnre un coiirdi de farine* >qui se rendait A 
Paris a été arrêté aupoUt de Sèvres. $i cette nouvelle parvient 
à' la capitale elle va redoubler le trouble et la colère des 
citoyens. « , ^ , 

» Non, Sirej nous ne croirons jamais que cet ordre .cruel 
soit émané de vous. 

;> Il est peut-être encore tin moyen de calmer le peuple 
irrité. Votre Majesté connaît ceux, qui lui ont donné ces per- 
fides conseils. Eloignez de vous, Sire, çCs pestes publiques; ils 
ont osé Calomnier ce verlneujp citoyën qui s'est'déroué à votre 
gloire et au bonheur de la nation. Votre Majesté saura appré- 
cier combien un ministre intègre et économe devait déplaire 
aux vik courtisans, intéressés autt dépi^dations" etau)^ désor- 
dres, et qu’une .des principidea causpa dU soulèvement 4u 
peuple est* l’éloignement ..de ce ministre citoyen, qui mainte- 
nait le crédit, national par la certitude où l’on était de sjOn 
intégrité. > ' ’• ' 

» Si ces moyen», Sire remMten^ pas le calme.dams votre 
empire , venex au milieu dë l’Assemblée nationale; le moment 
le plus glorieux de votre vie sera'celui où VotroMcjffité , en.» 
touréc de sa fidèle nation , y recevra ces niqyques d’amour et 
de respect dont elle est pénétrée pour sa, personne sàcvée. ,Oh ! 
Sire , c’est du milieu de cette najfion généreuse que votre Ma- 
jesté jugëra de la perfidie des Conseils que l’on n’a cessé de lui 
donner! EUey verra U consternation de l’Assemblée nationale ; 
mais elle sera peut-être étonnée de son calme et de sa tran- 
quillité. Fidèlp à la nation qu’elle représente, fidèle à ses 
principes, fidèle k l’amour constant qn’elle a pour Votre Ma- 
jesté, rien ne peut changer^ ni alléreyr les decrets qu’elle doit 
prononcer. 

» La capitale ^instruite de cette marque de confiance du 
plus aimé des rois, se livreca atéc transport à l’amour qu’elle 
vous a toujours manifesté , et rien nCpeut jdus rétablir la paix 
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jqU0. lorsquç ^penpjes swoul iaformés <jue l’aCÊord fègne 
«litre le iiMiBafque et l’Assemblée nationale. ,< 

•» Paignea, Sire ^ écouter Jès vœux que nous formons. Par 
quelle fatalité Votre. Majesté ne serait~elle inflexible qu’à la 
voix de fif i>alion fidèle-^ Les Ilots de sang qni ont coul^ em- 
poisonneront la.vfe du meilleur -des roi»^ et la nâtion, Sire, 
va prononcer l’^nalhème centre ceux qui.Vons ont donné ces 
conseil^ sanguinaires..»' • . • ’ 

Cette adressé ne fût point adoptée ; on pensa ünanime- 
ment qu’il dtait préfiérablp d’eàsayer'de toucher le i^i par 
un mojen plus direct, etl’oorésolut d’envoyer encore auprès 
de S. M. ■Une députation de vingi-q'uatre niembres'clfargée 
3e lui .peindre les calamités préseriles' et celles qui seraient 
la suite ’d’üile plus longue résistance au cri’d'e'la nation. 
C’esl a'ors què M.’le conite de Mifsdàeàu, s’adressant à la 
dél^ulat On qu’on vènail de nommer t 

«Di* es*lui iven» dites-luL que les Itordes étrajigèroa’dont 
nous sommes investis ont' reçu. hier là visite des princes, des 
princesses, dès iàvoris>, de» far o ri tes, et leurs caresses, et leurs 
exlioFlatiODS, et leprsqicésens {i);dites-lui que lou'Mfianüitces 
satellites étrangers, gorgés d’or et de vin, ont prédit dans leors 
chants impies l’asservlssementde la Fraitfcje, et que- leur® voehix 
brutaux invoquaient la dèstruQtiou dë l’AsSfemblée nationale; 
dites-hiiqve dans son p^ais môme leseourtrsàiis ont m^é leurs 
dansesanson cetlé.musique barbare, ut qüe telle fut l’avant- 
scène de ht SaiffitcDarthélemy ! ' . • 

3 > J>A«S'lai que c* tienri dont J'onivers t>énit la -mémoire, 
celui de ses a'ieux '^’il voulait prendre pour modèle, faisait 
p^iSSpr des 'vivres dan-s Paris révolté, q^’il assiégeait “tn per- 
sonne., et que ses confeillerë féroces font- rebrousser les fa- 
rines que lé commerce apporte dans Paris Ikièlc.et affamé ! » 

La députation àliait partir; on apprend'qUe le roi, de 

L. 

(i) Quelques personnes de la cour avaient, disait-on alors, fait la 
veille une Visite à des hussards abrités 80,us l’orangerié'de Versailles. 

nous rappellerons, une fois ponr'ttRites, que nous Tapporloos 
des discours, et Dod dÿs faits, j,/.^ ' , 
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son pi^pré mouvement; s’ost tlélernriné à venir au milieu 
des représentais de la ■atirm ; à'Cette kcureuse nouvelle 
dès flpfdaudissemens font-reteutir. la, salle ; mais .plusieurs 
membres s’éleTcnt contre cea mnpqucs d’une joie au moins 
prématurée rjuand la patrie est' encore en deuil-: 

. U Attendez, s’écrie Mirabeau , que le rornous ait fiit ebu- 
naUrc les bonues dispositions qu|on nous annonce de sa part; 
qu’un morne respect soit le premier accncil fait au mônaa-que 
dans ce moaBrçnfe>cie douleur... Ije silence du peuplé est la 
leçon des rojs. ■» , , 

^ • / 's** 

^ Le roi paraît ians jjardes .'accompagné sèulement de 
ses deux' frères. Nous .dort nerôns-*]é discours' dè S. M. , 
que sans doute nos lecteurs attendent avec autant ^d’iiii])a- 
^ ijçnce qu’^lors, l’Assemblée nationale était, avide dç l’en- 
tepdre : ' 

• U - Messieurs, j§ vpus ai assemblés pour vous çqnsultcr sur 
le; alTaires (es -‘plus importantes de l’État. II n’en est .pas de 
instante, et qui ailfecte plus sensihlenieutjnon cœur que 
îcs. déso'rdtes alfreux qui règpenl dans )a çàpUale. Lç chef de 
la nalk)ii'\rient avec conüance au. milieu de ses teprésentans, 
leur téiQoigner sa peinq^ et les inviter, à trouver les moyens 
dqrpmenerl’ürdré et leealtne. Je sais qu’on.a doitnc d’injustes 
préventions; '.je. sais qu’on a osé. jubiler qqe vçs personnes 
rt’étaientpas en sûreté. -$erait>il donc^/técessaire, de rassurer 
sur des bruitS aussi coupables, dcqsoutisd’av.'ince par mup ca- 
ractènre ednnu? IJé bien , c’esX moi qui ac Sui^ .qu’un avec- ma 
nation, c’est moi qui me fie à vousl Aidez-moi , dans cette. cir- 
constance, à-assut;er'le salut de l'Éult. .Te l’attends de PAssem- 
blée nationale. Le zèledes représentans de nion peuple , réunis 
pour le salut oominnu, m’en est un sûr garant; et, .comptant 
sur l’araour.et sur la fidélité de mes sujets, j’ai donne o.rdre , 
aux trpnpesideip’éïoignçr de Paris et de Versailles. Je vous 
autorise, et je vous invite mézpe , 4 faire connaître mes dispo- 
sitions à la capitafo. • ; . i • , . - 

La' reconnaissance de l’Assemblée se manifesta par une 
explosioA d’a])plaudissemens qui celle fois du oToIas étaient 
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bien inoûrés. Le roi se retira acçompag'né de tous les dé- 
putés, qui le reéouduisircnt jusqu’au'cbâteaa. 

Cependant le renvoi^des nouveaux ministres, dont S. M. 
n’avait fait aucune mention dans son djscours, était tou- 
jours le Tcru général'. MM. Baruave et de Mirabeau en 
renouvelèrent ia moùon avec énergie ; mîHs on céda pour 
le moment à l’avis'de M. de Clermonti.Xonnerre-, qui de- 
manda la remise d’une aüssi pénible discussion : 

« A Dieu ne plaise , dit-il, que je veuille prendre la dé- 
fense de pareils mi/iistres! A Dieu ne plaise que je- veuille 
empéolicr leur dénonciation! mais, dans un aussi beau jour, 
il n’est pas de la dignhé de -l’Assemblée de s’occuper d’un 
ministère aussi avili. » 

t' 

■ l ^ ' 

Ainsi ié termina Cetie mémorable séance, commencée 

le i3 au ma^n, et levée le i5 à dix heures du soiK 
« * ■ 

La séance du i6 fut ouverte parle récit consolant du 
retour d^ l’ordre ^ Paris et des marques de confiance que 
le jieuple avait données à l’Assemblée dans la personne de 
Mivi: dé Llllf-Toliendil , de ta Payetle et Bafîty. Le pre- 
■ Aiier, chargé d« porter à-Paris là décision du roi, des pa- 
roles de paix et l’cs}>air du benhepr, s’était acquiué de éette 
mission avec une dldqneiice si persuasive,’ si touchante, 
que les anditett'rs, edlraipés, l’avaient ceuronné de fleurs 
et porté en triomphe, ta vilfe de Paris avait chobi M. BaiHy 
pour son 'maire, et nommé M. ’oe La- Fayette général des 
gardes bourgeoises, leaquélles' venaidtit enfin d'être autoci- 
sées par le poii < 

' ‘ Mais le calmé rétabli ne pouvait rolettiir le zèle de l*As- 
semblée; il restait à son infatigable ét courageuse sollici- 
' m'de d’ahfermir une paix dont la durée ne paraissait dé- 
pendra qne^dç renvoi des nonveaux ministres, du rappel 
déà ancleiti, deM. f^eckersnrtuuti consiBéré par le peuple 
comme un,-garant' de'saf sécurité et do' bonheur qu’on loi 
avait promis. M. le comte de Mirabeau, toujours le fidèle 
interprète de la vqlonlé publique, s’empressa^ de ramener 
P.^sscmbléc'à Ce point important. Après av6ir retracé les 
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âerpiers di-sordpcs tonn* contre leurs^ antenrs, il pro- 
posa raclj tsse saÎTanio an roi : 

■ « SiE« , , ' I • • , . ; , . 

a Nous venons déposer au pied dit .tsdne .noti'e' re^pee» 
tàeuse reçonnaissance pou^ It) coafkiBcetà jamais, ^rietwe 
que Totre Majesté nous ^ montrée ^ et' l'hommage qpç nous 
rendons à la pdreié de vos intentions, à-cet^ptoUr de la jus- 
tice 'qui vous distingue si émin'cÉiuneat, et.qt^' donne iLÎ'-at- 
tacbeinent de. vos peuples pohr votre personne silcrée le plue 
saint eUe pins durable d^ motifei- ^ f < 

' » ' Le, renvoi des téoupcs est un bienfait ihe^ûmable; nous 
en connai^ons toute ^étendue ; giaitf it semble at^quérir un 
nOnveau. prix , panbé que nous le dévoilé uniquement 9 vbtjqe 
coeur , à votre soiricitude paierneAe. 'Vraiment digde de têurr 
les rênes de l'Ëtat, vous ne key ÿvenpas abandonnées dçtis Iq 
motnenile plus difilciiè à ceux qui veulai^t, «n- luUltipliUnt 
les arûiMies, vMu&,pérsaader de-teur en laisséF la conduite^ 
n Vous avez-remportémi triompbe dVotant plus cher 4 -vos 
peuples, qu'il vous a iàllu résistecià, des sen<iraei« çt 4 des 
aflec liohs a uXquels il bs t^onerable et doux d’obe^ daUs b cas» 
ricre d'une vie privée 'C un des piuêqiéhiblss «devoirs du! poste 
élevé que arous remplissez', -c’est de lutter < contre l’eMpire'des 
préférences^ el‘*^es babitudes.> " U'i . ' L- 

• • * Mais , Sive ,'Hne funesiç expéricnem vient do nous mou- 
trer que de sihislras uonsaHs ^ tpiei qu’ils, aient été peur Votre 
Majesté <r#Bep)nos:d-’exe,rcer upe grande et rare vertu , .nous 
ont fàit acheter- au prix de kr^ânquiNié'publi€pie,'an prix 
du sang de nos concilojcns, le bien que nous eussjioas d’apord 
obtqnu\ie la justesse de votre esplit et do la boniédè votre cœur. 

2 » II- est méine -certain, que , sans oos pcrGdW commis , les 

troupesdoiu Voire Majesté nhus a daignâ^ccordbr'lvTelraite 
-ifanraiqtit polni été appelées. ' 

» }ls>^«iiCitroilipc. Votre Majesté; une détq^tabie pelilique 
s’est fUttéede^foue eoinprometire avec vos fidèles sujetl^^nus 
ennemi» pnreapéré qnc des ë;icè4 de notre part ou des .èinpor- 
.teméns-du ponpèe jjistifièraient' l’emploi des moyens dbnt ils 
avaientsu se prémunir ; iis. ont espéré faire des coupables afin 
de se donner des droits contre la uatiou ou codtre non»; Us 
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auraient surpris irotrc religion , à votre amour pour l’ordre, 
des commandeniens qui, pouvant ôtre eséoutés à l'ÿistant 
même, auraient créé dans la •Ft’ancc un déplorable- état de 
choses^ mis^ralîénatioB à la place de la confiance, et failavorlcr 

tonte* vos intentions généreuses ,‘ parce qu’Lenrcux dans le 

pVolongfinent du désordre et dfe l’anarcbios, ces hoinineS liau- 
taihs^et indépeiKlans redoiiieirt une cbnstilütioB, et des lois 
doi3 ils*ne pourront pa? s’aflraocliir. 

n Sire, où ftrét'endaâeirt-^ils vous Oonditire? Ou !À)onli*sait 
le plan funeste qu’ils avaient osé Biédiler? 

ail n’e»t doulettx pour aucun de nous qü’llsjê proposaient 
de disperser TAssemblé» nationale, et même de porte p dos- 
mains sacrilèges ssr les représenlans de la»nation;ils auraient 
vniilu eflaêçrj anéantii! éca.tiobles^^esfloiiclianles déclarations 
de votre bopebe, connue», admirées de l’univérs enlieiv; üs 
auraient voulu reuaetlreen vos. mains la puissance, des ipapôls 
que voua avez déclarée appértenir ou peuple^ ib se ser*ieirt 
efforcé» d’intéresser les parlement i vous prôiev. leur minis- 
tère j ils se seraient assoiciae dans t-ptro capitale avec deft aven- 
turiers agioteurs, av.ee ces VBmpii*C3 ^ont.tout l’art est de 
pressurer vos peuples, pour ve^r dans'vfl'tvc trésor ce mét^ 
à la*;po8session duquel &!>«u tissait -cette atroce, .politique j ils 
auraient enfin , p:>r inlpuisSaflce et après Huje Iprg;ue suite de 

maHieursVvlolé la foi piabliqne-pt déslionofé votre règne 

Vous nous «rrétex, 5ire; vatre liuin»Di-té sp-tievolie ; vous 
nous accusez dejcharger de couleurs, so, ml» res des. projet»- f.vw 
lesquels voMvne penSez pas’ qu’aucuo l»onirae-ait été assgz té- 
méraire popr vous a.j>procher. ■ -b . 

» Mais< Sire, iico.v ingçoijis, par ce .qu’ib on^'' Ciut, de ce. 
qu’ils voulaient faiie; üs Boaspiil calomniés; ils Vous ont/aif 
supposer que l’AssDm^lée «alionâle nn .s’occuperait pas des 
travaux dont elle est chargée ;ijs vous ont, fa»* t^eJarqr qno 
lesvcpvix des peuples viius étant connus par leurs cafùersv vous 
Jferiez seul lo. Lien pour, lequel naos éûons ct>nvoqucs. *VoiU 
le sqcret de leur cœur-el le butunique de leurs diati<s. Us ont 
voulu nous rendre inutiles,' iU,ont voulu nOns dissoudre j'ib 
ont voulu, repousser la cDnstituiion et l’étoiiAr.dansson. ber- 
ceau même. - • ; . .. t • -O. ’j. .' 
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» Qu')^» nous le disent, s'ils l’osent, la nation' anrait-eH© 
pris de la confiante dans des travaux ministéricls?-Eliî quels 
antres que. des ministres l’ont conduite à l’état désastreux: où 
elle se trouve?/ Aurait-elle oublié que nul inipAt n’est légal 
SMs son c'onscUtemeBl; que Feinj>runt, supposant l’rmpdt, ne 
peut mériter, aucune confiance s’il n*est ordonné par elle; que 
la Ibrce nlest qu’un brigandage lorsqu’on l’emplore pour ar- 
ranhefdes contributàbns^ non-seuleinCpt condamnées par les 
principes', mais' solèrrtiellemenfiïéclarées iUégalés'pftt' Votre 

Majcsjé? *' . ' ' - • ' ^ 

» ,11 aurait donc fallu bientôt convoquer nné Assemblée 
nouvelle. Mais sur quel fomlement le» lùinisfres’av.ticnuili 
pepsé que nos successeurs seraient moins fermes que nous, 
qu^’ilscombattraient moins les usurpations féodales^, qn’ilS r'é- 
clamcraient moins les droits du pçupl^ lju’ils traliirSitnt fa 
cause 'de là liberté ? Cette seepnd^ AsSefnblée natiobale 'aurait 
été faible et timide, et alorS^ nulle pour la'nati’oH , elle n’âù- 
rait cecoeilH que-son- mépris'; ou , fefnte da'iis ses princip'es, 
inebrasdabie dans ses demandes;' il’ aurait' faffn la dissoudre^ 
et oser de nouvâbtur attentats. • ^ i' ' 

.«vSi les-miaûtrbs avaient espéré qocdaifenquerouffe jidi^ 
vait olispenser. dé-.rèeoûrip ùda vi8tron,’ta ■jrreituèré, lq,pl;is 
sacrée des intentions de Votrfr 'Hpjesté était ttabié.' Malâ qtiiil 
en eût été le résultat ?Xe désespoir des ups,'^’lifrfignaUOn' de 
tous, la>bainé de l’autorité^ au'raietit'Vtébesédlé'' des '%-pefls'é.s 
iacalculabka; l’Ê(at ifeût élé 'délivré éPnrf- faédOau qnb |)’of(r 
en pODter un'^pl^ pcealilaiit ,’^cAr JW petit cotibèvoiVle tra- 
vail, associé ati ebmage, réparant aveé nsure léâ' sa^rîficc^ 
queie'bionpublip'éxig*; maisr l’jfndoslrie prodrictive Ct uVo- 
rieuse lait-place -à*l’. 3 baWementf«t à* Torsi veté pvutut bu'rJgn'cnt 
le Bafireauve «f ia m1sére. La baHqiieroute,'d!rnsces cdiijonc- 
tttres f.itaks^ n’eàjt donoi’ait que dessécher tontes les jurées 
de la prospérité pt ajouter à la pauvreté Mme indigènee plus 
triste euplus'.oppressiee. ' ' 

- a Jugez, Sire, Se l’avenir' par'îe ^ 3550 ^ et' ^daignez ■Vbus 
représeQtetk, coiujneut'Sè condnh’âient'dàns celte catastroplie 
les auteurs de ces Vulrpitudes. Dinâinuerafbnt'-iîS leurs profu- 
sions? Donneraieul-ils l’exemple de l’obéissance au^ lois',* dû 
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l’Espeol pour uiio- nation généreuse? tst-c# bieu daus la vue 
de régénérer le rtVyaume qu’ils ont cherché a etouffer l’esprit 
public dès sa naissance, à établir la déflance entre vous et 
l’Assemblée nationale , à interrompre le eoinnaerce de sagesse 
et de boni conseils qui doit -s’établir entre le peuple et son 

roi?' *. • ' ' • 

» Nous avons écarté jusqu’ici la supposition du plus grand 
des malheurs; mais nous ne le dissimulerons pas : ces minis- 
tres auraient coroprouiis le repos de votre règne. Etaient-ils 
bien silrs’, ces artisans de violence, que tout eût fléchi sous 
l’Hnpétuosité de leurs luouvetnens, que le désespoir des peu- 
ples eût été Cacile à contenir ; que vingt-cinq millions de Fran- 
çais eussent subj lés lois de léur despotisme ; que les soldats 
nationaux, indilTéreus à la libèrté , indi/férens aux lois qui 
pourtant les protègent lorsqu’aprùs le service ils rentrent dans 
l’ordre civil, n’auraiçnt point opté entre .l’obéissance du sol- 
dai et le zèle du citojen ?' Avaient-ils des pactes avec les 
prince.s étrangers? Élaient^ils certains que la politique offen- 
sive^ les prétentions, Içs anciens droits, les jalotisies, les ven- 
geances seraient restées as'sonpies? N’-ont-Hs pas exposé le 
royaume àiojis les manx qui ne manquent jamais de fondre 
sur ’uti pays. rempli de discordes, /jne 's* faiblesse et sa désu- 
nion désignent comme .une ptoie? . 

» Tous aiicz daigné , Sire , -nous appeler pour cousulier 
avec vous du bien, de l’Etal. Ainsi , nous avons le dépôt sacré 
de votre confiance et du mandat de la nafion, et nous ne sau- 
rions être suspects, puisqu’on rte peut nous supposer tin autre 
intérêt que, le bien, publie, e.ssciUiellemont le V^c. Hé bien. 
Sire, sous ce double rapport, nous serions prévaricateurs si 
nous pouvions vous taire une partie.de la yérilé. 

» Votre sagi^se a prévenu les, plus grauds malheurs; mais 
votre indulgence ne .doit pas. protéger ceux- qui ont creusé 
sous ilosjas .Fabîme, que vous venez de fermer. 

s'il suffit q'u’ils aient voukt nous arracher l’affection de. .t 
votye Majesté , il suffit qu’ils aient risqué de'm.èler votre nom 
aux calamités qu’Hs préparaient aux peuples, poqr que nous 
ne voyions jamais un eux leu dignes coopéraieurs de vos su- 
blimes travaux. 


(^ 9 .) 

» 11 nous est Impossible d’accorder aucune confinnce à un 
liomine <]ui , ayant acquis des droits à l’immortalité par la dé- 
fense de l’État, s’est montré prêt à tourner à l’esclavage du 
peuple l’art conservateur de la liberté publique, et qui nous 
a fait craindre ponr nos foyers tous les maux que la guerre 
doit en écarter. 

» Il nous est impossible d’accorder aucune confiance à un 
chef de la justice qui s’est montré le plus ardent ennemi d’une 
constitution sans laquelle tout ordre judiciaire;^ même avec 
des magistrats vertueux, n’est qu’un redoutable jeu de ha- 
sard', et qui, abusant des droits que lui donne sa place sur 
toutes les presses du royaume, s’est opposé de toute sa puis- 
sance à la circulaiion des lumières. 

» 11 nous est impossible d’accorder jamais aucune confiance 
au ministre qui, contre les intentions connues du roi, n’a pas 
craint, aux yeux de la nation assemblée, de prodiguer les 
ordres arbitraires à l’active inquisition, qui ne voit que dans 
la perfection de l’espionn.ige le salut des empires. 

» La nation croira t-elle que l’harmonie soit parfaite entre 
Votre Majesté et nous si le minbtère est suspect, si on le 
regarde comme l’ennemi de nos travaux, si l’on croit qu’il n’a 
cédé un moment à la nécessité et à votre sagesse que pour 
nous envelopper incessamment de nouveaux pièges? 

a Des inconvéniens de toute espèce résultent de la défiance 
ouverte entre nous et le ministère. Nous avons plus (]ue des 
soupçons de lenrs intentions hostiles; -ils ont pins que des 
doutes des senliinéns qu’ils ont provoqués clans nos cœurs : le 
prince ami de ses peuples doit-il être environné de nos en- 
nemis ? 

- « rious ne prétendons point dicter le choix de vos mi- 
nistres; ils doivent vous plaire; être agréable à votre cœur 
est une condition necessaire pour vous servir; mais. Sire, 
quand vous considérerez la route funeste ou vos conseillers 
voulaient vous entraîner, quand vous songerez an méconten- 
tement de la capitale, qu’ils ont assiégée et voulu alTamer, au 
sang qu’ils y ont fait couler, aux horreurs qu’on ne peut im- 
puter qu’à eux seuls, toute l'Europe vous trouvera clément si 
vous daignes leur pardonner » 

4 
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Celle adresse, vivement appuyée, donna lieu néanmoins 
à uue discussion c|ue nous rapporterons comme établissant 
des principes sur.rimporianle matière en délibération. La 
plupart des membres vouLiient qu’à la demande proposée 
par M. de Mirabeau on ajoutât le rappel de M. Necker ^ 

M. Barnave, « Quoiqu’on principe il soit vrai que J’As- 
seinblée n’a pas le droit de demander ni le renvoi d’un mi- 
nistre ni le rappel d’un autre, il n’est pas moins vrai cepen- 
dant que lorsqu’un ministre n’a la confiance ni de la nation 
ni de scs représentans, l’Assemblée nationale peut et doit, dé- 
clarer qu’elle ne correspondra point avec lui sur les affaires 
du royaume, et qu’alors le renvoi d’un tel ministre devient 
nécessaire; mais il n’en est pas de même du rappel d’un mi- 
nistre renvoyé, parce que, par la même raison qu’on ne 
peut pas forcer l’Assemblée nationale à correspondre avec un 
conseiller du roi qu’elle n’estime point, on ne peut pas con- 
traindre le roi à reprendre le ministre qui a pu lui déplaire. 
Je pense qu’on ne peut pas demander le retour de M. Necker, 
et qu’il faut se borner à exprimer à cet égard le vœu de 
l’Assemblée et celui de la ville de Paris, si hautement pro7 
clamé et d’une manière si terrible. »' 

M. Mounier. a II est à craindre que la demande faite par 
le préopinant ne porte quelque atteinte à' la liberté et à la 
puissance que le roi doit avoir dans. la formation de son con- 
seil et du ministère. Refuser sa confiance à un ministre à qui 
le roi a donné la sienne serait, de la part de l’Assemblée 
nationale , une manière indirecte d’obliger le roi à le ren- 
voyer, et un tel droit dans l’Assemblée y ferait naître ubc 
multitude d’intrigues pour faire tomber du ministère ses en- 
nemis, et pour s’y faire porter soi-même : c’est là un des plus 
grands abus du parlement d’Angleterre, et une des causes 
qui portent le plus d’orages soit dans la constitution , soit 
dans le ministère. Mon avis est donc qu’on peut demander 
le rappel de M. Nccker, mais uniquement parce que le roi 
a demandé Lier des conseils à l’Assemblée nationale pour le 
retour de la paix, et que le meilleur qu’elle poisse lui donner 
c’est le rappel de M. Necker. . .. , . . 
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le ien,o. des Tu.nis.res, mais qu’il l'allait l’inviter à les ren- 
jei , que I Assemblée nationale, par sa puissance et par sa 
commun.caimn avec le roi, est amenée à avoir de l’inflLnce 
ur ses ministres, et que partout où il existe une nation 
re die doit avoir et peut exercer cette influence. * 

A/, rfe une circonstance aussi ur..ente 

je pourrais éviter toute controverse, puisque le préopin^ûl 

nonf!“'T'T"' ''O'î^ultés’ 

nous avons le droit et le devoir de lui proposer ce que nous 

voi T"* *’«PPOse point à l’adresse poJr le ren- 

voi minist.^, mais je ne crois pas qu’il soit jamais per- 
™<s dans cette Assemblée de laisser sans réclamation vider 
même dans un discours, les principes, et de composer avec 
les amoprs-propres aux dépens de la vérité. 

» S’il est une maxime impie et détestable, ce serait celle 
qu. interdirait a l’Assemblée nationale de déclaixir au mo- 
narque que son peuple n’a point de confiance dans ses „,i- 
s res Cette opinion attaque à la lois et la nature des choses 

e des ministres, loi que nous sommes chargés <lc statuer 

peut *'il est possible, au roi qu’à sou 

P u| le, loi qui ne sera jamais librement en exercice si les 
representaiis du peuple n’ont pas l’initiative de l’accusation 
qu II me soit permis de m’e.xprimcr ainsi. 

» Et depuis quand les bénédictions ou les malédictions du 
peuple ne sont-elles plus le jugement des bons ou des mau- 
vais ministres? Pourquoi une nation qui est représentée s'é- 
puiserait-elle en vains murmures, en stériles imprécaüoiis , 
plutôt que de laire entendre le vœu de tous par ses organes 
a.ssermci!tes? Le neuole n’i i ,'l i ■ i ■ b t.s 

ciel l„- r I ^ T ‘ P P*^*^ 

ciel et lui afin de réaliser, autant que le peuvent les hommes, 
a justice eternelle, et amiciper sur ses décrets, du moins 
pour le bonheur de ce monde ? 

» Mais vous voulez donc confondre les pouvoirs ? 

» ]\ous aurons bientôt occasion d’examiner cette théorie 
des trois pouvons, laquelle , exaciemeal tyialisée, montrera 


(53 ) 

peut-être la facilité de l’esprit humain à prendre des mois 
pour des choses , des formules pour des argamens , et à se 
routiner vers un certain ordre d’idées, sans revenir jamais à 
examiner l’intelligible définition qu’il a prise pour un axiome. 
Les valeureux champions des trois pouvoirs tâcheront alors 
de nous faire comprendre ce qu’ils entendent par cette 
grande locution de trois pouvoirs, et, par exemple, com- 
ment ils conçoivent le pouvoir judiciaire distinct du pouvoir 
exécutif, ou même le pouvoir législatif sans aucune partici- 
pation au pouvoir executif. 

» 11 me suffit aujourd’hui de leur dire ; Vous oubliez que 
ce peuple, à qui vous opposez les limites des trois pouvoirs, 
est la source de tous les pouvoirs, et que lui seul peut les 
déléguer; vous oubliez que c’est au souverain que vous dis- 
putez le contrôle des administrateurs; vous oubliez enfin que 
nous, les représentans du souverain, nous, devant qui sont 
suspendus tons les pouvoirs, et même ceux du chef de la 
nation s’il ne marche point d’accord avec nous; vous oubliez 
que nous ne prétendons point à placer ni déplacer le^ mi- 
nistres en vertu de nos décrets, mais seulement à manifester 
l’opinion de nos commettans sur tel ou tel ministre. £h! 
comment nous refuseriez-vous ce simple droit de déclaration, 
vous qui nous accordez celui de les accuser, de les pour- 
suivre, et de créer le tribunal qui devra punir ces artisans 
d’iniquités dont, par une contradiction palpable, vous nous 
proposez de contempler les œuvres dans un respectueux si- 
lence? Ne voyez-vous donc pas combien je fais aux gouver- 
nans un meilleur sort que vous, combien je suis plus mo- 
déré ? Vous n’admettez aucun intervalle entre un morne 
silence et une dénonciation sanguinaire ; se taire ou punir, 
obéir ou frapper, voilà votre système : et moi j’avertis avant 
de dénoncer; je récuse avant de flétrir; j’offre une retraite 
■ l’inconsi dération ou à l'incapacité avant de les traiter de 
crimes. Qui de nous a plus de mesure et d’équité? 

» Mais voyez la Grande-Bretagne ! Que d’agitations popu- 
laires n’y occasionne pas ce droit que vous réclamez! C’est 
lui qui a perdu l’Angleterre. L’Angleterre est perdue! Aii, 
grand Dieu ! quelle sinistre nouvelle ! Et par quelle latitude 
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sVst-elle donc perdue? ou quel tremblement de terre, quelle- 
ronvulsion de la nature a englouti cette ile laineuse, cet iné- 
pnisalile loyer de si grands exemples, celte terre classique 
des amis de la liberté?.... Mais vous me rassurez L’Angle- 

terre fleurît encore pour rélcrnelle instruction du monde ; 
l’Angleterre répare dans un glorieux silence les plaies qu’au 
milieu d’une fièvre ardente elle s’est laites; l’Angleterre dé- 
veloppe tous les genres d’industrie, exploite tous les filons 
de la prospérité humaine, ei tout à l’heure encore elle vient 
de remplir une grande lacune de sa constitution avec toute 
la vigueur de la plus énergique jeunesse, et l’imposante ma- 
turité d’un peuple vieilli dans les afiaires publiques..... Vous 
ne pensiez donc qu’à quelques dissensions parlementaires (là 
comme ailleurs ce n’est souvent que du parlage, qui n’a 
guère d’autre importance que l’intérêt de la loquacité); ou 
plulét c’est apparemment la dernière dissolution du parle- 
ment qui vous eflraie. 

» Je ne vous dirai pas que sur votre exposé il est évident 
que vous ignorez les causes et les détails de ce grand événe- 
ment, qui n’est point une révolution, comme vous l’appelez; 
mais je vous dirai que cet exemple offre la preuve la plus » 
irrésistible que l’influence d’une Assemblée nationale sur les 
ministres ne peut jamais être désastreuse, parce qu’elle est 
nulle, cette influence, aussitôt que le sénat en abuse. 

» Qu’est-il arrivé en effet dans celte circonstance rare où 
le roi d’Angleterre, étayé d’une très-làible minorité, n’a pas 
craint de combattre la Ibrmidable Assemblée nationale et de 
la dissoudre? Soudain l’édifice fantastique d’une oppositioa 
colossale s’est écroulé sur ses frêles fondemens, sur cette 
coalition cupide et factieuse qui semblait menacer de tout 
envahir. Eh ! quelle est la cause d’un changement si subit? 

C’est qife le peuple était de l’avis du roi, et non de celui 
du parlerocuf. Le chef de la nation dompta l’aristocratie légis- 
lative par un simple appel au peuple, à ce peuple qui n’a 
jamais qu’un intérêt, parce que le bien public est essentiel- 
lement le sien. Ses représenians , revêtus d'une invisible 
puissance, et presque d’une véritable dictature quand ils sont 
les organes de la volonté générale , ne sont que des pigméet 
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impuissans s’ils osent substituer à leur mission sacrée des rues 
intéressées ou des passions particulières. 

n Livrons-nous donc sans crainte à l’impulsion de l’opinion 
publique; loin de redouter, invoquons sans cesse le conirélc 
universel : c'est l.t sentinelle incorruptible de la patrie; c’est 
le premier instrument auxiliaire de toute bonne constitution; 
c’est l’unique surveillant, le seul et puissant compensateur 
de toute constitution vicieuse ; c’est le garant sacré de fa paix 
sociale, avec laquelle nul individu, nul intérêt, nulle con- 
sidération ne peuvent entrer en balance, a 

M. Mounier. « Il faut empêcher la réunion des pouvoirs; 
il faut que l’Assemblée nationale ne confonde pas les pou- 
voirs exécutif et législatif. Quand on fera la constitution on 
posera des limites sacrées à chacun de ces pouvoirs. En at- 
tendant il n’est pas de la dignité de la nation d’avoir de l’in- 
fluence sur le choix des ministres. » 

M. le comte de Mirabeau. « Sans examiner la nature des 
pouvoirs exécutif et législatif, il est certain ^que. la nation a 
le droit dé contrôler l’emploi que les ministres font de l’au- 
torité royale. » 

M. Gleisen. « Mcosieurs, vous êtes tous d’accord, mais 
aucun de vous n’a prononcé le véritable mot. On ne peut 
pas demander le renvoi des ministies, mais on peut les dé- 
noncer. » - 

yl/.’ de Clermont-Tonnerre. « Je crois qu’il, ne convient 
pas de demander ^e rappel de M. Necker. Les représentans 
de la nation ont l'ait pour ce ministre tout ce qu’ils pou- 
vaient faire en lui témoignant leur estime et leurs regrets 
dans un de leurs derniers arrêtés ; et le roi , qui a bien en- 
tendu à\cet égard et les vœux de l’Assemblée nationale et 
celui dc'la ville de Paris, les remplira sans doute de lui- 
même. » 

M. de Lalli -Tollendal. « Messieurs, nous l’avons vu, 
nous l’avons entendu ; dans les rues , dans les carrefours , 
sur les quais, dans les places, il n’y avait qu’un cri, le 
rappel de M. Necker! Tout ce peuple immense nous priait 
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de redemander M. Necker au^roi. Les prières d’an peuple 
sont des ordres ; il faut donc que nous demandions le rappel 
de M. Necker. » 

Ce dernier avis réunit tous les suffrages; mais au moment 
où l’on se disposait à mettre aux voix l’adresse à S. M. par 
M. de Mirabeau, et le vœu si bien exprimé par M. de Lalli,, 
l’Assemblée reçut, de la part du roi, l’heureuse nouvelle 
du renvoi de tous les ministres et du rappel de M. Necker. 
MM. de Montmdrin , de Saint-Priest et de la Luzerne re- 
prenaient également leurs fonctions. Dans cette circons- 
tance M. Necker obtint encore un témoignage honorable 
de l’estime que lui portait la nation ; l’Assemblée lui adressa 
à Bruxelles, où il s’était retiré, une lettre très-flatteuse, 
signée du président et des secrétaires, et finissant par ces 
mots ; a La nation , son roi et ses représentans vous at- 
tendent. V > '' 


L’Assemblée nationale ne comptait encore qu’un mois 
d’existence; chaque jour elle avait eu à surmonter, à com- 
battre et à vaincre les élémens les plus actifs de sa destruc- 
tion, et chaque jour elle s’était affermie sur les ruines de 
l’arbitraire et du despotisme, qui, au lieu de l’entraîner, 
de l’abattre , vinrent s’écrouler à ses pieds. Tandis que , 
du 17 juin au 17 juillet, s’opérait la révolution la plus 
inouic, menaçant de tout engloutir, nous avons vu l’As- 
semblée nationale, toujours attentive et fidèle au but de 
sa haute mission, toujours plus courageuse à mesure que 
Vagrandissaient les périls, poser avec calme et sagesse les 
fondemensde notre édifice constitutionnel, en même temps 
qu’elle se dévouait pour conjurer les dangers, réparer les 
malheurs, sauver la France et éclairer le trône. Conti- 
nuons de la suivre dans ses glorieux travaux, sans toute- 
fois que l’intérêt des circonstances nous éloigne de la tri- 
bune, source unique, mais féconde, à laquelle nous devons 
puiser. 
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pu SECRET pES LEtTRES.-CRÉATlON DU COMITÉ 
DE RECHERCHES. 

jyiscussion soutenue par MM. Camus, le marquis de 
*Gàuy-d’ Arcy , l’év/que de Langues, Duport, le comte de 
Mirabeau, le chevalier de Boiifflers , le comte de Castel- 
lane, le comte de f^irieu, Chapellier, le duc de la Ro^ 
chefoucault, etc. « 

» 

Le désordre de la capitale avait porté la tourmente dans 
les provinces. Le récit des troubles, et les moyens d’y re- 
médier, occupèrent pres<|ue exclusivement l’Assemblee 
depuis le 1 7 juillet jus4]n’au a5 (i). Alors setdemenl se pré- 
sente une discussion à laquelle se rattache un intérêt de 
tous les temps ; elle a pour objet le secret des lettres (a). 

Une correspondance saisie sur la personne deM. le baron 
de Castelnau, et de laquelle on croyait pouvoir tirer un 
’ grand jour à l’occasion de quelques complots présumés, 
avait été adressée au président de l’Asserablee, qui, res- 
pectant le secret des lettres, s’en était dessaisi en la ren- 
voyant intacte à Paris. Plusieurs membres réclamèrent avec 
instance la communication de ces papiers, en s’appuyant 
du salut de l’Etat, qui permet de s’élever quelquefois 
au-dessus des considérations ordinaires. M. le marquis de 
Gouy-d’Arcy proposa même un projet d’arrêté d’après 
lequel toutes les correspondances relatives aux circons- 


(l) Avec ks derniers êvéoemens s'élait terminée la présidence de 
M. l’a rchcvéque- de Vienne, qui reçut en quittant le fauteuil des re- 
merciemeng de l'Aggemblée pour le courage et la dignité qu il avait 
déploycg dans ses fondions. H fut remplacé le ao par M. le duc de 
Liancourt. 

(a) Dans la séance du 37 M. l'archevêque de Bordeatia et M. le 
comte de Clermont-Tonnerre firent chacun un rapport à 1 Assemblée 
jur les premiers travaux de son comité de constitution. D après le plan 
que nous nous sommes tracé, nous renvoyons oes deux pièces au hvtç 
^ la Llgidation consiiiutionneUe. 
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. tances aaraîent été saisies, mises en dépôt, et coromnni-> 

quées à l’Assemblée nationale : ' 

M. Camus. « Je m’oppose à cette proposition , et je me 
fonde sur le vœu formel des cahiers pour l’inviolabilité du 
secret des lettres. 

» L’Assemblée nationale ne peut donner l’exemple d’une 
violation manifeste au secret de la poste, demandé unanime- 
ment par tons les cahiers , sans combattre , par sa conduite 
contradictoire , le vœu unanime de tous les cahiers. 

» Ce serait vouloir mettre aux prises le législateur et la 
loi ; annuler et anéantir conséquemment les décrets de l’As- 
semblée. 

» Ces raisons doivent déterminer à ne pas admettre l’avis 
du préopinant. Je regarde une lettre cachetée comme une 
propriété commune entre celui qui l’envoie et celui qui doit 
la recevoir, ou qui déjà l’a reçue; et l’on ne peut, sans aller 
ouvertement contre les droits* les plus sacrés, se porter à 
rompre ]e« sceaux des lettres. » 

M. le marquis de Gouy-d’ Arcy. « Dans un état de guerre 
il est permis de décacheter les lettres; et dans ces temps de 
fermentation et d’orage, de calomnies et de sourdes menées, 
nous pouvons nous regarder et nous sommes réellement dans 
un état de guerre. 

» Nous avons donc le plus grand intérêt de connaître les 
auteurs de nos maux , et pour pouvoir parvenir à cette con- 
naissance il faut nécessairement employer les mêmes moyens 
qu’on emploie à la guerre. On doit être autorisé à intercep- 
ter et à décacheter tous paquets , lettres , adresses, venant 
de pays ou de personnes suspects , et on doit regarder 
comme telle tonte personne en fuite. 

» 11 est essentiel , il est de la première importance que le 
peuple sache les ennemis qu’il a à combattre , et plus es- 
sentiel encore de faire connaître à ce peuple que nous nous 
occupons de tout ce qui peut l’intéresser. » ' 

M, l’évéque de Langres. « Après une grande fermenta- 
tion dans sa patrie, cl une guerre civile, le grand Pompée 
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ent la générosité et la graadear d’âme de livrer'ati fen tontes 
les lettres qui auraient pu encore prolonger le souvenir des 
événcmens lunesles et des malheurs de la patrie. 

» Il est permis d’ouvrir les lettres d'un homme suspect à 
la patrie; mais on ne peut regarder comme tel qu’un homme 
dénoncé. 

» Je conclus donc qu’il est plus conforme à la générosité 
de la nation de suivre l’exemple du Romain , et qu’il faut 
précipiter dans les flammes les papiers dont il est question.» 

M. Duport. « Rien n’est plus funeste et plus préjudiciable 
à l’ordre de la société que le droit de pouvoir violer, sous 
quelque prétexte que ce soit, l’inviolal)iIité du secret des 
postes ; je le sais par expérience, non pas personnellement, 
mais dans la personne d’un ministre qui avait les intentions 
pures et le cœur droit. Je le nomme hautement : M. Turgol 
a été victime d’une correspondance funeste qui prenait sa 
cause dans le droit que le ministre s’était arrogé de violer le 
secret des postes, et de pénétrer tous les cœurs p®ur empê- 
cher les méconlens de se plaindre de l’injustice et du des- 
potisme du ministère. 

» 11 est indigne d’une nation qui aime la justice, qui se 
pique de loyauté et de franchise, d’exercer une telle inqui- 
sition. » 

M. le comte de Mirabeau. Est-ce à un peuple qui veut 
devenir libre à emprunter les maximes et les procédés de 
la tyrannie? Peut-il loi convenir de blesser la morale après 
avoir été si longtemps victime de ceux qui la violèrent? 
Que ces politiques vulgaires, qui font passer avant la justice 
ce que dans leurs étroites combinaisons ils osent appeler 
Vutililé publique ; que ces politiques nous disent du moins 
quel intérêt peut colorer cette violation de la probité natio- 
nale. Qu’apprendrons-nous par la honteuse inquisition des 
lettres? De viles et sales intrigues, des anecdotes scandaleuses, 
de méprisables frivobtés. Croit-on que les complots circulent 
par les courriers ordinaires? Croit-on même que les nou- 
vellcspolitiquesdequelquc importance passent par cette voie? 

Quelle grande ambassade , quel homme chargé d’une négo- 
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cîation délicate ne correspond pas‘directement,'’et ne sait 
pas échapper à l’espionnage de la poste aux lettres? C'est 
donc sans aucune utilité qu’on violerait les secrets des fa- 
milles, le commerce des absens, les confidences de l’amitié , 
la confiance entre les hommes. . ’ > 

Un procédé si coupable n’aurait pas même une excuse, et 
l’on dirait de nous dans l’Europe : ' . > 

» En France, sous le prétexte de la sûreté publique , on 
prive les citoyens de tout droit de propriété sur les lettres, 
qui sont les productions du coeur et lë trésor de la con- 
fiance. Ce dernier asile de la liberté a été impunément fiole 
par ceux mêmes que la nation avait délégués pour assurer 
tons ses droits ; ils ont décidé , par le fait , que les plus se- 
crètes communications de l’àme , les conjectures les plus ha- 
sardées de l’esprit, les émotions d’une colère souvent mal 
fondée, les erreurs souvent redressées le moment d’après, 
pouvaient être transformées en dépositions contre des tiers ; 
que le citoyen, l’ami, le fils, le père,, deviendraient ainsi les 
juges les uns des autres sans le savoir; qu’ils pourront périr 
un jour l’un par l’autre; car l’Assemblée nationale a dé- 
claré qu’elle ferait servir de base à ses jugemens des com- 
munications équivoques et surprises , qu’elle n’a pu se pro- 
curer que par un crime ! » 

Quelques membres , parmi lesquels on remarqua M. Ro- 
bespierre, insistèrent encore pour la communication des 
papiers saisis. La question fut. mise aux voix, et l’Assem- 
blée décida qu’il n’y avait pas lieu à délibérer sur de telles 
mesures. 

Mais deux jours après, le 27, l'Assemblée fut ramenée 
à celte discussion par la découverte d'un complot contre 
le port de Brest. Les uns voulaient , et M. Duport pro- 
posa le premier un arrêté à ce sujet , que les coupables 
fussent recherchés par un comité pris dans le sein de l’As- 
semblée ; d’autres demandaient l’établissement d’un tri- 
bunal provisoire pour juger tous les prévenus de cons- 
piration et de désastres publics. M. Rewbell enfin s’at- 
tacha de nouveau à soutenir que dans ces déplorables 
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circoDatances l’intërét .do la pati'ie connnandait la viola- 
tion du secret des lettres à l’égard des personnes suspecte* 
et dénoncées par la voix publique. 

M. le marquis de Gouy-d’Arcy, ainsi rappelé à sa pre- 
mière motion, la reproduisit en demandant que le comité 
, chargé de la recherche des coupables prit encore connais- 
sance des lettres interceptées. Alors la discussion s’étendit 
aux deux objets à la fois. 

M. le chevalier de Boufflers, « Ce n’est pas sans une es.- 
pèca d’étonnement que j’ai entendu jusqu’ici qu’on vous a 
proposé de sang-froid la violation des lettres; et qu’en vou- 
driez-vous faire, messieurs! Nul tribunal ne pourrait les re- 
cevoir , et vous pourriez vous déterminer à les recevoir, à les 
lire ! et vous pourriez vous déterminer à trahir le rœu gé- 
néral de vos commettans , et cette foi publique dont vous 
êtes les apôtres , dont vous êtes les garans? De telles me- 
sures sont laites pour les tyrans; et nous appartient-il d’avoir 
leur frayeur, leur crainte et leur lâcheté? 

• On nous dit que ces lettres ont été saisies par le droit 
de la guerre ; mais où est la guerre ? contre qui la faisons- 
nous ? où sont nos ennemis ? 

» On nous cite des traits d’histoire. En voici un qui est 
celui de la générosité , et qui doit être le nôtre. 

» Philippe est en guerre avec Athènes ; le courrier qui 
portait les dépêches au roi de Macédoine est arrêté , mais 
bientôt après relâché ; les dépêches ne sont pas décachetées , 
et Philippe les reçoit telles tqu’on les lui avait envoyées. 

» Dans quel temps la noblesse d’un si bel exemple nous 
touchera-t-elle; dans quel temps céderons-nous à la force 
d’un si beau trait, si ce n’est dans un temps où vingt-cinq mil- 
lions d’hommes se réunissent sous les drapeaux de la liberté, 
plantés sur les raines des remparts des prisons ? Ou bien ne 
faudra-t-il plus rappeler parmi nous que ces temps de déso- 
lation et de proscription, ne plus s’occuper que de délation 
et d’accusation ! 

» Nous n’avons d’autre danger à craindre que celui de la 
discorde ; il existe quand les citoyens sont divises et se ren- 
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dent les ennemis nos des antres : l’Etat n’a de sûreté qne 
dans les principes de l’honnenr et de la probité. 

s Les Parisiens, enivrés de leur liberté, se reposent sur les 
vertus de leur maire et de leur colonel, imitons leur exemple; 
livrons-nous à la confiance, à la générosité, et ne descendons 
pas de la lianteur de nos fonctions pour suivre sur les routes 
du royaume des fuyards, qui dérobent leur tête au-glaive de la 
justice, mais qui ne peuvent éviter le supplice des remords. Ne 
substituons pas à l’inquisition ministérielle une inquisition 
d’Etat. Le public deviendrait avide de nouvelles, et le 
peuple avide de sang. , 

» Ne cherchons pas les coupables ; félicitonS'^nous de les 
avoir éloignés, d’avoir purgé la France do leur présence. 
Laissons-les s’agiter au loin et lancer des traits qui ne peu- 
vent parvenir jusqu’à nous ; ne songeons, qu’à la félicité pu* 
blique; abandonnons le salut de la France- au patriotisme i 
assurons-le par de saintes lois, et ne les violons pas au mo- 
ment de les publier. » 

• > 

M. de Castellane. « Vous avez prouûs vengeance aux 
malheurs du peuple : nous ne connaissons pas les auteurs des 
crimes; mais nous sommes bien assurés des forfaits. 

» La conspiration qui devait livrer Brest, les désordres 
déplorables de Soissons ne nous les manifestent que trop. Les 
brigands (i) qui infestent les environs de Soissons sont sans 
doute soudoyés par ceux qui redoutent la constiluiiou. Nous 
ne connaissons pas les coupables; mais la France a les yeux 
ouverts sur ceux qui ont été associés aux plus coupable 
ministros. Cela seul sans doute ne les rend pas coupables; 
mais au moins il faut remplir l’attente du peuple , et prér 
server la France des malheurs dont elle est menacée. 

« Je ne pense pas qu’il faille des inquisiteurs , ce serait 


(i) Dans plusieurs parties de la France de nombreuses troupes de 
brigands se jetaient sur les communes sans défense, coupaient les bl^s 
en plein jour, et saccageaient les magasins de subsistances.- Plus <le 
tjuatre mille de ees brigands soudoyés infestaient les pnvirooi de .Vil- 
lera-Collcret et de Pierre-Fondl. j .. - - - q . ' - i; . 
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un, remède qui tournerait en mal , mais un comité qui in- 
formera publiquement; la publicité convient à nos démar- 
ches. et à notre caractère. 

» Quatre personnes sont suffisantes; le nombre en doit 
être petit.: ■ ^ ^ 

» Uien ii’empêche donc de nommer les commissaires, et 
surtout dé les nommer, promptement. » 

I 

■ flf. le' comte de Virieü. « Il existe trois pouvoirs qui 
concourent 'à l’établissement de la société, le pouvoir légis- 
latif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire. Dès que 
ces trois pouvoirs sont réunis dans la main d'un seul le des- 
potisme existe ; s’il est dans la main d’un tyran la patrie 
peut le combattre; mais s’il est dans la main même de la 
patrie, alors elle se déchire elle-même; aucune force ne peut 
la rappeler à l’ordre. 

» On nous propose d’ériger un tribunal qui prononcera 
sur le sort des coupables ; on nous propose d’établir unô 
espèce d’inquisition secrète pour dévoiler les crimes. 

» Un'e république fameuse a éu des inquisiteurs pareils; 
leurs jugemens frappaient comme l’éclair : le sang a coulé 
avec profusion, et les vengeances étaient plutôt le signal qui 
dirigeait le glaive du bourreau que l’ordre de la justice. 

» Je demande si la France doit avoir un pareil régime; si 
parmi ses babitans, dont la douceur et l’aménité forment le 
principal caractère, on doit élever un pareil monument! Si 
la liberté était bannie de la terte , elle’ trouverait un asile 
dans notre patrie. • ’ 

» Comment peut-on demander un élab'issement aussi ré^ 
voltant! Immoler des hommes qui rie pourront se laire ert- 
tendre, qui nfe pourront se défendre! \’oilà de ces piiricipeS 
qui répugnent à l’iiouneur-, • à la délicatesse, à l’humanité: 
nous venons. les détruire, .et .non pas les consacrer^. 

» Le premier devoir que m’ont imposé mes comuiettans 
c’est de rétablir la liberté publique; je ne suis pas venu pour 
l’attaquer. , , 

» Si vous :jugez à propos d’établir une commission , elle 
doit être pubbque comme les fonctions des commissaires. 


Digllized by Google 



( 63 ) 

X D'après mes promesses il est facile de voir que je rejette 
toute couniiission secrète. - ' ^ 

» Quant au tribunal, si nous pouvions en créer un, il ne 
serait que provisoire; il ne serait; qu'une v-éritable coniiuis- 
sion : qu'on ne dise pas quelle serait différente de celles que 
les ministres nomment à leur gré pour perdre leurs en- 


nemis. , 

» Elle serait arbitraire comme elles, révoltante comme elles,' 
et établie d'après les mêmes principes. 1 

» Dira-t-on qu’elle ne sera pas dangereuse, parce qu’elle 
sera nommée par la nation? Mais je dis qu’elle en deviendra 
plus dangereuse : le despotisme de la multitude est le plus fu- 
neste de tous. 

» Je vous demande quelles seront les bornes du pouvoir 
que nous allons exercer! Qui pourra nous juger? Qui pourra 
nous rappeler à nos principes? Non ; il est ddngcrcux de 


réunir dans nos mains tous les pouvoirs, toute l’autorité. Je 

ne pense pas enfin qu’on puisse former une commission, un 

comité de recherches. . - , * 

• . . 1' . n ojino'j et 


M. Chapellier. « Il me semble que jusqu’ici l’on n’a 
pas saisi le véritable point de la motion; on s’écarte, on 
parle de tribunal, 'de la violation des secrets. Ce ne sont "pits 
là les objets qui vous sont proposés. De quoi s’agit-il donc? 
de former un comité pour recevoir les informations, sur des 
personnes suspectes, de tous les citoyens qui, répandus 
dans toutes les provinces. , voudront donner des détails. Ces 
preuves seront remises ensuite à un tribunal compétent. 

X Quant à l’ouverture des paquets , je m’attache aux prin- 
cipes de la morale et du droit public'. La violation d’un se- 
cret est un crime , et la sûreté publique ne peut exiger un 
sacrifice de la vertu. Cessons donc de témoigner nos craintes 
pour une motion qui ne peut alarmer notre conscience, qui 
s’accorde avec nos scrupules et l'intérêt, de la patrie. Point 
de tribunal, point d’interception de lettres; new registres ne 
doivent pas être souillés par de pareilles décisions. , 


JW. le duc de la Hochrjbucaiilt. « L’espèce de dénon- 
ciation qui vous a été faite hier doit vous prouver la nécesj 
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*ilé d’établir un comité de recherches. Quant au nombre de 
commissaires, il doit être borné à (piatre. Ce choix demandera 
une atientioD scrupuleuse, intégrité, fermeté, et beaucoup 
de lumière. Il serait imprudent de confier une charge aussi 
importante à un plus grand nombre de commissaires. » 

Les débats se prolongèrent encore, et souveiil dans une 
grande agitation. Enfin , la question de l’inviolabilité des 
lettres fut de nouveau écartée, et, par un arrêté adopté 
le 28 à la grande majorité, l’Assemblée créa un comité 
permanent de recherches ou ÿ informations.. Sur la de- 
mande de M. d’André, et afin d’inspirer plus de con- 
fiance, le nombre des commissaires fut porté à douze, pris 
au scrutin dans toute l’Assemblée , et sans distinction 
d’ordre. On statua en outre que, vu l’importance dé ses 
fonctions, ce comité serait renouvelé tous les mois. Voici 
les noms des députés appelés d’abord à le composer : 
MM. Duport, l’évêque de Chartres, le duc de la llochc- 
foucault, Gleizen, Fréteau, Tronchet, Rewbcll, d’André, 
le comte de Virieu, Camus, Bouche, Pélion de Villeneuve. 

'' RETOUR DE M . ^ECKl:R. 

I 

Discours de M. le duc de Liancourt à M. Necker, au nom 
de l'Assemblée nationale, 

M. Necker, de retour à Paris, se rendit (le 29) devant 
l’Assemblée nationale pour lui témoigner sa respectueuse 
gratitude; il y fut reçu au bruit de longues acclamations; 
qui portèrent dans son âme l’émotion la plus vive, et sa 
voix attendrie ne put prononcer que quelques mots de re- 
connaissance. Mais M. le duc de Liancourt, président , 
transmit à ce ministre les senliinens de l’Assemblée avec 
tant de dignité , de justesse et d’énergie , que tous les 
membres, applaudissant à leur digne interprète, récla- 
mèrent d’une voix unanime la publication de ce beau dis- 
cours. Nous le reproduisons ici comme l’exemple d’un 
noble hommage à rendre, et surtout à inerilcr. 

« Monsieur, vous aviez, en vous éloignant des affair.ps, em- 
porté l’estime et les regrets de l’Assemblée nationale : elle l’a 
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cons^né dans ses arrêtés, et en exprimant ainsi les sentimens 
dont elle était pénétrée, elle n’a clé que l’interprète de la 
nation. • , 

» Le moment de votre retraite a été celui d’nn deuil gé- 
néral dans le rojaume. 

« Le roi, dont le cœur généret^ et ton vous est connu 
plus qu’à qui que ce soit, est venu dans cette Assemblée 
s’ünir à nous; il a daigné uons demander nos. conseils : nos con- 
seils devaient être ceux de la nation ; ils étaient de rappeler à 
lui le ministre qui l’avait servi avec tant de dévouement , de 
fidélité et de patriotisme. Mais déjà. le cœur du roi avait pris 
de lui-même c« conseil salutaire, et quand nous q>ensions à lui 
exprimer nos vœux, il nous remettait la lettre qui vous invi-' ' 
tait à reprendre vos travaux ; il désirait que l’Assemblée natio- 
nale J joignit ses instances, et il voulait, pour gage de son 
amour, se confondre encore arec la nation pour rendre à 
la France celui qui en causait les regrets , et qui en faisait l’es- 
pérance. 

• » Vous, vous étiez en parlant, dérobé aux hommages dq^ 

peuple; vous aviez employé, pour éviter l’expression de son 
estime, les mêmes soins qu’un autre eût pris pour fuir les dan- 
gers de son mécontentement et de sa haine. Vous touchiez au 
moment où , après une-longue et pénible agitation, vous alliez 
trouver le calme et le repos : vous avez connu les troubles 
qui agitaient* ce royaume; vous avez connu les vtcitix ardens 
du roi et de la nation, j;t, sans vous aveugler sur l’iiftertitude 
des succès dans la carrière qui de nouveau s’ouvrait à vous, 
vous n’avez pensé qu’à nos malheurs; vous vous êtes rappelé 
ce que vous deviez à la France pour l’attachement et la con- 
fiance qu’elle vous donne ; vous n’aveZ' plus pensé à votre 
repos, et,- d’après. vos propres expressions, vous avez sans 
hésiter préféré le péril aux remords: * 

» L’empressement des peuples qui se portaient pn foule sur 
votre route, la joie pure et sincère qu’a reçue le-roi de votre 
retour, les mouvemens que fait naître votre présence dans 
celle salle, où votre-éloge était, il y a quelques jours, pro- 
noncé avec tant d’émotiou , tout vous est garant des sentimens 
de la France entière. 
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» La première nalion du monde voil en vous cclul*qui, 
ayant particulièrement contribué à la rcuuion de ses repré- 
»entans,ale plus eflicacement préparé son salut, et peut seul, 
dans cesmomens d’embarras , £ûre disparaître les obstacles ^ui 
s’opposeraient encore à sa régénération. Quel homme avait 
droit de prétendre à%ne si haute destinée! £t quel titre plus 
puissant pouvait assurer la France de votre dévouement le plus 
absolu ! 

» Péul-il donc être offert à la nation un présage plus certain 
de bonheur que la réunion des volontés d’un roi prêt à tout 
sacrifi’er pour l’avantage de son peuple, d’une Âsscmblée na'* 
tionale qui lait à la félicité publique le sacrifice des intérêts 
jirivés de tojisles membres qui la composent, et d’un ministre 
éclàiré qui, aux sentimens d’honueur qui lui rendent le bien 
nécessaire, joint encore la circonstaotee particulière d’une po- 
sition qui le lui rend indispensable ! 

» Et quelle époque plus heurensa, monsieur, pour établir 
la responsabilité des ministres, cette précieuse sauvegarde de 
la liberté, ce rempart certain contre le despotisme, que celle* 
où le premier qui s’y soumettra n’aura de compte à vendre à la 
nation que celui de ses talens et de ses vertus ! 

C’est après ce salutaire établissement, que vous avez sol- 
licité vous-même , dont vous aurez été le premier exemple , 
que l’homme portant un cœur droit, des intentions pures , un 
caractère ferme une conscience à l’abri de tout reproche ^ 
pourra, s’il est doué de quelque talent, aspirer ouvertement 
au ministère. * 

» Glorieux alors de l’idée qu’aucune action mauvaise, qu’au- 
cune complaisance funeste, qu’aucune intrigue sourde ne 
pourront être dérobées au jugement de la nation, il bra- 
vera les inventions obsçures de- la iiaine et de l’envie, et 
portera dans son cœftr l’heureuse confiance *que la vérité est 
toujours plusforte et plus convaincante que la calomnie, quand 
l’une ei l’autre ne peuvent élever la voix que devant un« 
nation généreuse et éclairée. 

» 'C’est en vous soumettant aujourd’hui, monsieur, à celte 
honorable épretlve, c’est en reprenant la place que vous avez 
consenti d’accepter, que l’exercice de vos talens, que voir» 
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fidélité inviolable aux intérêts de la nation et du roi, iijdîsso- 
luLleroent liés désormais, sauront prouver à l’Europe, sans 
l’étonner, combien étaient justes et les regrets publics et l’al- 
légresse uniyerseDe dont il appartenait à vous seul d’étre 
robjet. . t 

Si dans cette circsnstaiice il pouvait, m’étre pecniis de 
laisser échapper l’expression d’un sentiment qui ne m’çst que 
personnel , je dirais combien *il m’est doux de lier l’époque 
glorieuse pourtsnoi d’une fonction honorable' que je ne dois 
qu’4 l’extrême indulgence de cette auguste Assemblée, et que. 
je ne puis justiher que par mon zèle, à l'époque tant désirée 
ide .votre retour à un ministère que vous signalerez par votrh 
attachement pour une constitution qui va bientôt assurer le 
bonheur de l’empire. 

MOTION DU SABLIER. . 

Ingénieusemeni/t réfutée par -M. le ‘ comte ' de Clermont- 
• Tonnerre, 

„ Toujours impariente d’apcomplir le vœu de la France en 
lui donnant une constitution, mais toujours détournée de 
ce but principal par son intervention obligée dans tontes 
,)ps brgnehes paralysées du pouvoir et de l’administration, 
, l’Assemblée nationale ouvrit enf^n , le août, l’fmpor- 
. .tante discussion*. relative a la déclaration des droits de 
l’homme, et du cuoje'n. (Voyez Légitlaiiop consti/ulion- 
nelle, l;v. II.) Cette louable»impatience donna lieu le 
même jour à une motion d’abord fort accueillie, mais que 
sa.bizarrerie fit ensuite pejetçr. 

Déjà la déclaration des droits . venait d’être l’objet de 
plusieurs discours fort longs. M. Bouche, qui n’avait pas 
encore entendu prononcer le mnl constitution, se prit à 
déplorer la perle d’un temps aussi précieux : — Chacun 
vient ici, dit-il, faire briller ses talens et son génie. Ces 
discours d’apparat sont sans doute fort agréables; mais 
combien de retards une telle abondance de paroles appor- 
tera à la constitution ! Je propose un moyen d’accélérer 
Vos délibérations 3 c’est d’inviter M. le présideqj à avoir 
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sflr son bureau un sablier de cinfj minutes seuiement : 
quand l’un des bassiiis sera rempli M. le président avertira 
l’orateur que son temps est passé. ■ — 

Et la majyiié d’applaudir à ce moyen expéditif! M. le 
curé du vieux Poussange, craignant qu’on n’en remît l’em- 
ploi au lendemain, pria même 9J. le président de placer 
sa montre sur la table en attendant qu’on se soit procuré 
un sablier. ' 

Mais la réflexion ne tarda pas à faire Sentir l’inconve- 
nance et l’impossibilité d'assujettir la logique et l'éloquence' 
i la tyrannie de l’horloge. 'Quelques membres attaquèrent' 
• la motion d’une manière sérieuse; W. le comte de Clermont- 
Tonnerre la combattit avec la séole arme qu’elle méiitàf, 
l’iionie : 

« Convient-il à l’Assemblée nationale, appelée pour réta- 
blir la liberté en France, de commencer par q^Jever la liberté 
des suffrages? Plusieurs des prébpinans m’ont donné le cou- 
rage de combaUre la motion de M. Bouche; je dis le courage, 
car il y en a à combattre une motion qui tend à nous ffird 
gagner du temps et à nous éviter deTennui. 

» Dans aucune assemblée (t). dn n’a jamais restreint l’ora- 
teür ^ cinq minutes pour s’expliquer sur les grands comme 
sur les petits objets. Ces morqpns sont trop rapides pour un 
peuple qui n’est pas encore accoutumé délibérer. Les An- 
glais, qui depuis longtemps sont faits i la forme délibérative, 
parlent cependant une heure, deux heures, et 'quelquel'oia 
plus. Je 

» Je n’en sanr.iis dire davantage^. J*êndemande bien pardon 
à la nation; niais jenë sais ce que je dis; la crainte de passer 
les cinq mintrtes m’empêche de rallier aucune idée, et cet 
exemple 'dé l'elTet fuùesle que produirait la motion de 


(i) L’histoire n’offre qn'unc époque où l’oo.prit le sablier pour la 
mesure de l’éloquence; c est celle du grand Arnaud, qui, selon l’ex- 
pression de Deseartes , Tal^t lui seul toute l.a Sorbonne. Alors cette 
loi fatale du sablier, propo.sétf et adoptée par l’esprit de parti, fat 
le triomjfte de la cabale et de l’injiiaticc. 
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M. Boacbe Tant mieux que toutes les raisons que je pourrais 
employer. ». • - 

La motion du sablier succomba sous ce trait ingénieux 
et piquant. 

Cependant l’Assemblée restait sans garantie contre les 
longs discours-, lorsque M. Pétioii de Villeneuve lui ofl'rit 
dans la proposition suivante : 

« Je demande que l’on inscrive désormais tous ceux qui 
demanderont la paroFe sur deux listes; que les noms de ceux 
qui seront pour la motion soient inscrits syr la première 
liste, et ceux qui seront contre sur la seconde; que l’on ap- 
pelle les noms pour et contre allernativemeut, en sorte que la 
motion soit également dél’endue et également combattue : ce 
moyen évitera les répétitions toujours ennuyeuses,- toujours 
rebutantes; on s’attachera aux objections, et non à répéter 
les mêmes réflexions que des préopinans auront présentées en 
faveur de la même opinion. ». 

La proposition de M. Potion de"Villeneuve, qui fut dès 

lors adoptée, nous console encore aujourd’hui. 

• • • 

ABOLITION DU RÉGIME FÉODAL. ^ SUPPRESSION DES 
' PRIVlLEGESc — ÉGALITÉ DES IMPOTS. 

I 

Motions et Discours de MM, le vicomte de Noailles, le 
duc d’-Aiguillon, et Leguen de Kerengal, 

Le 4 août (0, dans la séance du malin, l’Assemblée na- 
tionale avait décrété que la déclaration: des droits de 
l’homme et du citoyen serait placée en tête de la consti- 
tirlion : dans la séance du soir, qui se prolongea fort avant 
dans la nuit, elle fit plus qu’une promesse de déclaration; 
elle rendit au peuple ses droits : l’honnête et laljorieux ci- 
toyen fut reconnu l’égal de l’homme orgueilleux et dur qui 
dévorait le fruit de ses travaux en vertu d’auiiques parchè- 


(i) Sous là. pri-sitlence de M. (.liapellior, appelé I.i veille _à celle 
honorable fonction, en remplacement de M. le duc de Liancourt. 
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tains. En une seule nbii.la nation assemblée renversa l’arbre 
fameux de la féodalité, dont l’ombre depuis tant de siècles 
couvrait et désolait la France; et, ce que les contemporains 
ont reconnu avec amour, ce que l’équitable postérité citera 
avec honneur, c’est que cet inappréciable bienfait fut com- 
mencé par deux membres de la noblesse, par deux puis- 
sans seigneurs! on dut à M. le vicomte de Noailles et à 
M. le duc d’Aiguillon cte magique ygnnl qui provoqua dans 
l’Assemblée la plus admirable rivalité de senlirtiens' géné- 
reux et patriotiques. 

Tout le rojaume était en fermentation. Tandis que pour 
sé maintenir le despotisme féodal tentait de sanglans ef- 
forts (i), le peuple de son côté s’abandonnait d’une ma- 
nière cruelle à ses profonds ressenlîincns. L’Assemblée 
nationale chérrfiait à ratacner le calntc, lorsque M. le vi- 
comte dé .Noailles prit la parole pour indiquer la source 
du désordre et le miojren dé la tarir. M. le duc d’Aiguillon 
le seconda dans cette glorieuse entreprise, et bientôt, 
tant la voix de la justiée.a de pouvoir sur les hommes , 
chaque membre à l’envi , s’élevant au-dessus de tout sacri- 
fice personnel , s’unit aux deux honorables préopinans pour 
proclamer au nom de ses commellans l’abolition des droits 
Ktunilians dont s’indignaient la nature et la raison. Celte 
* mémorable séance du 4 août 1 789 suffirait seule pour 
immortaliser notre première législature, déjà illustre par 
tant d’autres travaux. C’est à de plus dignes pinceaux qu’il 
appartient de retracer ce beau jour; la faiblesse des nôtres, 
autant que notre tâche, nous impose le devoir de n’en 
rapporter ici que les principaux nionumens ; 

■Discours de M. le vicomte de Noailles. • 

« Le but de l’Assemblée est d’arrêter l’clFervescence des 


(1} Vn seigneur de Q’"” signala son despotisme e^tpirant par le plus 
liorrible des crimes : sous le préle:iPc d une fête, il rénnil à son châ- 
teau le peuple des environs; a;i milieu du festin, lorsq'ie cliac.un se 
livrait h la joie, une éponvantabje explosion cnECTelil tous les c a- 
vircs sous les débris dn chât- m. ' 
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provinces, d’assurer la liberté publique, et de confirmer les 
propriétaires dans leurs véritables droits. 

» Mais comment peut-on espérer d’y parvenir sans con- 
naître quelle est la cause de l’insurrection qui se mainfestc 
dans le royaume? Jüt comment y remédier sans appliquer li 
remède au mal qui l’agite ? 

» Les communautés ont fait des demandes. Ce n’est pas une 
constitution qu’elles ont désiré; elles n’ont forifté ce vœu que 
dans les bailliages. Qu’onl-elles done de^sandé? Que les droits 
d’aidës fussent supprimés; qu’il n’y eut plus de subdélégnés; 
que les droits seigneuriaux fussent allégés ou échangés. 

» Ces communautés voient, depuis plüs de trois mois, leurs 
représentans s’occuper de ce que nous appelons et de*ce qui 
est en elfet la chose publique; mais la chose publique leur 
paraît être surtout la chose qu’elles désirent, et qu’elles sou- 
haitent ardemment d’obtenir. ■ • 

» D’après tous les dilTérens qui ont existé entre les repre- 
st'ntans de la nation, les campagnes n’ont connu que Icjgcns 
avoués par elles, qui sollicitaient leur bonheur, et les per- 
sonnes puissantes qui s’y opposaient. 

» Qu’est-il arrivé dans cet état de choses? Elles ont cru 
devoir s’armer contré la force, et aujourd’hui elles ne con- 
naissent plus de frein ; aussi ■ résulte-t-il de* cette disposition 
que le royaume flotte dans ce moment entre l’alternative de la 
destruction delà société, ou d’un gouvernement qui sera ad- 
miré et suivi de toute l’Europe. 

» Comment. l’établir ce gouvernement? Par la tranquillité 
publique. Continent l’espérer cette tranquillité? En calmant le , 
jtenple, en lui montrant qu’on ne lui résiste que dans ce qu’il 
est iin portant pour Ipi de conserver. 

M l’our parvenir à cette tranquillité sr nécessaire, -je pro- 
pose » ( f^oyez ci-apres les diverses propositions arrê- 

tées. ) 

Discours de M. le duc d’ Aiguillon. ' 

• ^ I 

« Messieurs, il n’est personne qui ne gémisse des scènes 
d'iiorrenr cionl.la France olfre le spectacle. Cette cffcî^cscence 
des pcuplo.s., qui a aflérnii la liberté lorsque des ministres tou- 
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pailles voulaient nous la ravir, est un obstacle à celte même 
liberté dans le moment présent, où les vues du’ gouvernement 
semblent s’accorder avec nos désirs pour le bonheur public. 

H Ce ne sont point seulement des brigands qui, à main 
Urmée , veulent s’enrichir au sein des calanûtés ; dans plusieurs 
provinces le peuple tout entier forme une espèce de ligue pour 
détruire les châteaux , pour ravager les terres , et surtout pour 
s'emparer des charlriers, où les litres des propriétés féodales 
sont en dépôt. Il cherche à secouer enfin un joug qui depuis 
tant de siècles pèse sur sa tête; et il faut l’avouer, messieurs, 
celte insurrection , quoique coupable, car toute agression vio- 
lente l’est, peut trouver son excuse dans les vexations dont il 
est la tielinie. Les propriétaires dns fiefs, des terres seigneu- 
riales , ne sont que bien rarement coupables des excès dont se 
plaignent leurs vassaux ; mais leurs gens d’affaires sont souvent 
sans pitié, el le malheureux cultivateur, soumis au reste bar- 
bare des lois féodales qui subsistent encore en France, gémit de 
' lu contrainte dont il est la victime. Ces droits , on ne peut se le 
. dissimuler, sont une propriété, et toute propriété est sacrée; 
mais ils sont onéreux au peuple, et tout lè monde convient de 
la gêne continuelle qu’ils lui imposent. 

» Dans ce siècle de lumières, où la sainephilosophic a repris 
son empire, à celle époque fortunée où, réunis pour le bon- 
heur public, et dégagés de tout intérêt jiersonnel , nous allons 
iravailler.à la régénération de l’Etat , il me semble , messieurs , 
qu’il faudrait, avant d'établir cette constitution si désirée que 
la nation attend, il faudrait, dis-je, prouvera tous les citoyens 
, que notre intention, notre vœu, est d’aller.au-devanl de leurs 
désirs, et d’établir le plus promptement possible çetle égalité 
de droits qui doit exister entre tous les ^omuics, et qui peut 
seule assurer leur liberté. Je ne doute pas que les propriétaires 
de fiefs, les seigueurs^de terres, loin de se refuser celle 
vérité, ne soient disposés à faire à la justice le sacrifice de leurs 
droits. Ils ont déjà renoncé à leurs privilèges, à leurs exemp- 
tions pécuniaires. Dans ce moment on ne peut demander la 
renonciation purent simple à leurs droits féodaux : ces droits 
sont leur propriété; ils sont la seule fortune de plusieurs par- 
ticuliers, et l’équité défend d’exiger l’abandon d’aucune pi o- 
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priété sans accorder nnc juste indeuinilé an propriétaire qui 
cède l’agrément de sa convenance à l’avantage public. D’après 
ces puissantes considérations, messieurs, et pour faire sentir 
au peuple que vous vous occupez eUicacement do ses plus 
cliers intérêts , mon vœu serait que l’Assemblée nationale 
déclarât que les impôts seront supportés- egalement par tous 
les citoyens, en proportion de lenrs facultés, et que désormais 
tous les droits féodaux des fiefs et terres seigneuriales seront 
rachetés par les vassaux de. ces uiêmcs fiefs et terres, s’ils le 
désirent; que le remboursement sera porté au denier fixé par 
l’Assemblée, et j’estime dans mon opinion ^ue ce doit être au 
denier trente , à cause de l'indemnité à accorder. C’est d’après 
ces principes, messieurs, que j’ai rédigé le projet d’arrêté sui- 
vant , que j’ai l’honneur de soumettre àf votre sagésSfe , et que 
je vous prie de prendre en considération. » ( Ployez ci-après 
les disp'ositions arrêtées en vertu de' ces motions. ) ‘ 

Aux propositions* généreuses de MAC de Noaillcs et 
d’Aiguillon nn propriétaire cultivateuèj député de la Bre- 
tagne, fit succéder le tableau des abus odieux alont le joug 
s’était surtout appesanti sur sa pyovibee : 

T- Discours de M. Lèguen de Kcretigal. 

« Messieurs, uqe grande question nous a agités aujour- 
d’hui; la déclaration des droit; de Thomme et du citoyen a 
été jugée nécessaire. L’abus que le peuple fait de.ces mêmes 
droits vous presse de les expliquer , et de poser d.’une main 
habile les bornes qu’il ne doit pas franchir; il se tiendra sû- 
jement en arrière. 

» Vous eussiez prévenu l’incendie des châteaux si vous 
aviez été plus prompts à déclarer que les armes terribles 
qu’ils contenaient , et qui tourmentent le peuple depuis des 
siècles, allaient 'être -anéanties par -le rachat forcé que vous 
en .eussiez ordonné. . 

» Le peuple, impatient d’obtenir justice , et las de l’op- 
pression, s empresse a détruire ces titres, mopumens de la 
barbarie de nos pères. 

» Soyons justes, messieurs; qu’on. nous apporte ici les 
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litres qui oulragenl, non seulement la pudeur, mais l'hama- 
ni,té meme; qu'on nous apporte- ces. titres qui humilient l’es- 
pèce humaine, ed exigeant que les hommes soient, attelés à 
une cliarelle comme les animaux du laboûrage ; qu’on nous 
apporte ces titres qui obligent les hommes à passer les nuits 
à battre les étangs pour empêcher les grenouilles de trou- 
bler le sommeil de leurs v,oluptueux seigneurs ! 

a Qui de sous, messieurs, dans ce siècle de-lumières, ne 
ferait pas un bûcher expiatoire de ces infâmes parchemins, 
et ne porterait pas le flambeau pour en faire un sacrifice sur 
l’autel du bien public? 

» Vous ne ramènèrez, messieurs, le calme dans la France 
agitée que quand vous aurez promis aq peuple que vous 
allez ponfertir en preslation en argent, rachelable à volonté , 
tous les droits féodaux «quelconques ; qu6 les lois que vous 
allez promulguer anéantiront jusqu’aux moindres tracés dont 
il se plaint justement. Dites-lui que ygus reconnaissez l’in- 
justice de ces droits, acquis dans des temps d’ignorance et de 
ténèbres. 

» l’our le bien de paix, bâlez-vpus d6 donner ces pro- 
messes à la France. Un cri général se fait entendre ; vous 
n’avez pas un moment à perdre; un jour de délai occasionne 
de nouveaux ernbraseraens; la chute des empires est annoncée 
avec moins de fracas : ne voulez-vous donner des lois qu’à la 
France dévastée? . 

a £n établissant les droits de l'bomme il faut convenir de 
la 'liberté- Plusieurs membres de cette Assemblée trouvent 
inutile de traiter des droits de l’homme ; ils disent qu’ils 
existent dans le cœur, que le peuple les sent, mais qu’il nos 
faut les lui faire connaître que d’une manière simple et à l,i 
portée de tons. Les droits de l’isomtne ont été jugés être les 
préliminaires de la constitution ; ils tondent à rendre les 
hommes libres : pour qu’ils le soient H faut convenir qu'il 
n’y a qu’un peuple, une nation libre et un souverain ; il faut 
convenir des sacrifices de la féodalité nécessaires à la liberté 
et à une bonne constitution; autrement, s’il existe des droits 
<le cliamparts, des cljels-rciiles, des fiscalités, tles greffiers, 
des droits de nioûte, nous verrous toujours exercer la lyrarm:-.- 
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dp l’aristocratie et le despotisme; la société sera mallieurcusp.' 
Nous ne ferons enfin de bonnes lois qu’en nous organisant 
sur un code qui exile l’esclavage. . ' 

» Il ne faut pas, messieurs, remonter à l’origine des 
causes qui ont successivement produit l’asservissomcnt de la 
nation française, ni démontrer que la force seule et la vio- 
lence des grands nous ont soumis à un régime léodal. Sui-‘ 
vons l’exemple de l’Alnérique anglaise, uniquement composée 
de propriétaires qui ne connaissent aucune trace de fa féo- 
dalité. Je frémissais Lier au soir de voir adoptèr de sang-(i oid 
la motion qui tendait à punir lès malversations dans lus cliâ- 
tcaùx; pour moi je pense que, malgré la justice de cet ar- 
rêté, on devait en rendre inséparable la destrublion du 
menst^pe dévorant delà féodalité, de.l’assujettisseroe|il le plut 
fatal des vassaux -pour les moulins, et la rapidité du fisc à 
répandre partout le désespoir en saisissant féodalcment, par 
des formes il1iei.tes et ruineuses, les propriétés dUs médioc’res 
fortunés, qui n’ont pour garant de l’axi’stencç de leur fa- 
milfe qu’un triste'hameau et un seul cliamp, sans que lé sei- 
gneur du fief arrête le coursée l’àgiotage auquel il donne' • 
lieu en accordant sa confiance à des personnes avides de 
s’enrichir, par les séquestrés dos rentes et des propriétés, pan - 
des formalités outrées , par des exploits et autres suites de chi- 
cane, dont les frais montent souvent à trois cents livres pour 
une rente de soixante livreV Le file finit par. surprendre les 
titres des vassaux, et, pour fin de ses prétentions, se fait 
pajer par le propriétaire, et jouit d’un bien pour fin de paie- 
ment. Peu importe au fisc que le vassal doive ou ne doive 
pas, qu’il ait satisfait ou non au fief; muni des archivés de 
son seigneur, il regarde seulement les noms des vassaux, et 
en deux heures de temps il forme cent exploits; s’il trouve 
vingt personnes en solidité de chéfirenle, il forme autant 
d’exploits et de requêtes. Le seigneur, concédant les charges 
à des prix excessifs à tous scs agens et officiers de fief, les 
force d’excéder le tarif de leurs fixations pour entretenir la 
luxe aux dépens d’un vassal ignorant. Les meuniers sont dans 
le même cas : le droit de môûte sera donc affranchi au sei- 
gneur de lîcf à raison du detiiervingl cinq on du denier trente, 
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en admettant la valeur du droit de moûte , par chaque apnéo 
et pour chaque particulier, à trois livres, . sauf à en payer la 
reute àe trois livres jusqu’au remboursement et affraiichisse- 
ment d’icelle, et chaque particulier aura par ce moyen la- 
liberté de faire moudre où il loi plaira. C’est l’unique moyeu 
d’arrêter le Cours de l’oppression des sujets, et de conserver 
les droits légitimes des seigneurs; c’es'l un de ceux que je 
présente, à celte auguste Assemblée pour le bonheur de la 
nation.' Je finis par rendre hommage aux vertus patriotiques 
des deux respectables préopinans, qui, quoique s -igneors dis-, 
tingués, ont eu les premiers le courage de publier des vé- 
rités jusqu’ici ensevelies dans les ténèbres de la féodalité, et 
qui sotat si puissantes pour opérer la félicité de la France. » 

Késullat des' diverses propositions arrêtées dans la séante 
du 4 août 1 ySq. 

• 

«•Abolition de la qualité de serf et de 1^ main -morte , 
sous- quelque dénomination qu'elle existe, 

» Faculté de rembourser les droits seigneuriaux. 
a Abolition des juridictions seigneuriales. 

U Suppression du droit exclusif de^la chasse, des colom- 
biers, des garennes.* . 

Taxe en argent représentative de Ih dime. Suppression 
ou rachat possible de toutes les dimes, de quelque espèce que 
ce soit. , ' • 

» Abolition de tous les privilèges et iminunités pfcu- 
niaires. , 

.-) 'Égalité des impôts , de quelque espèce que ce soit. 

» Admission de tous les citoyens aux emplois civils et 
militaires. 

» Décl iration de l’établissement prochain d’une justice gra- 
tuite, et de la suppression de la vénalité des ofïices, ^ 

» Abandon du privilège particulier des provinces et des 
villes, 

» Abandon des privilèges de plusieurs villes, Paris, Lyon, 
Bordeaux ,- etc. 

» Suppression du droit de déport et vacat, des annatles, 
de la pluralité des bénéliccs. 
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> Destruction des pensions obtenues sans titre, 
a Bétbraiatiob des jqrandes. 

a l^ne médaille frappée pour éterniser la mémoire de ce 
ioor. 

a Un Te Deum solennel , et TAssemblée nationale en dé- 
pntaliAn auprès du. roi poirr lui porter l’hommage'de l’Assem- 
blée, et le litre de Restaurateur de la-Liberté'/ran^aise (i), 
arçc prière d’assister personnellement au Te Deunt^ a 

J J • . • . 

Le décret rédige d’aprA les bases établies ci-dessus ne 
fut défuiitiTement rendu que le 1 1 (2) : il contient dix- 
neuf articles.;.. la plu|»rt donncient lieu à des discussions 
, trep-vives, et^ parfqis affligeanles ; l’un d’eux, celui qui 
.paraissait le moins susceptible d’éprouver de la résistance, 
fut an contraire celui qui causa le plus de tumulte ; è’est 
^ l’article 2, lequel abolit le droit de fuie et de colom- 

... ... ■ 

. DE LA DIME ÏCCLÉSIASTIQDE. 

Opinions et Discours dé MM.'Valhé Syeyes, le comte de 
Mirabeau^ et de Juigné, archevétjue de Taris. 

Quant au droit de la dîme , étemel objet, des regrets 
du cleègé, si le priuçipe consacré dans cette circonstance 
par l’Assomblée nationale trouva un grand nombre d'apo- 
logistes et de défenseurs , il eut aussi à soutenir upe forte 
opposition de la part de M. Syejes., qui le combattit sans 
succès , mais a^ec un admirable talent. 

Opinion de M.- l’abbé Syeyes. 

« Mes principes sur lu dîme- ecclésiastique n’ont pu être 
exposés dans cette séance (celle qui eut lieu le matin du low) 

( 1 ) C'«t sur is proposiaion de M. le comte de L;,lli-t'ollrndal que 
ce beau titre fiu di’-oerné à Louis XVI. qui le re^gut avec reconnais- 
.sancr. La ca rémonie votée pour consacrer cette circonstauce eut lieu 
le i3, selon le vœu de l’Assemblée. *■ 

(a) La délibération Sur ce décret avait été interrompue par celle 
relative au premier empruol que l'Assemblée oatioaale fut appelée à 
oonsentir. trayez au livre l'inances. 
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Il ne s’agissait pas du jugct- l’aflairc un fond„inais seulement 
de recevoir ou rejeter la rédaction dtj l’art. VU de l’arrété 
du 4^ que le comité de rédactiou avait présenté à l’Assamblée 
dans les termes suivans : ■ , 

« Les dîmes en aature, ecclésiastiqu.es, laïques et inféo- 
» dées, pourront être converties «n redevances pécuniaires, 
» rachetables à la volonté des contribuables, selon la pro- 
» portion qui sera réglée, soit de gré à gré, soit par la 
» loi i sauf le remploi à faire par les décimateurs, s’il y 
» a lieu. » , • t 

» Je eonnâis aussi bien 'flu’an aiulré tous les iriconvéniens 
de la dliiie et j’aufais pu à cét égard'enchërir sur toüfcc qui 
a été dit. Mais parce que la diine est un 'Véritable fléau pour 
î’.igncuUure, parce qu’il'est plus nécessàîi''é''d’afrrânchir 'les 
terres de celte cbargé que dè toiifè autre redevance, et parce 
qu’il est certain encore que' le rachat de là' dime peut être 
employé plus utilement et plus égalemdbt que la dime elle- 
niêiiie, je n’en conclus pas qu’il faille fairé présent d’environ 
soixante-dix millions de rente aqx propriétaires fonciers. 
Quand Je législateur exige ou rç^oit des sacrifices dans une 
circonstance comme celle-ci, ils ne «doivent pas tourner an 
^profil des riches : soixanle-dix’minions de rente étaient une 
ressonrcc.fmihense; elle est pei>due'Sujoard’hui. Je dois croire 
^ue j’ai tort , puisque l’Asseinldée en a jngé autrement; mais 
peut-être ce fort ne paraîtra-t-il pas si grave à ceux qui veu- 
dront bienin’entendre. ■' 

» Ona comparé la dime à un Impôt ; elle a très-oerlainemont 
les iiiconvéniensdu plus. détestable de tous les ^pôts; mais on 
se frempe, sinon sur ses eifets, au moins sur son origine. Lors- 
que ,1a nation , ou plutôt la loi , a parlé pour la première fois de 
I.'ï dime, elle s’était déjà établie depuis plus de trois Siècles; 

( lie était différente suivant les lieux , soit dans sa quotité , 
soit relativement aux espèces de produit. Ces diiférenoes sub- 
sislént encore aujourd’hui; elles sont la suite tiainreile de la 
manière dont la-dime s’élail établie. Elle a élé d’abord un don 
libre et volontaire de la pari de quelques propriélaires. Peu 
à peu l’ascendant des idées religieuses l’a étendue presque 
partout; elle a Gni par être une véritable cession, surtout 
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par ceux qui Iransmçitaient leurs hiens; les liériliers ou les 
donataires les acquéraient à celle condition, et ils n’entraient 
dans le commerce que cliargés de ceUc redevance. Ainsi il faut 
regarder la dîme comme une charge ou une redevance imposée 
à la terre , non par la nation , comme on le prétend sans auciiue 
espèce de preuve, mais par le propriétaire lui-méme, libre 
assurément de donner son Lien à telles conditions qu’il lui 
.plaisait. Il y a plus, c’est qu’il est impossible d’imagjner com- 
ment ni quand la nation aurait pu imposer-cette prétendue taxe 
publique. On voit seulement qrfe beaucoup de redevable^, 
tantôt dans un lieit, tantôt dans un autre, -refusaient quelqtig- 
foisde l’acquitter .-alors ces contestations se terminaient, comme 
tons les procès, par les juges. Les premières lois connues à 
cet égard n’ont été que la rédaction d’usages en vigueur.. 
Toutes nOs coutumes sont dans ce cas. Elles n’ont pas même 
dit : la dîme sera étal^lîe; elles ont dit ^c’est à tort que'quel- 
qnes uns refuseraient de payer la dîme. La loi doit garantir 
toutes les propriétés; elle garantissait cellc-là- comme toutes 
les autres; et en vérité celle-làne valait pas moins qu’une autre. 
Quand on considéi^ avec impartialité à quelle origine on peut 
faire remonter toutes les propriétés, on a bien tort assuré- 
ment de se montrer difûcile Sur l’origine des dîmes. 

» Quoi qu’il en soit, il suit i°. que la dîme ne doit pas 
être comparée à iln impôt ,' on une taxe mise sur les terres, 
tels que les vingtièmes, par exemple, mais à une véritable 
rexievance mise sur ses biens pâr le propriétaire Jni-même. 
L’impôt n’est consenti que pour un temps; il est révocable à 
la volonté des représenlans delà nation; au beu que la dîme 
a été cédée à perpétuité par ceux mêmes qui pouvaient s’en 
.dessaisir : 2". par conséquent elle ne doit pas être supprimée 
au profit des propriétaires actuels, qui d’ailleurs savent très- 
bien qu’ils n’ont jamais acheté la dime, et qu’elle ne saurait 
leur appartenir : 3°. néanmoins la dîme étant, à juste raison , 
placée dans la classe des propriétés, légitimes à la vérité, mais 
nuisibles à la chose publique, il faut l'éteindre comme on 
éteint ces sortes de propriétés , c’est-à-dire en offrant une in- 
demnité : 4*. le rachat doit être Convenu de gré à gré entre les 
communautés et les déclinaleurs , ou réglé au taux le plus 
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modiqne par l’Assemblée nationale : enfin, les sommes 

provenant de ce rachat peuvent être placées de manière à 
ne pas iftanquer à l’objet primitif des dimes, »et cependant 
elles peuvent fournir â f’Étatdes ressources infiniment pré* 
cienses dans la circonstance. < . . 

» C’est ainsi que j’avais conçu l’afikire des dinies, et je 
conviens que je n’ai pu être de Pavis de toitt le monde; 
mais, pour n’én être point confus > j’ai considéré- que j’étais, 
chargé de dire mon avis , et non celui des- amis ou des en- 
imniis du clergé. * 

}*a An moment encore on j’écris je sms étonné , .affligé* 
plus que je ne voudrais l’être, d’avoir entendu démder : 
«Que les dunes de toute n^pênre , et les redevances qui 
» en tiennent lieu, sont abolies, sauf à aviser aux moyens dn 
e subvenir, etc. , etc. » 

• » J’aurais désiré qu’on eût avisé aîtr moyens dr. subve- 

nir, etc., avant à! abolir; dn ne détruit pas tme vffle sauf 
i aviser aux -moyens de la rebâtir. - 

» J’aurais désiré qu’on fa’eût pas fait un présent gratuit de 
plus de soixante-dix miBions de rente afc propriétaires ac- 
tuels ; mais qu’on les eût lais^s racheter cette redevance 
oomme toutes les afutres, et avant les autres s’il la trouvent 
la pins onéreuse.’ . ; 

» J’aurais désiré que , par un emploi bien administré de ' 
ces rachats, on eût secouru la chose publique en lui prêtant 
a trois et démi ou quatre pour çeitt, et l’on eût fait un fonds 
suffisant pour nourrir les curés, les vicaires, et tant d’autres 
ecclésiastiques qui vont mourlr .de faim en/ attendant qu’on 
ait avisé aux moyens, etc., parce, qu’il est biep difficile de 
conjecturer que la dime sera payée xle fait jusqu’au rempla-, 
cernent promis, mal^é les ordres de l’Assemblée. 

» J’aurais désiré* qu’on eût ainsi évijté le besoin du rempla- 
cement annonçé; car si le remplacement est payé pflr un 
nouvel impôt sur la généralité des contribuables, ceu^ qui 
n’ont point de teires, il faut en convenir, ne trouveront pas 
très-agré«dile d’être- chargés de la dette de messieurs les pro-j 
priétaires fonciers. ' , ■* ' 

* Si le remplacement ne porte que sur les fonds de terre , 
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c<yynme tous les propriétaires ne paient 1» I* 

.némes taux et sur les mén.es produits . les uus perjlr„' Tes 
outres pasnetont a cette conversion; et puis cLe idée VeL 
semble „n pen au projet d’égaliser les dettes. Si le re! T 
cernem n’es-t réparti sut- les propriétaifes qu’à rario77 

que.chaeun payait déjà, étaiUcc bien la pie de rcnlr l! 
rachat que je demande^’ * riqtter le 

» Enffn je cherche ce qu’w a fait ponr le péubTe'd. 
cette grande opération, et je ne le trouve p.s ’ "* 

portion des lorfuiies; de sorte an’o’n v ^ j. ^ ^ ^ 

* Beaueoup de pcrsohnes se persuadent qtw d’est anr 
«i.ers qu’on a fait le sacriüee de la di.ne • ! . * 

p.;u les causes qui règlent partout les pri^des b JxT^ !T 
neral toute dimmution d’impét ou de cllge fouûère-retou^^nj 
au profit du propriétaire. Les gros Propri^airea n’.„ T ' 

Urout pas plus utiles, ou „’e„ ^ 01 .^ pfs 
terres , parce qu’au lieu de dix , de vi.l uiiUe 11 
tis en au.ont à l’avenir onxe ou vingtSeTf 11; 
pro,.riétaires. qui euhlvent eux-m^ls leu«^éha,lr/''‘‘** 

jy ... Je la 4Zd„"Z” t 

■-rEu.,.„e„da 1, 

.lerj “» 1. 

lent sur lirraible déiT pl*tsanteiirt qui por- 

drai »nea,ZI:.“ i:?’" '"' •>« ^4"- 

i»ssm-là ne IPappaian, paa Zr 

noblesse, et sur cle nTr T ‘J**® 

' fiefs et des sei<^neuries • le cl^ P“**ède des 

sei„neur.e» , le cierge perdait oièine déjà beaucoup 

6 


yle 
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' |Jds que lesauUes, poL-que lui seql avait des a$àjt.'uibl«ea de 
corps, et une administration paiticulière â sacriüer. 

n Je n'ajoute plus qu’un mot : y a-t-il beaucoup de-pulice à 
déclarer que les dîmes inj'éodtcs, qui sont de même nature et 
ont les mêmes origines , soit qu’elles se tçotlveut dans des 
mains laïques ou dans des mains ecclésiastiques, sont suppri- 
mées avec indemnité pour le laïc , et sans indemnité pour l’ec- 
clésiastique?... Us veulent être libres; ils^ ne pivenf pas être 
justes! » , . . 

Disevurs du nteme , prononcéJe lO ^ élans la séance du soir. 

... .J V • , .1 

c a Je ne sais, messieurs, si quelques personnes trouveront 
que les observations que j’ai à vous présenter seraient mieux 
placées dans toute autre bouche que dans la mienne ; une plus 
haute considération me frappe; c’est que tout m^embre de l’As- 
jSemldéeJui clqit son opinion quand eUe~est juste, et qu’il la 
.c/oit utile. Je dirai donc mon avis; ' .i • 

fv » L’Assemblée national^ a arrêté le 4 que la dhne était 
racbetabk. Aujourd’hui il s’agit de la rédactii;m de cet ar- 
,ticle, et l’on vOus^propose de prononcer que la dîme ne doit 
poifitêtte rachetéei'Sqaûqndra-t-en qu’il n’y a dans ce chan- 
gement, qu’une ‘ difiétence 'de rédaction? Certes nae'telle 
plaisanterie est trop' léoniné ; elle montre bien d’oà part le 
.mouvement irrégulier qitl s’est depuis peu emparé de V As- 
aemblée, ce fuoqven^ent que nos ennemis epplandissont en 
souriant, et qui peut nous conduire à notre' perte/ Puisqu’il 
faut remonfer aux motifs ^ecrets qui vous guident , et dont 
sans doute vous ne vous' êtes pas rendu compte, j’oserai vous 
les rév?ler. (i) . - ' 

» Si la dime ecclésiastique est supprimée shnS indemnité , 
ainsi qu’ou vous le propose, que s’ensuit-il ?Çue la dime res- 
, t«-a entre les mains de celui qui la devait^ au lieu d’aUer à 
celui ùqui elle est due. Prenez garde, m'essieurs, qù£ Pava- 
née’ ne se inasqucjsom l’apparence du. zèle. 'il a’est p.ls une 

■ ... — I — ^ ^ ^ 

(i; Ici l'orateur. SC trouvant intêrrJ>mpii'par dr.s miirmares. a-’ini i : 
«1 lUi quoi, ucsaieurs! n'eit-il pertnls. de vous dire qile th— ■’ t. ril.'i 
agrt-ublç»? » et le silence se rétablit. 
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4 ,n n’ah été vendue et revendue depuis l'étaLHssêment 
de U dlme. Or, ,e vous la demairde, loLue vous achetez 
une terre nachetez.v,^ p,, redevances dont elle 

est, chargée unun^la dmie, qu’on paie deten.psimménior.al ^ 
La d.n,e nappart.emi aucun des propriétaires qui la paient 
aujourd hu. ; ,e le répété, aucun n’a acheté, u’a acquis en pro- 
pnete ceue partie . du revenu de son bien. Donc, Aucun 
pro^ieuire ne doit s’en emparer. Je me suis demandé pour- 
quoi au milieu de tant d’opinans. qui paraissent n’annonter 
que le désir du bien public, aucun cependant n’a été au-delà 
du bien partictilicr. On veut tirer la dime des mains ecclé- 
siastiques; pourquoi ?• Est-cè pour le swvioe public? Est-ce 
-pour quelque établissement utile ? Non , c’est 'que le pronrié- 
laire. voudrait bien cesser de la payer : eUe ne lui apparUenl 
pas; n importe , c’est un débitenr qui se plaint d’avoir à paver 
son créancier, al ce débitenr croil.avoir le droit do. se faire 
luge dans sa propre ca,nse. , . , ' 

» S U est possible encore de réveiller l’amour de la ius!- 
tice, qui devrait n’avo.r pas besoin d’être réveillé, je vous 
demanderai, non pas,. 1 vous est commode, s’il vous est utile 
de vous emparer de la ^îme , mais si c’est nne.injusticA. Je le 
prouve avec cvidence en démontrant, comme je viens de, le 
laire, que le dîme, quel que soi tison sort lul.iu-, ne vous ap- 
partient pas. S. elle est supprimée dans la main du créan- 

sTeliè^ ! débiteur; 

elle es suppi.nee, ce n’est pas à vous à en profiter. 

» Par Je prompt effet d’un entliousiasme patriotiqne , nous 

nous sommes tout a coup placés dans une situation qu^ nous 

n aurions pas o^ espéreo- de longtemps. On doit applaudir an 

la Fra ’ mauvaise; ne laisons pas dire à 

1 qno le 'bien même nous le faisons 

mal. Nous nous trouvons étonné^ de la rapiditéde notre mar- 
elle elfrayes presque ,1e l’extrémité à laquelle des sentimens 
irrefleobis auraient pu nous conduire. Hé bien, dans cette 
nuit s. souvent c.tee, où l’on ne peut pas vons reprocher le 

cheiables ; vo,ns navez pas cru pouvoir allerplus loin dans le 
moment ou vous tjvez cependant montré le plus de force pour 
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marclicr en ayani : anjonrd’liui Tons ne savez pins vous con- 
tenir; la dioiev’si l’on i vous éo croit, ne mérite pins même 
d’êiro raclieiée ; elle ne doit pas même devenir une ressource 
pour l’Etal Vous projetez d’en augmenter votre l'orlune par- 
ticulière dans un moment où tous les antres contribuables sont 
menacés de voir diminuer la leur. 

» Il est temps de le dire, messieu,rs; si vous ne vous con- 
tentez j>iis de rédiger vos arrêtés du 4î si vous les cliangez de 
tont en tout, comme vous prétendez le faire à l'égard de la 
diine, nul autre décret n’aura le droit de subsister. Il «uffira 
à un petit nombre d’entre nous dedeinaiulerla révision datons 
les articles, d’en proposer le cliangement. Rien n’aura été 
fait, et les provinces apprendront avec étonnement que nous 
remettons sans cesse en question les objets de nos arrêtés. 

'> J’bse défier que l’on réponde à ce raisonnement : la 
dîme a été déclarée rachelable ; donc elle a été reconnue par 
FAssemblée elle-même pour ce qu’elle efl, pour une possession 
légitime : elle a été déclarée rachelable; donc vous ne pouvez 
pas la déclancr non rachelable. 

i €c u’esfpas ici le moment d’entrer dans une autre dis- 
cussipn. Si vous jugez que la dime doive subir un autre examen 
sur le fond ,allendori8 au moins, messienrs, qtie l’Assemblée 
s’occupe desobjels de légisbalion; alors vousconviendrez peut- 
être que je suis aussi sévère en cette matière que ceux qui ont 
la plus haute opinion des sacrifices que les corps doivent s’em- 
presser de'faire à l’intérêt général de la nation. Mais alors je 
soutiendrai encore , je soutiéndrai jnsqu’à l’extrémité , que ces 
sacriliees doivent être faits à l’intérêt national , au soulage- 
ment du peuple , et nOn à l’intérêt pariiculiev des propriétaires 
fonciers-, c’est-à-dire en général des classes les plus aisées de 
la société. • ' r 

- » Je me bUrné donc à ce qui doit faire l'olijel'de votre dé 
libération actuelle, -et je propose l’arliole suis^aut, qui n’est 
quele dévuJopqicmeut de votre arrêté du 4 •• 

U Tou^diuies seront rachelables en nature ou «n argent, 

» de gré à gré, entre les communautés el les décimateuri , oa 
a d’après le mode qui seca fixé par l’Âssemblée nationale, et le 
B prix cüSvrachot des dîmes ecclésiastique; sera converti en 
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» revenus «ssnrés, ponr être employés^ an>gré de h loi, à 
a leur véritable destination, a 

Discours de M. le comte de Mirabeau. ( Séance du 
10 août 1789. J 

y 

« Lepréopinant (1) a si bien discdlé la matière des dîmes, 
il en a tellement posé les' principes qu’il n’y a presque rien' à 
ajouter. Je voudrais cependant rendre plu» sensible -encore 
qu’il ne l’a "fait combien l’article VH, de la rédaction duquel 
vous étés' occupés, exprime mal vos intentions.' ‘ 

» Vous n’avez pu, je le soutiens, messietw», statuer ce que 
semble dire cet article, savoir, que la dîme_scrait représentée 
par une somme d’argent toute pareille , car elle est si exces- 
sivement oppressive, que nous ne pourrions, sans' trihcr nos 
plus sains devoirs, la laisser subsister, soit eu nature, soit 
dans un équivalent proportionnel ; il me sera facile- de le 
démontrer en deux mbts. 

» Supposons le produit d’une terre quelconque -à douze 


gerbés la 

» Les frais de culture , semences , ^ 

avances, récolte, entretien, etc., em- f 

portent au moins la moitié , ci.- G ' I 

B Les droits du roi sont évalués à un "v 

Lnitième de là récolte ; ci , une gerbe et / ^ 

demie ' 1 et dctùie.l 

B Droits du roi de nouveau pour 1 

l’année de jachère 1 et demie. J 


B Reste au cultivateur seulement trois gerbes, ... 

B Dont il donne au dccimateur. 1 


B II lui reste les deux tiers de son produit net. ... a 
B Le décimateur emporte donc le tiers de la portion neltfr 
du cultivateur. 

B Si à cet aperçu, qui , loin d’être exagéré, porte sur unoh 

(t) M. dë ChasRct, qui conclnt « it ce qne les dîmes fusseo^ entt^rc- 
mml stqiprimées , sauf à aviser, etc. » , et dont la motion fut adoptéo. 
eyez l'art. 5 du di-ccct, rapporté ei-apréa, page S8. 
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moyenni: propwtiounelle trè^âtlkiblie, vous joigoez les pon- 
sidérations d’économie politique qui peuvent servir à ap- 
précier cet in^pôt, telles que la perception d’un tel revenu 
sans participer -aux avances, ni meme à tous les hasards; 
l’enlèvement d’une grande portion dés pailles dont chaque 
champ se tronvp dépouillé , et qui prive par conséquent le 
cultivateur d’une partie considérable de ses eagrab; enfin la 
multiplicité des objets sUV lesquels se prélève la dime , les 
lins , -les chanvres , les fruits , les olives , les agneaux , quel- 
(fuefois les foins, etc,; vous prendrez une klée juste de ce 
tribut oppressif, que l’on voudrait couvrir du beau nom de 
propriété. 

. » Non, messieurs, la dime n’est point ime propriété ; la 
propriété qe s’entend que de celui qui pèut aüéuçr le fonds, 
et jamais lé clergé pc Va pu. L’histoire nous olïi’e mille faits 
de suspension de dîmes, d’applications de dimës*en favenr 
des seigneurs ou à d’autres usages , et de restitution ensuite 
à l’église : ainsi les dîmes n’ont jamais été pour le clergé 
que des jouissances annuelles, de simples possessions révo- 
cables à la volonté du souverain. 

» 11 J a plus , la dime n’est pas même une possession , 
comme on l’a dû (i); elle est une contribution destinée à 
cette.partie du service public qui concerne les ministres des 
autels ; c’est le subside ayec lequel la nation salarie les offi- 
ciers de morale et d’instruction. 

(De violons murmures s’élèvent parmi les membres du 

clergé. ) . 

» J’entends à ce mot salarier beaucoup de murmures , et 
l’on dirait qu’il blesse la dignité du sacerdoce ; mais , mes- 
sieurs, il serait temps dans cette révolution, qui fait éclore 
tant de sentimens justes et généreux , qu’on abjurât les pré- 
jugés d’une ignorance orgueilleuse qui fuit dédaigner les mots 
salams et salariés. Je ne connais que trois manières d’exis- 
ter dans la société; il faut y être' msitdunt , voleur ou 


ft) M. LanjumaM, dans une savante dissertation, venait de cher- 
oher à établir comme inviolable et aacrée la possession des dîmes entre 
les mains du clergé. 
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SiiiiiE (i). Lfi propriétaire n’est lui-méme que le premier 
«les salariés. G; que nous appelons vulgairement sa propriété 
n est autre chose que le prix que lui paie la société pour les 
istributions qu’il est chargé de faire aux autres individus 
par ses consommations et ses dépenses : les propriétaires sont 
les agens, les économes du corps social. 

® Quoi qnil en soit, les officiers de morale et d’instruc- 
jion doivent tenir sans doute une place très-distinguée dans 
U hiérarchie sociale ; il leur fiiut de la considération , afin 
«lu’ils s’en montrent dignes; du respect itfême. afin qu’ils 
$ efforcent toujours davantage d’en mériter, il leur faut de 
1 aisance, pour qu’ils puissent être bienfaisans. Il est juste et 
convenable qu’ils soient, dotés d’une manière conforme à‘la 
dignité de leur ministère et à l’importance de leurs fonc- 
liotre ; mais il ne faut pas qu’ils puissent réclamer un mode 
pernicieux de contribution comme une propriété. 

» Je ne sais pourquoi on leur disputerait que la dime est 
d’institution nationale; elle l’est en effet, et c’est à cause de 
cela même que la nation a le droit de la révoquer et d’y 
substituer une antre institution. Si l’on n’était pas enfin par- 
venu à dédaigner autant qu’on le doit la frivole autorité des 
érudits en matière de droit naturel ou public , je défierais 
de trouver à propos des dîmes , dans les capitulaires de 
Charlemagne, le mot solverint; c’est dederint qu’on y 
rencontre toujours. Mais qu’importe? La nation abolit les 
dîmes ecclésiastiques parce qn’elles sont un moyen onéreux 
de payer la partie du service public auquel èlles sont des- 
tinées, et qu’il est facile de les remplacer d’une manière 
moins dispendieuse et plus égale. 

» Quant aux dîmes inféodées et laïques , le préopinant a 
tout dit. Il a bien exposé le principe que la propriété n’ap- 
partient réellement qu’à celui qui peut transmettre, et qu’on 

(O 'I l’abb.; Duplatjoei, d.rpiiU de Saiiu-gucnlia, en donnant le 
lendemain sa d. mission d'un prienré, répondit ainsi à celte assertion : 
«Je m en remets à la jnsticc de la nation, attendu, qnOi qu’en ail 
« It M. de Mirabeau, que je suis trop vieni pour gagner mon salaire , 
trop honnête pour voler, et que les services qne j’ai rendus doivent 
me ojspeDser de mendier» 
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trooKl^rait tont ^ rpmontarrt un trarers da romtnprce âts 
propnétM pour jeter des doatea sar le titre primitif » 

D»a* l'* crmrt de la disctiss'On pliiinenrs ecclésiastiqnee, 
rej'ardaiil enrnre la conreraion des dinips en argent cumme 
onéreose an |>enple. en araient fait inditidoellrnieot Ta- 
lan.loo. L<i UMjorilé adhéra le 1 1 à celle renonciation pa- 
trioiiqne par une déelaralion écrite, qoi réonit en téie des 
ngiialairet les membres les plus dlsiingncs do clergé, 
dont le deTooement lut actueilli de l’Assemblée par les 
léoioignages les plus sifs de joie ei de reconnaiss nce. C’est 
alors que M. de Juigiié, archevêque de Pans, acheva de 
iàire oublier tout ce que celle discus-<ron avait eu de pé- 
nible en s’adressant ainsi à l’Assemblée : 

« Au n«iin de mes conl’rères, an nom de mes coopéralenrs 
et de tous les membres du clergé qui appaitienoeDt à cette 
auguste Assemblée, et en mon nom personnel, messieurs, 
nous rempilons toutes les dîmes ecclésiastûjues entre les 
mains d’une naiion jpsle et générâose. .Que l'Evangile soit 
annoncé, que Iq colle divin soit célébré avec décence et 
di aiiiié, que les églises soient pourvues de pastenrs ver- 
tU' US el z«'-lés,. que les pauvres du peuple soient secourus, 
Toilà la destination de nos dîmes, voilà la fin de notre minis- 
tèie ei de nos vuux. Nous noos confions dans l’Assemblée 
naiionale, el nous ne douions pas qu’elle ne nous procure 
les iiio\ens de remplir digneiueul des objets aussi respec- 
tables el aussi sacrés » (i). 


(i L ariiç’r 7 ilo (irojrl. srs divers nm' inlrmeDs, et eiifio la propo- 
sition (!<’ tl. du (hatiseï ■ appujrùr et reproduite par M. de Tallejrraod, 
évêque dV.ulun, ont fourni an décret du il l'art. 5 que voici : 

« V, Les d.mes dr tonies natures el les redevances qui en tirnoent 
lien, sons quelque dénomination quel'es soient connues et perçues, 
même pa' aliOimemeDl, possédées par les corps séculiers ét réguliers, 
par les t.éneflciers. les l'abriques, et tous gens de main morte, même 
pard'orJre de .Vlaltev et i.ulrea ordres religieux el militaires, même 
relies qui auraieot été abaodnnnérs à des laïcs, en remplacement et 
pour vplion de porlinus congrues, sont abolies, sauf a aviser aux 
iqojrnns d> subvenir d une autre manière à la di pense du culte divin, 
à 1 entretien des minisires des autels, au soulagemeai du pauvres ^ 
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DE LA PHOPprérÉ DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES. 

1 

Notions' et Disàours de MM. de Talleyrand , évAjue 
d''Àutun , le comte de Mirabeau , l’abbé Maury et 
Chapellierl 

Le décret da ii août, témoignage éclatant da dérooe- 
ment de tous, n’acqniltait point lea corps particoliers qui 
restaient détenteurs des biens de la nation : le dévoue- 
ment on le doit â la patrie; les droits de la nation sont 
imprescriptibles et sacrés : après l’abandon de la dîme, qui 
n'était pour le clergé qu’un sacrifice patriotique, l’Assem- 
blée nationale devait dune encore ressaisir sur ce corps riebo 
et puissant les biens dont la seule jouissance avait pu loi 
être laissée. '• ' 

Déjà de nombreuses motions, plus on moins positives, 
' nais-élablies sur ce raisonnement, souvent remises sans 
pouvoir être oubliées, avaient appelé l’attention des repré- 
sentons snr la propriété des biens ecclésiastiques ; il était 
encore réservé à un ministre du culte de plaider le pre- 
mier, hautement et avec succès, la cause de la nation; ce 
fut M. l’évéque d’Antun qui" éclaira TAssemblée sur ce 
point 'important. Sa motion, faite le lo octobre, devint 
aussitôt le signal d’une discussion aussi animée que la dis- 
cussion du veto (voyez cet article au litre de la Légis~ 
lation) ; et dans ce vaste champ, qu’une fonle d’orateurs 
parcourut avec éclat, parut enfin M. l’abbé Maury, que» 
sous le rapport du courage, on opposa dès lors à M. de 
Mirabeau comme un adversaire digne de lui. 

Dans cette circonstance , comme dans beaucoup d’autres» 
la victoire resta à M. de Mirabeau, dont la proposition fut 


ans réparation* et reconstrnciioo* dr* églises tet plrabytires, et à ton* 
le* établissemens,- séminaires, écoles, collèges,, hôpilanx-» comœu- 
nantés et autres, i l'entretien desquels elles sont actuellement affectées. 
Et cependant, jusqu’à ce qn'il jr. ait été pourvu, et que 1rs anciens 
possesseurs soient entrés en joui^nce de leiw remplacement, l'Assem- 
blée nationale ordonne que lesdites dîmes continueront’ d’être perçues 
snivunt les loi* et en la ntaniêre aceoutum'é*. s 
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transformée en un décret, rendu à Paris le 2 novembre (j) , 
après que l’Assemblée , longtemps Incertaine sur cette 
détermination eut entendu un résume clair et précis de, 
M. Cbapellier, qui opposa aux pressantes objections du 
clergé des argumens plus invincibles encore. 

Discours et motion.de M. de Talleyrand, évêque d’Autun, 

, « L’Etat depuis longtemps est aux prises avec les plus 
grands besoins : nul d’entre nous ne- l’ignore; il faut donc de 
grands moyens pour y subvenir. Les moyens ordinaires sont 
épuisés; le peuple est pressuré de toutes parts; la plus légère 
charge, lui serait à juste titre- insupportable il ne faut pas 
même y songer. Pes ressources extraordinaires viennent 
d'étre tentée» (aj; mais elles sont principalement destinées 
aux be;soins extraordinaires de cette année, et il en faut 
j>our l’avenir, U en faut pour l’entier rétablissement de l’ordre. 
Il en est uira immense et décisive , et qui , dans mon opinion 
(car autrement je la repousserais), peut s’allier avec un 
respect sévère pour les propriétés. Celte ressource me paraît 
tire tout entière dans les biens ecclésiastiques. 

» Le clergé a donné dans plusieurs occasions, et dans 
cette Assemblée, des preuves troqi mémorables de son dé- 
vouement au bien public pour ne pas penser qu’il accordera 
avec courage son assentiment aux sacrifices que les besoins 
ctircmes de l’Etat sollicitent de son patriotisme. 

, » Déjà une grande opération sur les biens du clergé semble 
inévitable pour rétablir convenablement le sort de ceux que 
l’abandon des dîmes a entièrement dépouillés. 

I) Déjà , par cette Seule raison , les membres du clergé 
qui jouis>ent du revenu de ces biens-fonds, ont prévu sans 
doute la nécessité prochaine d’un mouvement considérable 
dans CCS biens; et tandis que ceux qui jouissent des dîmes ne 

(i) Il eut ù rrmarqner que ce décret, qui met le» biens du clergé à 
,1.-1 disposition de la nation, fut rendu dans une desT salles de Y Atche- 
ve'chê, où l’Assemblée se réunit provisoirement lors de sa translation 
ù‘ Paris. • . 

(•a) Voyez, an livre Finances, la délibération de l’Ass'inbU-e sur 
l.’i conlribulion du quart des revenus- 
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. sont peat-éire pas sans ûiqaiétude sur le remplacement dont • 
ils ont besoin , on ne peut douter que te ne soit pour tous 
une puissanfb considération de voir que- cette révolution, 
puisse satisfaire à leurs droits communs , et opérer directe- 
ment encore le salut public. 

» lt>ne s’a°;it.pas ici d’une contribution aux charges de 
l’Etat, proportionnelle à celle des autres biens; cela n’a 
jamais pu paraître qn sacriiicé : il est question d’une opéra- 
tion d’une tout autre importance pour la nation. J’entre en 
matière, / . ' 

» Je ne crois pas qu’il soit nécessaire de discutei; longue- 
ment la question des propriétés ecclésiastiques. 

M^Çe'qui me parait sûr, clest que le clergé n’est pas pro- 
priétaire .\.rinstar des antres propriétaires , puisque les bieus 
dont il jouit (et dont il ne peut disposer.) ont été donnés, 
non pour l’intérêt des personnes , mais poiùr le service des 
foncti.ons. 

» Ce qu’il y a de sûr, c’est que la nation , à la décharge 
de qui ces biens ont été donnés, jouissant d’un empire très- 
étendu sur tous, les corps qui existent dans son sein, si elle 
n’est point en droit de détruire le corps entier du clergé , 
parce. que ce corps est essentiellement nécessaire au culte 
de la religion, elle. peut certainement détruire des aggréga- 
tions particttlièrés de ce coi^s, si elle les juge nuisibles, ou 
simplement inutiles f et que ce droit sur leur existence 
entraîne nécessairement un droit fort étendu sur la dispo- 
sition de leurs biens. 

a Ce qui est non moins sûr, c'est que la nation., par cela 
même qu’elle est protectrice des volontés des fondateurs, peut 
et même doit supprimer les bénéfices qui sont devenus sans 
fonctions; qnp, par une suite de ce principe, elle est en 
droit de rendre aux ministres utiles, et’de faire .tourner au 
profit de l’intérêt public , le produit des biens de cette nature y 

actuellement vacans , et qu’elle peut destiner au même usage 
tous ceux qui vaqueront dans la suite. 

» Jusque-là point de difficulté , et rien même qui ait droit 
de paraître trop extraordinaire , car on a vu , dans tous les 
temps, des communautés religieuses éteintes, des titres de 
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•Jïénéfires supprimés, des biens ecclésiasliqnes rendus à leur 
vérilaWe destihülion et appliqués à des clablissemens publics; 
et sans doute l’Assemblée nationale réunit l’autorité néces- 
saire pour décréter de ^semblables opérations si le bien de 
l’Etat les deniande. •' 

» Mais peut- elle aussi réduire le revenu des titulaires 
vivans et disposer d’une partie de te revenu? 

» Je sais que des homines d’une' autorité imposante, que 
des lioinines non suspects d’aucun intérêt privé , lui ont 
rel'usé ce pouvoir; je sais tout ce qu’on dit de plausible en 
faveur de ceux qui possèdent. ' 

» Mais d’abord il faut on ce moment partir d’un point de 
fait, c’est que cette question se trouve décidée par vos décrets 
sorties diiiies. 

*• D'ailleurs j’avoue qu’en mon particulier les raisons em- 
ployées pour l'opinion contraire m’ont paru donner lieu à 
plusieurs réponses; il en'estiune bien simple que je sou- 
mets à l’ASsemblée. 

» Qnelqpe inviolable que doive être la possession d’un 
bien qui nous est l'aranti' par la loi, il est clair que cette 
loi ne peut clianger la nature dn bien en le garantissant; que 
lorsqu’il est question de biens ecclésiastiques elle ne peut 
assurer à chaque titulaire actuel que la jouissance de ce qui 
lui a été véritablement accordé par l’acté de fondation. ‘Or, 
personne ne l’ignore, tous les titres de fondatioh de biens 
ecdésiastiqnes, ainsi que les diverses lois de l’église qui ont 
expliqué le sens et l’esprit de ces titres, nous apprennent 
que la partie seitle de cea biens qui est nécqjsaire à l’hon- 
nête subsistance du béné/Scier lui appartient (i); qu’il n’est 

(i) a L'boonîte subsiataoce n'indique point, ainsi que quelques per- 
sonnes ont paru le croire , an traitement égal ; les biens eoolésiaatiqnes 
étant destines à des fonctions difTérentes, devant être souvent dss 
récompenses, il serait contre tout principe que les tralleinens fussent 
égaux. Si {tour la Sfaiie il est nécessaire que cette différence sçit bien 
établie , à plus forte raison faut- il qu'elle existe en ce moment, et que 
les réductions qu'on epronvera, quelque fortes qu’on les suppose, 
soient dans une proportion quelconque avec le revenu dont oo jouis- 
sait; «tu- la justice elle-méroe demande qu'on ne dérange pas trop 


Digitized by Google 



( 93 ) 

qne Pailininistratpur du reste, et que ce reste est réellement 
accordé aux inalbciireux ou à l’entretien des temples, Si donc 
la nation assure soigneusement à çLaque titulaire.', de quel- 
que nature que soit sou béDcllce, celte subsistance lionm'ie, 
elle ne loucliera point à sa véritable propriété individuelle; 
et si en même temps elle se charge, comme elle en ^ sans 
doute le droit, d^ üad^ninistralion du reste; si elle prend sur 
son compte les autres obligations attachées à ces biens, telle 
que l’entretien des hôpitaux, des ateliers de charité, des 
réparations des églises, les frais de j'éducation publique, etc.; 
si sut tout elle, n’a recours à ces biens'qu’au moment d’une 
calamité générale, il me semble que, tontes les intentions des 
fondateurs seront remplies, et que toute justice se trouvera 
avoir été sévèrement accomplie (i). . 

P Ainsi , en récapitulant, je crois que la nation , princi- 
palement dans une détresse générale, peut sans injustice 
1° disposer des biens des dilTéreqies coinmuiiaulés religieuses 
qu’elle croira devoir supprimer, en assurant à chacun des 
religieux le moyen de subsister; a° faire tourner à son proht, 

- — •« — ^ ' ‘ 

violemmrnt d'anciens rapports auxquels tenait le sort d'une £oule ’da 
personnes. » ( IVote de l’oràtrur.) ■' 

(i) « On est toujours en droit dé ‘dire, sntrant le langage nccon- 
tumé , qoe tés biens ont été doonét a l’église ; ce qui n'a jamais signifia 
antre cbese , ai ce n'eatqne cea biena.oot été, à la décharge de l’Ktat, 
deslinéi au service du culte, k l'entretien des temples, au soulage- 
ment des pauvres, enfin à des oeuvres de bien public, et qu'ils doivent 
toujours remplir cette destination. On est aussi en droit de dire <ju'ils 
ont été irrévocableinent donnés; cir, hors le cas d’unè claüse éxpr>'Sae 
de réversion , ils sont irrévocablement alTectéa à, cet emploi, qnchpie 
aort que subisse le corps particulier auquel d’abord ils étaient attachés. 
Tels sont les principes que ja défendis avec force dans la grande 
affaire dr^Célestitu de Lyon et du duc de Savoie. Les prin’cipes étaient 
incontestablea ; ils furént reconnus de part et d'autre, et toute la 
question se réduisit à une espèce de question de fait, savoir, si, d’aprén 
la clause qui existait réellement dans l'acte de fondation, là reversion 
•e trouvait oifverte au moment de la suppression des Céleslins. La 
question fat décidée, contre mon avis, en fateur du duade&voie, 
par un arrêt du-CooMil ^es dépêchas 4 lt >> janvier <784- * {Nota 
de l'orateur. ) 
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Üès le moment actuèl , toujours en suivant l esprit général 
ifléi foncTalenrs, le revenu de fous les bénéfices sans fonc- 
qui sont vacans, et s’assurer celui de tous les autres 
éés de même nature qui vaqüei'ont; 3 “ réduire dans 
ùfié proportion quelconque les revenus actuels des titulaires, 
lorsqu’ils excéderont telle ou 'télle somme , én sè chargeant 
^’une partie des obligations dont ces biens Qnt été frappés 
dans le principe. ’■ ' • 

^ » 'Par tontes ceS opérations; soit actuelles i soit futures; 
quef je ne fais qu’indiqnei ici , et où je ne puis voir aucune 
Violation de propriété, puisqu'elles' rempb'ssenl toutes les 
intefïTlons des foudatétirs; par toutes cés opérations, dis-je, 
là nfûion pourrait, je pense, en a^urantau clergé lès deux 
tiers du revenu ecclésiastique actuel, s'auf la réduction suc- 
cessive à une certaine sbmme fixé' de oe revenu disposer 
légitimement de la totalité des biens ecclésiastiqViea, fonds' et 
‘dtmeSi 'Le fevenii lotal du clergé pouvant être estimé, à ce 
1 jtfofi’^'ensè,' à ‘i 5 o millions (i), 8 o en dîmes, et 70 en biensr 
&nds:, ce serait 100 millions réductibles par.des extinctions 
MKCOssives à 80 ou qui seraient eu xe moment assurés 
fin clergé par un privilège spécial sur les premiers revenus 
de l’Etat, et dont la portion attribuée à chaque titulaire 
lui serait payée quartier par quartier, d’ftVance , et sur les 
liénx. Je spécifie ces particularitéi et ce prrvilé^ spécial , 
parce que le cnltè étant l’objet du premier devoir^ «es frais 
nécessaires doivent être les jiremicrs acquittés, et ses ministres 
étant, par dés liens indissolubles, attachés à leur état, il ne 
faut p^s qu’ils pqissent jamais éprquyer d’inquiétude sur la 

pçrceplipn de leur retenu. - . - 

* n Ces'too militons, à raison de leur origûae , donneraient, 
ou plutôt Conserveraient , à chacun des titulaires à qui ils 
seraiehtproportionnelleuTent distribués, les droits de citoyen 
dans^to'Assçmblées politiques. ' . 

, «.JB ne puis me persuader qu’on ■ir<mŸe, çétle somme de 
ipOonilUoBS (quiuu jou;- sera réduite à 80 nu 85 ) trop forte, 

■ — .. 

‘(l)'n C’est il p'en près* le terme moyen des difffTeriti-s ertiliïalionfs 
connues. Il ' ^ v-i’-.i- : 
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si l'on considùre qu'il existe en ce moiucnt, autant qu'on peut 
le préjuger, de 70 à 80,000 eoclésiasliques déjà pourvus, dont 
il l'aul assurer la subsistance,, puisque la loi la leur assurait ; 
que dans ce nombre d’ecclesiastiques plus de la niàilié com^ 
pose le corps respectable dés cures , dont l’Assemblée désire 
sûrement que le moins'aisé ait 1 200 livres assurées -, avec un 
logement convenable, et dont plusieurs doivent avoir beau- 
coup plus. II m’est impossible surroul de croire qifone telle 
somme paraisse trop, considérable, lonqu’on'aura vu tout le 
bien qui doit résulter peur la nation 'du plan que je vais pro- 
poser.- 'I /■ '■ ■ ;d 

» Ou n’a pas compris,- dans Pévaluatfon du produit des 
biens-fonds * du clergé, les maisons et enclds qui formeût 
riiabilation de quelques-uns de ses membres , 'ctt notaûrment 
des communautés religieuses, qui seronrSupprimées; tnais 
quoique lé produit n’en ait pu être facilement évattté elies 
ont cependant une valeur considérable. 11 serait c^Vèneble,’ 
je pense d’appliquer le prix de cefies -qui steraiént dam le 
cas d’être vendues en placemens ou acquisitions de rentèé 
puUiques , ' qiri sërvirttient- à 'formel , à la dotation actuelle 
de roosiilüoHS, un Supplément qui poùirrait être jugé béces^ 
sairé' en raison de la quantité des-membres actuels du clergéi 
A.niesare'de leur décès ce supplément reviendrait à la nalioù',’ 
aussi bien que tout ce qui excéderait les 80 ou 85 initiions,' 
auxquely-seraitirédaite un jour la dotation ecclésiastique. ‘ 

^ » 11 cal. aussi une autre nature de bienà qui n’a' pas été 
comprise dans l’évaluation da produit des* biens du clergé,, et 
qui n’a pas. du l’être parce quêta jouissance n’aa- a -jamais 
fait partie de ses revenus; je veu.x parler d.u quart dejréserye 
des bois ecclésiastiques. Le produit des coupes daces réserve» 
était destiné à subvenir aux frais des reconstructions et répa- 
rations des maisons religieuses ou ecclésiastiques, on était 
placé au. profil ihi-bénéfice quànd il n]y avait’pas de répa^ 
rations à faire. tü’èSt iei , messieurs., que l’Iioiineur des parti-^ 
êuliôrs ecclésiastiques, aussi bieiTque fiptérêt des créanciers 
de bonne foi , vous soI|.icilent à faire un ^aete de justice .; U 
s’agirait Jéiablir, pour le nombre d’années qne vous jugeriez 
çonveaable, un séquestre du produit dé la vente de ces quarts 


V. 


( 9 ® ) 

de réserve, cll’appliqnerà la liquidation des dettes des béné- 
fices et des bénéficiers, dans la |lroportion,pourles titulaires, 
de la diminution de revenus 'qu’ils auraient éprodvée , et 
d’après le régletneut que votre prudence vous suggérera à 
çet efiet.' '< ,, 

» Voici maintenant la manière dont je conçois que le plan 
que je viens d'indiquer s’exécuterait, e( les avantages à jamais 
mémorables qui en résulteraient pour l’Etat. 

a Oti n’a pas perdu de vue que les dîmes ont été remises à 
la nation par le clergé. L’Assemblée en a, il est vrai , décrété 
l’abolition ; mais elle a décrété aussi qu’elles seraient acquittées 
quelque temps encore. Plé bien , elles le seront encore qnelqué 
temps , mais au profit de la nation , mais avec la liberté de les 
convertir 'en prestations pécuniaires. Je dis encore quelque 
temps, car, au mo^'en des opériHions d’une caisser d’amorlis- 
scment,dünt le premier fonds sera très-considérable , comme 
il sera bientôt explique, on ne lardera pas à pouvoir les sup- 
primer entièrement , ou sans rachat , ou du moins avec un 
raclial infinioient modère. f: 

A ces 8o millions de dîmes perçns pour la nation seraieait ^ 
joints par elle 30 niiUioDS, pour complelter les 100 millions 
nécessairés au clergé. A mesure des décès d’un nombre indiqué 
de tilulafres actuels, qui ne seroui pas remplacés, cette charge 
de 30 millions décroîtra iosensibleiuenl. 1 

» En même temps tons les biens-fonds du clergé seraient 
mis en vente (j). On peut les estimer, par approximation, 
à 70 millions de revenu, peul-èlrc au-delà. 


tl) “ On pourrait, si des besoins urgens ne permell'aieiil pas d’atlen- 
dre, et que des circonstances particulières ocèasionnassent quelque 
délai dans la vente, hypothéquer ilèi ce moment une partie des biens- 
fonds du clergé à des empi'Onts qui ne seraient plus ni en rentes perpé- 
tuelles di en rentes viagères. Les annuités' me pareisseot la 'seuls 
forme d’emprunt q'ui d^ire être autorisée h l’avenir. En effet, «es rente* 
ont l’avantage de n’avoif qu’uqe durée fixe et déterminée; Je temps 
Seul , sans autre 'soin, les amortit inseosiblemenr; chaque généralioa 
porte , par ce moyen , le poids de ses propres besoins , et l’on ne dévora- 
pas la postérité comme dans les rente»perpétuelles, qu’on a beau payer^ 
at qu’on doit toujours. Les annuités, loin d’a^auvrir les fantilles,,' 
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» On dirà penl-clrie qu’il n’exisie pas en France une somme 
de numéraire libre, accumulée cn capitaux disponibles , suffi- 
sante pour représenter le prix de tous ces biens, et que la 
valeur des autres biens-fonds se trouverait avilie pour long- 
temps par la longue concurrence, de' cette multitude de 
nouveaux biens jetés dans le commerce. 

n La réponse est simple. Puisque le produit de ces ventes 
serait destiné à rembourser les dettes publiques, le moyen le 
plus court pour parvenir au même but sera d’accorder sur 
le cliainp au.x créanciers de l’Etat la faculté d’enchérir, 
d’acquérir eux-mêmes ces bfens , et de donner en paiement la 
quittance du capital de leur créance, estimée au denier vingt 
pour les rentes perpétuelles, et au denier dix pour les rentes 
viagères; de telle sorte que , pour payer le prix d’un bien, dont 
l’enclière se serait élevée à 100,000 livres, l’adjudicataire pût à 
son choix délivrer 100,000 livres en argent, ou'la quittance de 
remboursement d’une rente viagère de 10,000 liv'rCs, ou bien 
celle d’une rente perpétuelle de 5 , 000 livres, avec les arrérages 
du semestre courant. Personne, je pense, ne mettra en doute 
que les créanciers publics ne s’empressent de l'aire cette espèce 
d'échange, et cette concurrence d’acquéreura’ nombreux, 
réunis avec tous les autres propriétaires d’un numéraire réel , 
portera indubitablement au denier trente au moins Te pri.x de 
ces biens. Soixantc-di.x millions de revenus donneront donc un 
capital de 2,100,000,000 livres. ' 

)) Pour diriger l’eînploi de celte somme énorme ,’ rappèlons- 
nous l’élat des finances. Le déficit actuel de 0 i millions peut 
être considéré comme effacé et comblé par les économies qui 
sont dans nos fermes résolutions ainsi que dans nos moyens ; 
mais la seule suppression des olïlces de judicature, que vous 


d’tUfiiidre l’industrie, d’exciter l’égûïsme , comme les.ienics viagères, 
inspirent an conlraire toutes les vertus domestiques et économiques. I.e 
po.sse.sseuT du viager ne voit dans sa rente que la certitude de s.i durée; 
le possesseur de l’annuité que la certitude de son extinction, puis- 
que chaque paiement qu’on lui fait est un avertissement qqe. hieiilôt 
il n’en recevra plus : l'un riièue à la poresse ; l’autre à l’activité. Il faut 
donc introduire cette espèce de fonds publics, et fùclicr même d’jr 
amener une poition de la dette. » ( îl’o.'c de M. de TaUejranJ.) ' 
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avez décrétée, produira, de plus que les 6 millionsqui sont 
pa}és pour ces oflices sous le "titre de gages, une dépense 
nouvelle an moins de ig millions d’intérét , s’il faut emprunter 
à 5 pour cent les 5oo millions qui seront , dit-on , nécessaires 
à leur rembonrsenient. De plus , la réduction à six sols du 
prix du sel, que vous avez opérée, produira une diminution 
de recette d’environ j 5 millions-; en sorte qu’on peut consi- 
dérer le déficit comme étant «ncore, dam le moment présent, 
de 44 millions , auxquels , ajoutant les ao millions qui seront 
donnés au clergé au-delà du produit que la nation retirera 
des dîmes, le déficit se trouvera être de 64 millions. Voici 
maintenant comment le prix des biens-fonds du clergé les 
procurera, et infiniment au-delà. 

» ( Qu’on se rappelle que la dette publique s’élève à environ 
aa4 millions, partie en rentes viagères, partie en perpétuelles.) 

» Le prix des biens-fonds ecclésiastiques montera , avons- 
nousdil, à siuilliards loo milIions.Sur cette somme, 5oo mil- 
lions seront employés à rembourser 5o millions de rentes 
viagères , de ces rentes que l’expérience , sur le produit tant 
exagéré des extinctions, et le calcul de ce qu’elles coûtent, 
comparé avec les rentes perpétuelles , ont si évidemment 
démontrées être infiniment plus onéreuses à l’EtaU Pour j 
parvenir il sera statué d’abord que les biens-fonds ecclé-; 
siastiques de telle généralité, de celle de Paris, par exemple, 
ne pourront être payés qu’en quittances de remboursement 
de rentes viagères , de la nature qui sera indiquée , ou en 
argent comptant, avec lequel il serait ensuite elTectué des 
reniboursemcns forcés de ces renies. 

» Le déficit de 64 millions sera donc réduit par là à i4* 
II sera ensuite appliqué près de 5oo millions au rachat du 
montant des offices de judicalure; et comme on éteindra 
par là 6 millions de gages que^iayail l’Etal, et que de plus 
on épargnera ig millions d’intérêt qu’il faudrait ajouter à 
ces 6 millions de gages pour obtenir le capital (lesquels 19 
millions viennent d’étre compris dans le déficit), il en résulte 
un bénéfice de aS millions d’iniérét pour l’Etat. Ainsi, non 
seulement le déficit, qui n’était plus que dc'i4 millions, seza 
.comblé, niais il y aura un excédant de 1 1. 
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» Les onze cents millions restant de la vente des fonds 
éteindraient naturellement 55 millions de rentes perpétuelles 
à cinq pour cent; mais ils éteindront an moins 6o millions de 
la dette. Je dis au moins 6o„ parce que, dans la masse des 
rembonrsemcns qtri seront faits , il se trouvera plusieurs 
cré^ces qui coûtent aujourd’hui dix pour cent d’intérêt, telles ' 
que les pffices de ^ance, dont la suppression entrera saqs 
doute pour quelque cbose dans vos intentions , et pour beau- 
coup dans vos économies. 

» Vous n’aviez, messieurs, que 64 millions de déficit à 
combler^, savoir, 20 million^ du revenu nouveau alloué au 
clergé, et un déficit de 44 millions provenant de vos opéra- 
tions sur les gabelles et sur ies offices de jndicatnre : vous 
aurez éteint et remboursé, par cette opération, i35 millions 
de rentes , tant perpétuelles que viagères , à la déchargç de 
l’Ëtat; ce sera donc 71 millions d’excédant. 

Ht Voici l’usage qu’il me paraîtrait convenable de faire do 
cet excédant. 

» On pourrait d’abord , avec 3o millions , éteindre à 
jamais le reste de L'impôt proscrit de la gabelle. 

» Il resterait environ 4> millions. Sur celte somme, 5 
raillions, et près de 4oo,ooo livres, seraient destinés annuel- 
lement au paiement de l’intérêt de la dette actuelle du clergé; 
et \es 35 millions 600,000 livres restant formeraient le pre- 
mier fonds d’une caisse d’amortissement, laquelle, dirigée 
suivant un bon plan d'organisation qui vous sera sûrement 
présenté par votre comité des finances, et se grossissant rapi- 
dement du preduit des e.xiinctions naiurelles et de celui des 
rachats forcés des rentes de la dette publique , ainsi que dp 
la diminution successive des so millions accordés au clergé 
au-delà du prodmt actuel de la dîme, et enfin de celle des 
pensions, servira très-facilement à adoucir dès à présent la 
prestation de la dîme pour les petits propriétaires , et à 
l’anéantir entièrement dans un très -petit nombre d’années 
pour tous. 

» Il est impossible de croire que les propriétaires, dont 
les moins riches se trouveront tout de suite soulagés par 
l’anéantissemeni entier de l’impôt sur le sel , par les antres 
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modifications <pie vous vous pro{)us<*z de faire dans le icjjiu.e 
des perceptions, et enfin par la portion des 35 millions d’ex- 
cédant de recette qu’il serait jugé à propos d’appliquer sur 
le cliatnp i leur profit en diminution de h dîme ; il cslj 
impossible de croire qu’ils se refusent à l’acquitter encore 
quelque temps, puisque, par ce moyen, ils en seront tons 
entièrement affrancliis dans un fort petit nombre d’années, 
sans même être tenus au remplacement auquel pourtant ils 
doivent s’attendre d’après le décret sur jes dîmes. 

» En reprenant les diverses pat'tles de ce plan, qui ne pré- 
sente rien de trop hypothétique, on voit qu’avec la totalité 
des Inens et revenus du clergé la nation pourra, i® doter 
d’une manièrp suffisante le clergé; 2® éteindre 5o millions 
de rentes viagères; 3“ eu éteindre 60 de perpétuelles ; 4” dé- 
truire , par le moyen de ces extinctions , toute espece de 
déficit, le reste de la gabelle, la vénalité des charges, et en 
exécuter le remboursement ; 5" enfin composer une caisse 
d’amortissement telle que les décimablcs les moins aisés 
puissent incessamment être soulagés, et qu’au bout d’un 
très-petit nombre d’années tous les décimablcs, sans excep- 
tion, puissent être entièi-ement affranchis de la dîme. 

» Ajoutons , ])our réunir tout ce que ce plan me paraît 
présenter d’utile à l’Etat, que la nouvelle quantité de biens- 
fonds rendue air commerce augmentera le revenu des con- 
tributions publiques par la perception des droits qui sub- 
sisiemt encore au profit de l’Etat lors des mutations; qu’elle 
procurera aux provinces l’avantage d’y retenir un plus grand 
jiombre de propriétaires, intéressés à résidet pour y faire 
i'ruciifier leur propriété nouvelle ; , , 

» Que les fermiers, ne craignant plus d’être dépossédés 
de leurs baux , comme autrefois , à la morfc des titulaires des 
l.éuéffces, la culture profitera de celte sécurité ; 

n Qu’enfin l’Elal y gagnera, outre la destruction du déficit 
do la gabelle et de fa vénalité des cliarges de judicalure, la 
réduction de la dette publique à une somme modérée, l’avan- 
tage d’être débarrassé des remboursemens exigibles que les 
ci'éanciers eux - mêmes redouteront lorsque la dette sera 
ainsi diminuée ; enfin l’clablisscnienl du crédit à un taux 
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plus avantageux peut-être <jue celui qui existe cLex aucune 
nation. 

» Dana l’exccdant des 35 , 600,000 livres destinées à la caisse 
d’amQrtissement, on pourrait trouver de quoi payer les hono- 
raires des nouveaux juges, qui s’élèveront à 10 ou 12 mil- 
lions; mais alors on retarderait de quelques années l’entière 
et ciTective aholitipn de la dîme. 

» L’ Assemblée jugera s’il y aurait quelque inconvénient à 
ce retard, ou s’il ne vaudrait pas mieux trouver ces nou- 
veaux Irais de judicaturc dans les bénéfices immenses que 
peuvent procurer une meilleure administration des domaines 
restés dans les mains du roi , et le rachat de ceux qui sont 
engagés. 

» D’après ces réflexions, voici quelques-uns des articles 
que je crois nécessaires de soumettre en ce moment à l’As- 
semblée, et qui doivent, je pense, faire partie de son ar- 
rêté. » (^Suii’ait le projet.') , 

‘Opinion, de M. l'abbé Maury. 

« Messieurs , si la ruine absolue du clergé séculier et régu- 
lier avait été jurée d’avance dans cette Assemblée ; si nous 
avions à lutter ici contre une force irrésistible de résolution, 
il ne nous rcslcr.ait plus d’autre parti à prendre dans ce mo- 
ment que la résignation et le silence ; mais si nous n’avons 
à combattre aujourd’hui qu’une seule force de raisonnement, 
c’est-à-dire que des principes et des calculs, notis ne devons 
pas redouter la discussion que M. l’évêque d’Aulun vient 
d’ouvrir devant vous. r 

» D’abord, messieurs, c’est surtout dans ce moment de. 
vertige, où la décadence des principes religieux a ébranlé les 
fondemens de toute autorité; où la luullhude, égarée p.ar des 
systèmes ^ gouvernement aussi pernicieux à la société, qii’.i. 
la religion, semble attendre que, part.ageanl ses travers, 
nous allions présenter en détail à. la sanction h's 

chapitres les plus démocratiques du contrat social, de J. -J. 
llousse.au, citoyen et perturbateur de Genève; c’est dan.» 
celte crise de l’impiété en délire que nqus pouvons rappeler 
avec çenfir.iice au corps législatif cctie vérité uilcslée par 
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tous les anciens législateurs , que la religion est la seule base 
solide des lois. Vous avez rendu vous-mêmes, messieurs, un 
dommage solennel à ce principe politique lorsque voüs avez 
décrété que vous ifécouleriez aucune proposition relative aux 
finances jusqu’à ce que tous les articles de la constitution fus- 
sent irrévocablement arrêtés. 

» Vos commettans vous avaient unanimement prescrit çét 
ordre de délibérations. Les besoins impérieux de FEtat ont 
pu exiger de votre patriotisme un regard momentané sur le 
trésor public ; mais, après l’avoir vivifié par Un tribut extraor- 
dinaire, vous étiez rentrés aussitôt dans votre route, lors- 
qu’un prélat, que vous aviez appelé à votre comité de cons- 
titution , est venu interrompre tout à coup et sa mission et 
vos travaux en voüs proposant un plan générât dé finances. 

» Cependant, messieurs, ce grand ouvrage de la consti- 
tution , que les peuples attendent de votre sagesse , est à 
p«ine ébauché ; vous n'avez encore ' rien prononcé sur la 
religion de l’Etat, et déjà vos discussions se portent vers 
l’existence politique du clergé ! La détermination du culte 
public ne devait-elle donc pas précéder l’examen de la dota- 
tion , ou plutôt de la spoliation de ses ministres? -Je dirai 
plus, messieurs; non seulement la religion nationale devait 
être déclarée loi fondamentale de l'Etat avant que le clergé 
fût traduit par le plus jeune de nos évêques à votre tribunal 
pour justifier devant vous l’antique propriété de ses biens, 
mais encore ce premier principe de la constitution était Iff 
fondement nécessaire de tous vos travaux. La religion est en 
effet la seule morale du peuple, et, selon l’expression d’un 
ancien (Cicéron), là première redevance de l’homme en 
société; et quand vous avez mis les créanciers de l’Etat sons 
la sauvegarde de l’honneur français, vous n’avez pas oublié 
sans doute que la religion est elle-même la plus sûre sauve- 
garde des empires. > 

» Nous avons unanimement applaudi. Messieurs, à votre 
juste et noble délibération qui a garanti la dette publiqué. 
Nous plaçons cette créance an rang des véritables propriétés : 
nous reconnaissons hautement que les emprurtts , dont on a 
tant abusé, ont tenu lieu d’impôts au royaulme; il est par 
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conséquent de Ionie jnsUce de confondre atrcc les antres pro- 
priétaires français tous les capitalistes dont la fortune a été 
consacrée dépenses de la guerre , ou aux autres besoins 
de l’Etat. Ce serait se dévouer soi-même à l’infamie que do 
proposer aux représentans d’une nation juste et généreuse 
une bonleuse banqueroute. Voilà, messieurs, ma profession 
de foi sur la dette publique; je vous en rends aujourd’hui 
les dépositaires avec une franchise et une solennité qui ne 
permettront pas sans doute de calomnier mes intentions. 

n La dette de l’Etat est donc sacrée comme toutes les 
antres propriétés; nous sommes tous d’accord sur ce point de 
morale publique; mais si la banqueroute est infâme, l’usur- 
pation ne l’est pas moins sans doute, et la France n’est pas 
réduite encore à la déplorable extrémité de ne pouvoir 
éviter une banqueroute que par une confîscation , et de 
u’avoir pour ainsi dire à choisir qu’entre des' désastres 
publics. 

» Eh, messieurs! vous vous souvenez encore de l’impres- 
sion de terreur que nous éprouvâmes tous au nvomenl où 
le voile qui couvrait les finances, sonlevé par la main des 
notables, nous permit d’entrevoir le déficit du trésor nalional. 
Nous sommes tons partis de nos provtees effrayés de la dif- 
ficulté de le constater, de le combler et de le prévenir à 
jamais : â l’ouverture de nos' séances le premier ministre 
des finances nous annonça que le déficit annuel des dépenses 
fixes ne s’élevait pas au-dessus de cinquantc-<|uatre millions, 
que le-roi aurait pu y pourvoir par des améliorations et des 
économies sans assembler la nation , et que la restauration 
des finances serait consommée sans secousse et sans aucun 
bouleversement des fortunes. Je sens encore dans ce moment 
la joie patriotique et universelle qui descendit dans nos cœurs 
avec ces consolantes, paroles, (^uel esprit ennemi du bien 
public a pu éloignet de nous de si précieuses espérances? 
Par quelle fatalité un mal si facile â réparer menace - 1 - il 
aujourd’hui d’une mort ou plutôt d’au anéafilissemcnt total 
un corps qui ét.tit regardé comme le premier ordre de l’Etal; 
un corps que l’on menace de dépouiller de ses propriéics, 
les plus ancieunes de la monarchie; un corps composé de 
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cent cinquai>|c mille Fronçais, Joçt la fortune est liée à 
plus d’on million d’individus, .et que l’on prppose de dé vouer 
palçioliqaenient à la régéuérolicui de l’Etat 1. • 

y> On oublie les moyens et les ressomees que le roi pro- 
posait à la nation assemblée; on nous préscpte un nouveau 
plan de libération de UEtol ; en quoi consiste donc ce plan 
régénérateur? Rien n’esl plus lumineux, messieurs, et sur- 
tout plus moral; il ne s’agit que de dépouiller le clergé de 
ses propriétés. Représciitans intègres du peuple français, voici 
le grand secret qu’on vous révèle pour rétablir les finances. 

» Il s’agit simplement de mettre les bénéficiers, à la place 
des capitalistes, et le; capitalistes à la place des bénéficiers, ,i 
» Ce déplacement réciproque ramènera l’ordre universel, 
comme autrcLois ^dans les insurrections de ses peuples les 
uns contre les autres le roi tle Perse Slia-Abas pacifiait ses 
Etals en faisant transmigrer tous les habilans. d’une province 
dans une autre , qui lui envoyait les siens en échange. Le 
grand œuvre de l’agiotage est ici la seule opération de finance 
que l’on indique an p.ttriuLisme de L’Assemblée nationale; 
c’est une conliscailon qu’on substituera' une banqueroute, 
et par conséquent c’est la plus injuste çt la. plus désastreuse de 
toutes les banqueroutejrju’on veut faire légitimer par une loi, 
» L’étrange motion qpj ,ftous a été faite à. cet égard est 
divisée en deux parties ;.^ypir, le fond de la question sur la 
propriété des biens da,.plBrgé, et ensuite les calculs relatifs 
aux frais du culte , ainsi qjj(à, l’emploi (je la vente de nosbiens. 

)> Quand l’ouvrage, présenté par M. l’évêque d’Antuo sera 
public; quand j’.aurai, pu examiner à lojsir ses calculs, dont 
je ne ])cux juger encore que d’après là lecture rapide qui 
nous en a clé fuite , j’pspére vous prouver, messieurs , qu’ils 
j'prleiil sur,, de 1 fausses .bases; qu’ils sont appuyés sur les 
]>lus étrang.eSiSrçeuiîf ; qu’ils >sqnt démentis. par des doubles 
emplois , des ûjgqjssjipn$ incgnccvables',.de cbiméi'iques suppo- 
sitions. Mais indépcnclaniDienldu respect que vousdever aux 
picpriéiés, le respect que vous vous devez à vous-mi?n!»es vous 
persuadera sans doute dès aujourd’hui que vous ne pouvez 
rien, statuer sur des biens dont vous ignorez encore la.valeur, 
cl qu’aprês avoir sagement demandé à toutes le.s pro'vinces 
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^les inforrxtalions ppccises sur les revenus du clergé, il faut 
cl abord attendre le résultat de vos perfjuisitiuns. Avant que 
ce tableau soit mis sous vos yeux vous jugerez, en lisant la 
motion de M. l’évêque d’Autun , si c’est en laissant en blanc 
des chapitres de plusieurs inillions; si e’«»t en entassant des 
cbilTres précissnr des hypothèses incertaines ou fausses ; si c’est 
enfin eu proposant à une administration épuisée le luxe des- 
rcinboursemens les plus ruineux, qu'on peutse flatter d’usur- 
per la,coii/iance d’une grande^ nation. Vous déciderez , par 
exemple, si c’est une sage opération de finance, dans pn 
moment de crise et de détresse, que de rembourser six- ceut 
nnlhons d’offices de judicature , qui ne coûtent pas six mil- 
hons d’intérêt annuel à l’Etat ; ou , dans- d’antres fermes , 
vous examinerez-, messieurs , s’il est avantageux d’éleîtfdrc 
les dettes constituées à nii pour cent d’intérêt; d’ajOulc?.à cette 
extinction vyâiment économique dix millions de dépenses 
annuelles pour le traitement des nouveaux officiers de justice, 
et de coûter ainsi trente-quatre millions de plus au royaume 
chaque année. Tous ces calculs seront incessamment éclaircis, 
et vous ne trouverez peut-être pas dans ce moment la France 
assez florissante pour la livrer à de tels réformateurs; mais 
l’ordre du jour nous appelle à d’autres discussions. 

» J’observerai d’abord, messieurs, qu’il est étrange que 
l’on ose décider épisodiquement la suppression des corps 
religieux , ou du moins l’interdiction provisoire des vœux , 
dans le dispositif d’un plan de finance qu'on présente au 
corps législatif : certes, -une pareille question de droit public 
mérite une discii>sioii morale et pollii<|ue beaucoup 'pins 
approfondie, et ce n’est pas dans un bordereau fiscal qu’on 
peut en surpendre la décision. La conservation des rélioieux, 
qui ont rendu a 1 Etal le double service de défricher nos 
champs et notre littérature , intéressé toutes nos provinces, 
et sous ce rapport elle intéresse les capitalistes de Paris, comme 
je le prouverai bientôt. Qu’on ne nous propose donc~pas si 
légèrement, messieurs, de sacrifier la prospérité des campa- 
gnes à ce goufre dévorant de la capitalô , qui engloutit déjà 
la plus riche portion de noire revenu territorial. Dans cetto 
cite superbe, \ous le savez, résident les plus grands proprié- 


. ( >o6 ) 

taires da royaume, et une multiinde de capitalistes , citoyens 
qui ont fidèlement dé|>esé dans le trésor de l’Etal le iruit d’an 
Lonnèfe travail et d’iine sévère économie. Si tous les créan- 
ciers du royaume avaient des titres si légitimes la nation n’aurait 
point à se plaindre des extorsioiIS de la capitale , et les pro- 
vinces ne reprocheraient point la ruine de l’Etat aux usuriers 
de Paris ; mais ne confondons .point des capitalistes irrépro- 
chables avec les avides agioteurs de la bourse : là se rasseinhie 
de toutes les extrémités du royaume et de toutes les contrées 
de l'Europe une armée de prêteurs, de s|)cculateurs , d’intri- 
gans en finance, toujours en activité entre, le trésor royal et 
la nation pour arrêter la circulation du numéraire par l’exten- 
sion illimitée des effets pul>lics ; là un commerce fondé sur 
l’usure décourage et- apauvrit le vrai commerce national , 
l’industrie productive du royaume, et condamne l’adminis- 
tration à l’inertie, tantôt en l’affaissant sous le poids dubesoin, 
tantôt en déplaçant son activité. Ecoutez ces marchands de 
crédit qui trafiquent du destin de l’Etat , à la hausse ou à la 
laisse ; ils ne demandent’ pas si la récolte est abondante, si le 
pauvre peuple peut élever le salaire de ses travaux à la hauteur 
du prix commun du pain; si les propriétaires dispersés dans 
les provinces les vivifient parleurs dépenses uu par leurs libé- 
ralités : non , ce n’est point là ce qui les intéresse; ils s’infor- 
ment uniquement de l’état de la bourse et de la valeur des effets 
publics. Voilà pour eux l’unique thermomètre de la prospérité 
générale : ils ne savent pas que l’opulence de là Capitale se 
mesure toujours sur la misère des provinces, et que ceti’cst 
point dans des portefeuilles arides que consisie la richesse 
nationale , mais que c’est dans les sillons arrosés de ses sueurs 
que le laboureur fait germer la grandeur de l’Etat. 

» Aussi, messieurs, dans ce motnent d'épreuve pour le 
véritable patriotisme , la conduite des propriétaires et des 
détenteurs du numéraire national vient de nous présenter un 
contraste bien di^ne d’être observé dans l’Assemblée de la 
nation : les propriétaires ont fait les plus grands sacrifices 
aux besoins de l’Etat, et ils en ont annoncé de plus généreux 
encore; ils ont sanctionné d’abord la dette publique s.ans la 
connaître ; ils n’ont écoulé que la voix de l’honneur, qui net 
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s’informe pas 'du monlant de ses créances pour les ratifier; 
ils ont signalé et immortalisé leur patriotisme parla générosité 
inattendue des arrêtes du 4 du mois d’août dernier ; ils ont 
donné un effet rétroactif à l’abandon de leurs privilèges 
pécuniaires; ils ont sacrifié sans hésiter leur vaisselle d’argent, 
l’argenterie des églises , le quart manifeste de leur revenu. 
Qu’ont fait pour l’Etal les depositaires connus de tout le numé- 
raire du royaume? Ce qu’ils ont fait! Hdlas! rien, messieurs, 
absolument rien. Pour consolider la fortune publique ils 
avaient d’abord annonce une souscription volontaire de deux 
cents financiers ; mais, dès qu’ils ont vu que nous nous occu- 
pions de leur sort, ce projet patriotique, présenté pat M. le 
duc d’ Aiguillon , a été mis à l’écart et n’a plus reparu. Nous 
avons voté et ouvert un emprunt qu’il était de leur intérêt de 
remplir ; au lieu de seconder nos efforts , ils ont fermé leurs 
coffres. Denx tentatives inutiles , malgré la garantie nationale, 
nous ont obligés de renoncer à la ressource des emprunts. On 
avait vu, apres la bataille dcCulloden, les républiques de 
Suisse et de Hollande régénérer par leurs fonds la banque 
d’Angleterre pour prévenir une banqueroute qui eût englouti , 
leur fortune ; niais ni le patriotisme ni les calculs de nos 
opulens marchands d’argent n’ont pu les amener à de si sages 
sacrifices, et ils ont intercepté sans effroi la circulation du 
numéraire dans tout le royaume. La conduite des agioteurs 
nous paraissait inexplicable , quand la motion de M, l’évêque 
d’Autun nous a tou» à coup dévoilé leur dessein. La ruine 
du clergé était leur grande spéculation; ils attendaient cette 
riche proie qu'on leur préparait en silence. Déjà ils dévoraient* 
en idée nos propriétés, qu’ils se partageaient d.ans leurs pro- 
jets de conquête; ils attendaient que la vente des biens de 
l’église fît monter au pair tous les effets publics, et augmentât 
subitement leur fortune d’un quart, tandis que nous offrions 
tous le quart de nos revenus. Cette régénération du papier au 
profit des agioteurs et des étrangers, ce scandaleux triomphe 
de l’agiotage était le bienfait qu’ils brigaient auprès des repré- 
sentans de la nation. Les Juifs venaient à leur suite avec leurs 
trésors pour les échanger contre des acquisitions territoriales : 
ils achèvent de démasquer la conspiration en nous demandant. 
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messieurs, clans cc moment même, un état civil (i), afin de 
conquérir à la fois le litre de citoyen et les propriétés de l’église. 
Nous n’étions oceiipés que du som de consolider la fortune des 
propriétaires de papier, tandis qu’ils méditaient secrètement 
notre ruine. Ce grand complot a enfin éclaté, et je ne fais ici-que 
TOUS en rappeler la marche ténébreuse. Secondez, messieurs, 
une conjuration si patriotique; livrez les .ministres du culte, 
vos pasteurs, vos patrons,. vos compatriotes, à cette horde 
d’agioteurs et d’étrangers; bannissez de vos campagnes les béné- 
ficiers , les religieux qui j consomment leur revenu nu. plutôt 
qui le partagent généreusement avec les pauvres; concentrez 
à jamais dans la capitale foutes les propriétés de l’église, et 
retournez ensuite dans vos provinces pour y recueillir les 
bénédictions Vie vos concitoyens! 

« Combien l’intérêt devient aveugle quand il est extrême l 
Ces spéculateurs avidfs'ne voient- pas que la richesse publiquô 
n’a plus^de basé si l’oti ruine ainsi le royaume, et que la ban- 
queroute, qu'ils ont tant d’intérêt à éviter, serait l’inévitable 
l'^snllal d’une si impolilique opération. En effet, apauv.ris- 
sons le çoinincrce, décourageons l’agTicultur.e et l’industrie, 
eu éloignant les propriétaires dè leurs domaines , en* transfor- 
mant les agioteurs en tenanciers , les provinces seront aussitôt 
ruinées, et avec elles la capitale , qui consonHUC tout et ne 
reproduit rien ; et dés lors la banqueroute se fera malgré 
toutes nos garanties , malgré toutes nos usurpations, parce 
qu’il viendra enfin un moment où l’on ne pourra plus payer 
le papier qu’avec du papier , et où la chute du crédit suivra 
nécessairement la ruine du royaume. ' 

» Ce n’est pas seulement par une conséquence éloignée que 
l’avidit^ des agioteurs doit amener. H banqueroute; la confis- 
cation des biens du clergé bâterait et pécessitèrait encore ce 
désastre public, qui déshonorerait à jamais Ut nation. L’Etat a 
besoin de soixante-dix miSions pour les engagemens de l’année 
courante; la .dépense extraordinaire de l’année prochaine 
s'élèvera encore au-dessus de cette somme, et il est généralc- 
■tneiit avoué que, les emprunts étant impossibles, la b.inqne- 

— 

(i) Voyez au livre de la Législation consütuXionncUe. 
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roule sérail déjà déclarée si la subvenli_on palriolii[ue du (jiiact 
des •revenus n’assurait les paicmeiis du trésor public : or, 
pensez- vous, messieurs, que ce don accablant fût payé par les 
provinces, si l’Assemblée nationale eirvaliissait les propriélés 
du clergé? Cet inique décret serait Te signal qui fermerait 
anssllôl toutes les bourses du royaume , et l’indignaiion qu’ex- 
citerai* celle grande injustice en ferait retomber aussitôt le 
poids sur ses propres auteurs. ^ 

»’ Mais' pourquoi désespérerions-nous assez làclieinent do 
l’Elàt,’ pour croire que nous ne pouvons plus le sauver que 
]iarla confiscation des biens du clergé? Une ancienne nation, 
qu’on invifiiit à être injuste envers ses ennemis, répondit, 
avec un sentiment noble qui n’était au fond qu’un calcul sage, 
que rien n’ëst ulilè que ce qui est juste, et nous, messieurs, 
qui représentons la plus loyale des nations , nous nous abaisse- 
rions à èel'fc morale rétrécie qui mesure le droit sur rintérélî 
Eli! par quel aveuglement ose-l-on nous proposer ici de sauver 
l’Etat en changeant seulement de victimes! 

» Quoi, messienrs! pour enrichir des agioteurs par un 
décret plus lucratif pour eux que toutes leurs usiirnircs coin- 
Jiinaisons (je parle en général des agioteurs; je sais et j’avoue 
que plusieurs créanciers de l’Etat ont placé leurs fonds sur le 
trésor public sans aücune manœuvre ^ et c’est pour cela que 
je respecte leur créance ]; mais enfin , pour enrichir des spé- 
culateurs avides , vous nous enlèveriez des biens qui, n’élant 
jioint héréditaires, sont le patrimoine successif et commun de 
toutes les famines ; des biens que nous voulons vous conserver 
pour vos propres enfans; des biens dont les dcscendans de 
tous nos concitoyens sont les héritiers présomptifs, et dont les 
cinqsixiètues seront toujours nécessairement affectés à la classe 
des comirtUnes! 

« Ces biens que nous possédons nous ont été garantis par 
toutes les lois^du royaume, et la foi sacrée du dépôt nous oblige 
Je les transineltre fidèlement à nos successeurs. 

a D’ailleurs, messieurs, vous n’avez pas même encore cons- 
taté dans celle Assemblée la dette de l’Etal; nous ne savons pas 
à quelle somme précise elle monte; et^vant d’avoijf sondé 
la profondeur de nos maux, nous regarderions comme noli'e 
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seul rtmède l’envaliisscineait des propriétés da clergé , dont 
nous ne connaissons ni le produit ni les charges! Il n’est per- 
sonuesans doute dans cette Assemblée qui eûtkbarbare inuno* 
ralité de Touluir dépouiller les possesseurs actuels du rereo^ 
de leurs bénéfices; on n’oserait pas proposer sérieusement une 
spoliation individuelle si révoltante. Rien n’est plus sacré, en 
genre de propriété, que la jouissance deTusufruitjet quqltequu 
doive être la destination, ultérieure des biens de l'église, les 
bénéficiers qui en sont pourvus aujourd’hui , avec l’approba- 
tion de la loi, ne sauraient en être dépouillés avant leur mort 
sans la plus délojaje et la plus atroce injustice. Or, si les titu- 
laires jouissent pendant leur vie du produit de leurs bénéfices, 
qui leur est assuré par la loi , vous accableriez l’Etat d’une 
énorme surcharge d’impositions en prenant sur vous la dé- 
pense du culte public , qui est absolument difiërent des fonda- 
aux quelles nous devons la plupart de nos 

>iu. Savez-vous quel sera le produit évenluel 
des bonifications, des économies d’une égale répartition et 
d’une perception moins dispendieuse des impôts? Non, vous 
ne le savez pas encore. Le régime des privilèges, des abonne- 
mens, de la fiscalité, finit à peine, et avant d’avoir évalué vos 
ressources vous auriez recours à la plus immorale de toutes les 
entreprises, à la dernière déprédation du dernier dilapidateur ! 

3) Si le roi sVst rainé par tant d’emprunts accumulés; s'il 
a hypothéqué nos biens à notre insu par ces mêmes emprunts 
qui n’ont jamais été enregistrés dans les parlemens de nos pro- 
vinces , et sur lesquels nous n’avons assurément fait aucun 
bénéfice d’agiotage, la raison, la justice, l'intérêt commun 
exigent que les restaurateurs des finances du roi discutent et 
évaluent d’abord ses propres biens par le retrait ou la vente 
de scs domaines engagés. Cette opération, commandée par les 
circonstances, serait approuvée dans tout le royaume. La 
garantie de la dette nous est commune à tous : si nous sommes 
tons les cautions du roi, il est juste que nous supportions tons 
également le recours ; mais nous ne dcyons pas expier notre 
responsabilité avant, que les créanciers aicut épuisé les bien* 
du débiteur. 


lions particulières 
propriétés. 

» Allons plus k 
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» Ne peut-on pas d’ailleurs, sans dépouiller le clergé, san* 
écraser la classe indigente, établir des impôts sur le luxe; 
impôts vraiment productifs, vraiment moraux, qui sauve- 
raient peut-être le trésor public, ou marqueraient du moins 
un terme à ces pro.Ugalités insensées qui scandalisent et 
dépravent la nation. Poussés par le mouvement d’un juste 
patiiotisme, nous venons d’abjurer entre vos mains tous nos 
anciens privilèges pécuniaires; nous vous avons déclaré, pour 
la première fois, que nous voulions partager avec vous toutes 
les charges publiques, et, pour répondre à cet élan de fra- 
ternité sociale , de privilégiés que nous étions on vous pro- 
pose de nous retrancher du nombre des propriétaiies ! Nous 
venons i votre secours, el vous mettez en question si vous 
nous dépouillerez de nos biens! Toutes vos provinces vous 
ont expressément chargés d’établir des impôsrtions qui pussent 
atteindre les portefeuilles, et, par un renversément imprévu 
de^ ce vœu national, on veut au contraire que ce soit ce* 
mêmes portefeuilles, d’où dégouttent les sueurs, les larmes 
et le sang du peuple, qui aillent àttelndre et engloutir nos 
propriétés! Citoyens, choisissez entre ces .sangsues de l’Eui 
et de nous, ou plutôt vous n’avez pas besoin de choisir - nous 
ne demandons point de victimes s nous voulons empêcher 
la banqueroute en faveur de ces mêmes propriétaires de 
papier qui proposent contre nous bien pis qu’une banque- 
route , en aspirant à nous chasser par un larcin léo-al de nos 
propriétés pour ,’y établir à notre place. Nous s^criüerez- 
Tous a ce mot si nouveau et si scandaleux de notre hm<Tie 
à l’agiotage , qui, après avoir honteusement trafiqué” des 
K'solns et des Ihutes de radmüiistralioii , veut aujourd’hui 
a emparer du sanctuaire même, et s’approprier le patrimoine 
sacre des pauvres et du clergé? 

» On ne nous parle dans cette Assemblée que du crédit 
public et de la nécessité de le rétablir; i entendre ces invo- 
cations continuelles on croirait que ce crédit tant vanté est 
le véritable trésor et l’unique salut <le l’Etat. J’avoue mes 
sieurs, que, ^âce à l’impéritie des administrateurs, le crédit 
est en ellet indispensable dans ee moment pour opérer la 
regeocration des liaauces; mais quand Je royaume sera sa-e- 
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mpnt pfoiiverné le crédit ne sera plus que ce qu’il est en 
cfljpli, >111 mal necessaire, une vaste calamité, el le plus 1 er- ’ ,i 
riLle lléau qui soit jamais tombé sur les peuples ; c’est lui 
que j’aCeuse devant vous >le tous nos malheurs; c’est lui qui 
a fomenté ces folles dissipations des courS, qui ont enfin tari' : 
Joules les sources des riclicsses publiques; c^stlui qui a fait 
cnlrepremlre légèrement ces guerres qui sont si souvent et 
le plus grand des malheurs pour les peu'jiles, et le plus grand 
des crimes pour les rois; c’est lui qui a entretenu ces années 
innombrables qui ont tant agravé le fléau de la guerre, 
dont elles ont perpétué l’image et la dépense au milieu de 
la paix , en donnant habituellement à l’Europe entière la 
l'orme d’un immense champ de bataille ; c’est lui qui a ^ . 
engendré ces ténébreuses complications d’impôts, de dettes, * 
d'aiilicipalions , d’offices, d’arrérages, qui rendent aujour- 
d'bni si dillicile la simple connaissance des maux dont nous 
sommes menacés de périr; c’est lui enfin, et lui seul, qui a 
dévoré d’a>ancc la subsistance des générations futures. Oui, 
messieurs, lorsque François I®'' ouvrit pour la première fols 
un emprunt sur l’Hôlel-de-Ville de Paris, en lôai, il créa 
une itonvelle source ik; calamités pour le genre humain; il 
]>osa la première pierre dé cet édifice désastreux qui, en 
chancelant aujourd'liiil , nous fait craindre d’étre tous ense- 
velis sous scs débris. Le plus riche royaume de l’univers n’a 
pu résister que pendant deux siècles et demi à ce système 
«l’emprunt, sans fonds libres alfectésaux intérêts, sans extinc- 
tions de dettes plus onérotscs, sans ordre invariable de rem- ' 
boui-sement, système imaginé par un roi dissipateur, déve- 
loppé par des Italiens 'concussionnaires, délesté et cité sTla 
chambre ardente par Sully, lionl'èusemcnl renouvelé sous les 
iUédicis, flétri par deux infidélités à la fol publique sous le 
dernier régné, et porté de nos jours à un c,tccs de démence 
qui a fait regarder le dernier terme de la ruine du Toyaiime 
cpminc la plus brillante époque de nos prospérités pécu- 
. niaires. Pour nous, messieurs, qui Sommes chargés d’expier 
les ravages de ce crédit ministériel ,■ nous devons soupirer 
vers le moment où celtfc ressource, n’étant plus nécessaire à 
la chose publi«iuc, sera proscrite par nos successeurs comme 
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le runcs.e ei iufaniü.Je ruiner In natîpn ei .lu honh- 

ver^for lEiat. ' ■ j 

K- ’ crédit, qu’on a si 

icn del.ni l.usagtf de la^puissance dfaulHil, et dont nob. 
avons, besoin pour réparer ttne parfte des œaW qu’ils noi^< 
a faits ne oans.ste po,m i mefti^ en vehtrfde; ^iVns-londs 
pour deux mjlhatids, comme le' prétendent lès appi éciatel.rs 
de DOS props-ieies foniières : ces adfudicaiions siîuulUanées' 
dans un iqoment où U y a déjà six nulle terres en vente dans 
Je royaume, ne pourraient Hju’avilir la valeur des possessions 
leriHoriaJes., et présenteraient ainsi un double objet d’i,vîdité 
aux spectdat.ons des agjioteurs : la mariière lî, plus sùré de 
ressuscüer-ie crédit consiste à rétablir dans' tous Ici débàr- 
tciuens l’ordre et l’économie, à mettre la feeette dé niveau 
avec la dépensé, à proscrire les anticipations , à inspirrr 
enlu, une cctnûance universelle, en se montrant rVourensï. 
luent juste; car comment persuaderez-vous votre lldé'lilé à 
payer la dette, si vous ne respectez pas même les piopriefés ' 

-Moandfe dis les propriétés, messieurs, jép'rends ce mot dans 
son^aceeption la plus rigoureuse. En effet, la propriété e.it u'nt 
et sacrée pour nôus comme pour vous : nos propwétéà garan- 
tissent les vôtres : nous sommes aliai^bés aujodrd’iiui • mjlis 
ne vous y trompez pas, si nous sOÎnines dépouillés-^us îè 
serez a votre tour; on vous oppostjra votre propre nhmo- 
i^lue,.et ja première calamité eh mat^tre de findncoB alieinl 
dra et dévorera vbs héritages. Nçus n’aéons usurpé les pos- 
sessions de personne ; on ne nous en accuSe pas i nos*'biêns 
nous apparlien lient donc , parce: que nous les- avons acquis 
ou parce qu’on nous les a donnés. ' # ? ’ 

» Nous les avons acquis du produit dfe no» économies • 
nous produisons les titres de nos ae^iïitions-: nous les’avoiis 
ailes «us h,, protection el -Uvec l^iutoVisat.on expresse des 
lois. L’Etat nous a défendu, ^n 17Ô9 , 'd’acquérir de nou- 
veaux immeuhles, et nous.àv 6 nS obéi; mais l’^dit de main- 
morte n’a ,amais eü d’effet rétro.Otif, et, loin de confisqué 
nos ânciennes' propriétés, ib-fe» a toutes consacrées. VotrS 
venetr de reconnaître vous- mêmes, messieurs, eé^Poit/li; 
propriété de* gens de maiB-morte , dans votrè décret sur le 
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prél à terme fixe, tar vous les avez autorises a- placer ainsi 
leurs fonds, et vous n’auriez pu appeler a ee. priVilege un 
relioieux'lie par le vœu de pauvreté, ou une lemHfe en puis- ^ 
sauce de mari; or, v»us n’avez pas voulu nous teudre un 
pié-e, saué>utc; vous n’aviez pas le propil de nous dé- 
pouiller le lendemain de nos rentes çonstiluées par votre 
autorisation expresse , quand vous nous avez nummaUvement 
admis à contracter ainsi avèc nos concitoyens-, et, a partager 
avec vous tous les droijs des propriétaires rentier*. 

» On nous a donné nos biens : les Pdes de joiidalions 
existent. Ce n’est point à la nation , qui n’est couuut le clergé 
lui-même, comme les Lôpiuux, comme les communes, qu «n 
corps moral; ce n’est pasmêmevau culte publie que ces dons 
obt été faits; tout a été individuel entre le donateur qui a 
lé«ué, et l’église particulière qUi a reçu ; ou «e connaît aucun 
don Générique fait à l’église. Les dotations d’un in^-grand 
lïomKre de cures ne sont que des fondations iiispuees par la 
p-iété de quekiucs paroissiens, et ne peuvent par conséquent 
«lourner à la nation, parce qu’elles n’en viennent point. 
Ouelle propriété serait smrc dans le royaume si les nôtres ne 
l’étaient pas? La dime elle-même ne nous a point n)e donnée 
par la nation ; la variçié de sa perception dépose évtdein- 
nient contre l’uiiilé de son origine ; il est démontré que le 
clergé en jouissait avant Clovis; il est démontre quelle a 
été lé-uée-par dès dons particnlmrs dans plusieurs provinces, 
et que la plupart des dîmes sont des redevances.féodales qui 
ont changé de non^ ' 

» On ne sait jamais l’histoire de Fcaiice, messieurs, quand 
on ne l’a étudiée que dans les. historiens ; c’Cst:daBS Iw titres 
originaux qu’il faut aller puiser la connaissance des fails sur 
les^els est fondé notre droit public. Il est constant et avéré , 
par ces premiers monumen's de là législation française , que la 
nation en corps n’a jamais ni stipendié m dote le culte public, 
et que l’églisç n’a reçu que des- donations particulières. Les 
lois les plus anciennes de la monarchie déterminent ou con- 
firment la perception de la dîme; mais eUes supposent toutes 
la préexistence de ce droit. Charlemagne, dans ses dapitu- 
laires, ne l’accorde qu’aux églises de scs domaines, et il 
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déclare pltisie'ürs fuis, qu’il n’imposs point rofcligrftion de cetiè 
redevance à ses Autres suj^s. Là dhne fut donc^originaircment 
uhe es|Vèce de tens seigneurial, un drîn particulier des grands 
propriétaires, qui avaient dafis leur territoire le droit, irès- 
considerabie albrs, d'êrfger üne paroisse, “/us tempU. Ils 
cédèrent une iTCrlion. du leVroir à leiirs vassaux, en leur 
^ imposants perpdtohè cette ébntributloif, pour'nê pcûni rester 
seuls grevés la dotation dfes'cnres, ddnt le principal, déci- 
mateur 6u doitaiear dfc la' diThe retînt le patronage ,’et Ils par- 
tàgèrem également la destluàtibn de ce tribut entre les minis- 
tres du culte, l’èhlrétlen dés églises et ■soulagement des 
pauvres. Voilà texluelkmeni la clause de nos plus anciens 
actes de fondatidn. Lés pauvres sont par conséquent de véri- 
tables donataires du tiers de la dîipe, et comme nul ne peut 
renoncér pour eux dans un abandon légal*, il est evhlént qu’il 
Ibut las'énlendrc pour les dépouiller. Dés la premic-re race 
de nôs rois on distingue dans notre droit public de? dîmes 
allodiales, des dîmes seigneuriales, et des dimfes ècclé»asü- 
qnéS; mais on ne voit nulle part des dîmes nationales, ou- des 
dîmes royales : ce don ne vient par /lonsequcnt ni des rois ni 
de la. nation, et'par la naldre des contrats, qui sont les seuls 
litres fondamentaux. des proprié.tés, il doit être étemel tant 
qu’il y aura en France un'cnlC? et des mallieureu.x, 

» Nous sommes devenus propnétmres comme vous, mes- 
siëurs, par deS dons, par des acquisitions , par des défriebe- 
piens, et la loi nous a garanti nos propriétés colline elle a 
sanctiotmé les vétres. Vous n’avejt (Taufre droit sur nos biens 
que l’enclave du territoire, et si ce tilrd de propriété était 
admis, il vous dépouillerait tous. Les Iqens du clergé appar- 
tiennent à lajiation deJU même mapiere que chaque provitme 
lui appartient; vous n’êtes pas plus autorisés à déléguer' aux 
rentiers^ les propriétés djC l’égliae, que vous ne le seriez à leur 
adjuger le sol de la Champagùe ou de la Bourgogne : quand 
OB dît que le territoire du royaume appartieru à la nation , on 
dit seulement qu’il ne peut appartenir qu’à des regnicoles, ou 
l’on ne s’entend plus. 

» Mais, dites-vous, c’est la nation, c’est le roi qui ^ doté 
les églises, çt la pation peut révoquer oes dons, cessent 
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a’^tre des propririés qnnnd elle les réclaane. La naiion, mesr- 
sieiMS, possède tous les .pouvüU-s,. et elle est oblige de les 
delZ-uer tous f>our soustraire ap despolisme de l aparcliie^ 
niv "les propriplés ne lui ont |ai,iais appartenu , ei nous ne 
tenons d’elle aucun. amtc bienla.l que sa protection. 

»■ D’ailleurs, nies^eurs,si la nation, a le droit de remoBler 
U l’ori' ine de la société pour pous dépouiller de nos peppri^r 
lés que le'slois^nt reconnue» ei pro^é^jqes pentlanl plus de 
qu.àlüijze . Siècles , ce nouveau piinçâpe niciaphjsiqüe vous 
conduira direcièn, eut à toutes les insurrections dé la lot 
aurairc; le peuple profitera du ctj^.os p.cMtr dunan.Ier a entrer 
en parta.r^- de ces bieqs<tu,e la possession /a plus ppntéqtt^.ale 
ne Garantit pas de l'inWsion ; il aqra sur vous tovs les droits 
que” vous exercerez sur^uous';.!! ira aussi qn il çsX la nation , 

qu’on ne prescrit pas eonire.lui. Je suis loin d’.nter,eier un 
anucl au peuple, cl d'exciter de» prétentions in,ustes eX sedt- 
tieLes q.n auca.itiraivni le roVauuie ; mais il doit être permis 
d’opposer è un principe injuste et incendiaire les factieuses 
conlénuCHC.^ qîie ^eut êo tirer la enpidilé , maigre votre 
paniodsin’ç ciui les désavoue. Nos rois, ou les grands vassaux 
mi-ils reprèsentènt , n'ofil pas donné à l’église la vingtième 
portion di- scs l^iens,; mais s’ils ont donné, c’est une maxime 
reçue que ie.irs libéralités sont irrévocables : Oportet l>enefi- 
cilmpdncipis esse permansurum. C’est une autre maxime 
qui toute propriété est perpAuclle de sa nature, et que si. nos 
piopriéiés ont elp légilnnesM^uis quatorze' cents ans, elles 
doivent l’étre à jamais; car uue, prppiüélé est nécessaii-ement 
inamovible, et il y a contradiction entre ces deux. ter mes, pro- 
pneVé et amovibilité. Ce qui m’appartenait hier doit incon- 
testable ment m’ilpparlenir anjourd’liui , si je ne l’ai pas aliéné. 
St nés rois ont do.ui'é au clergé ,-_cVslMe leur domaine qu ils 
ont tiré leurs largesses , Car le ferriloire^du royaume i;e leur 
a jamais appartenu en propriété'; s^ih. ont donne a fcglise, ils 
l’ont oratiÜée , comme Hs ont.dolé la noblesse en lui accordant 
des li.eCs on d_es baux a cens rces bénéfices militaires, qui sont 
liérédilaices aiijourd’liui , feraient donc soumis an retrait ab- 
solu. comme les béqéfices *ecc.lésiastiqnes. Si les nouveaux 
principes pouvaient prévaloir , la position db la nobles^ serait 
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absohiment la même celle .hi clprs;^; ï>J«s les fiefs seraient 
anctens .dans les- fcinHlles, plus la fconfiscaiion eu sceau assu- 
rée: celle Jnquisiiionsi eïïsapnleiTe Vlespecterait ni prescvin- 
tiOD^i ^éch.-H,ges., lii origine donianiale'; éfig spolierait 
la néWesse aprfe-ayôir ahéaniite clergé, el bchileverLail le 
royaunîô pour le iTjeuercp. . 

•» Supposons. loniefois, conlre l-écidenoé, «lue le roi ait 
doté tomes les églises dà Son roi>annfé;^ sCrmt-ihpfus auto- 
nse a les dcpoiHUer de ses. <lons^?, Çue penseAez-roùs . mes- 
sieurs, d un Soigneur de village qui, aprèÿ s’^flre Yrfialeinem 
ruiné, assemWlîrnn un l'onr ses créaiurfers, et IciIp défcgue- 
rait en liquidation I6ns lesitiens de la cnée dolé^ par lui ou 
par ses aulerirs? Une 'si étrange logique, un tel moyeu de 
reinbourseinent n’excite en vous dans cet instant que le 
sourire du mépris; la c.mparaison est pointant exacte, mes- 
sienrs, et si cet expédient vods paraît alisurde quand’ il ess 
isole; le vous demande par quel prestige il’ deviendrait lé-^i- 
time a vos yeux d.-s qujil serait censacré tout à Cotm par 

Claquante mille exemples du même genre? 

- 11 est cependant vrai, messieurs'’, que les beritiers de nos 
londatenrs auraient réellement le droit de rentrer dons J , 
possession de nos biens, si rqct^'de’fonÔatioii avait stipulé 
,ia clause de la réversibilité en cas d’extinction de «os béiié- 
lices ou de nos monastères. Nous connaissons un très-<rrand 
itoinbre de titres o.’i c(|«tc clause est littéraleinent iusér'ée et 
Il est indubiialde 'qû’ellé aurait son effet qi la nation’ en 
ouvrait le recours. Un exemple récéiit Ÿa vous en fouruir 
a preuve : Emnoinuel I-, duc de Savoie, avait légué sou 
bôtel de Savoie, dans la viUc dç Lyon, aux religiijux Céles- 
tins, et il avait reserve, dans l’-acte de donation à ses liériliei-s, 
Je droit de rentrer en possession de celle maison si les Çéles- 
lins laliaiid.innaient. Au moment de la suppression de cet 
or. re e roi de S.irdaigne revendiqua juridiquement Pliôtcl 
de Savoie, et il gagna son procès conlre le syndic du diocèse 
e l.ydii. Le clergé de France n’intervint point dans cette 
cause; niais W. l’abbé de PérigOrd, évêque d’Aulun, alors 
agent sollicite par l’ase.endant de ses seuls principes, com- 
posa de son projire mouvement un long mémoire contre le 
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duc de Savoiet i|. élablù dans cei ouvrage, (jue j’ai enli-e me* 
mains, le droit sacré de la propriété de l'église, qu’il assi- 
mile en tout aux propriétés des autres ciloyenaj il J’ilève 
même au-dessus des propriétés civiles, à cause de son inalié- 
iiabilité; il soutient quelles dons faits àJ’églwe sont à jamais 
irrévocables , quelles que soient les dispositions deS donateurs. 
Sou z^lc l’emportait sans doute au-delà des boruea de la jus- 
tice, puisqu’il ne .vpulait alors avoir aucun égard à une 
clause l'ormella de réversibilité j mais ht morale ne doit pas 
êtrg versatile selon les-circonstances, et il me suffit d’obser- 
ver dans ce moment que la dçolrine hautement professée 
par M. l’abbé de Périgord, cn,i^84, forme un éirauge con- 
traste avec Jes principes, que M. l’évêque d’Aulun vous a t 
.présentés dans cçttc tiùbune en â/789 (i). 

C<; n’est pas la pause du rojaume, c’est uniquement l’in- 
.lérêt de l’agiotage, dont las spéculations se tournent vers les ^ 
biens-fond», que l’on essaie dé défendre en proposant de 
livrer les possessions. <^u clergé an.x créanciers de l Elat. 
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(l) U M. révêque d’AiUiin vient d’ajouter h sa motion une nbterclh- 
tive II oe fait ( l oj ez cette fiote, page pS ci-dessus^ da^ns le discours 
dcM. l’évêque d’Aotun.) Sa note ne meirournit aubun éclalTcissement. 
J’ignore s'il a éul’inleDtiou deme léfdter; mais il m’est itnpos.sÜila de lui 
r^ondae', parce que je. ne peux ni comprendie son raîsonnemeitt , ui 
deviner ses iotentions. J’artkule nettement 'quO'Ce prélat «ntrepiit de 
prouver , en 17114 , 1° que l’église était vraiment propriétaire de ses 
biens, dans le sens le plus rigoureux j a° qne ce droit de propriété était 
encore plus Licorileslable et plus sacré que les proprléte's des autres 
citoyens ; 3 “ que la maison des Célestiqs .de Lyon devait appartenir 
b l’église et au diocèse de Lyon , tdalgré la clause de réversioA. stî- 
pnlée parle duc de Savoie dans l’acte de donation. II y avait dans 
oe prpcès une question de droit et une question do fait : M. l'abbé de 
Périgord traita les deu.z questions dans son me'moire contre le duc de 
Savoie. Je suis prêt à rendre son ouvnge public si AL l’évêque 
d-’Autun désavoue uifs asserliods ouïes principes qu’il ctéjfnâait aveo 
force en I784*'je pe cj-ojs pas pouvoÿ m’expliquer plus clairement sur 
oette note, qne je n’entends pas; j'y vois seulement que le clergé de 
Lyon perdit sou procès con/Ài l'avu de M. l’Cbbé de Périgord , et c’est 
uniquement cet avis trèa-motivé que-jV! Uionneurde lui rappeler. 
Mou observation n'ast donc pas oôniestée. a ( Noie de M. l’abbé 
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D’abord les jvorinces de France oâ le clergé est le plus 
riche en propriétés son» préciywncnt ceHes qui ont été le 
plus récemment réunie# à la ciwronne. (Je n’est dune pa> 
la nation française qui a doté le» églises de ce» pay# nou- 
vellement conquis, puisqu’ils ne lui appartenaient point à 
l’époque où ces bénéOccs furent fondés. Ces provinces , qui 
ont eu la sagesse de se prémunir dans leur» capitulations 
contre les commendes ecclésiastiques , se soumcilronl-clles 
sans réclamation à des commendataire# agioteurs? Les nou- 
veaux propriétaires ne résideraient point dans leurs do- 
maines; ils ne connaitrahcnt que des fermes, des produits, 
des euclù-res, des executoires; ils vexeraieot et déplaceraient 
sans cesse les fermiers comme des valets de livrée ; s’il» 
venaient üiire quelques apparitions dans le pays, ce serait 
pour le dés-aster; ils n’aUiaionl ni la volonté ni même' le» 
moyens d’y porpéluer le bien qu’^pére le régime ecclésias- 
tique. La destruction d'un monastère anéantirait un villao^c 
ou un bourg qui s’csl formé autour de son enceinte ; efle 
éloignerait, comme l’expérience le prouve, les marchands, 
les ouvriers, les cultivateurs nu-nics-, et transfoi-merait biumôt 
no# .campagnes en de vastes et arides déiéns. 

» Mais porftms plus loin nos regards, messieurs. Quand 
nous avons jnstemçntv sanctionné la dette publique, nous 
avons pensé et <Iù penser que le fardeau en serait ég.ileraent 
et proporlionncHcment supportée par toutes les provinces du 
royaume; or, celle répartition équitable deviendrait impos- 
sible si les biens du clergé acquittaient seuls, la créance de 
l'Ftat. Il résuller.iit do.ee système, aussi immoral qu’anti- 
patriolique, que la Flandre, le (Jambrési#, le Hai'naiU et 
l’Artois, paieraient plus d’ùo milliard de la dette nationale, 
tandis que plusieurs grandes provinces n’en acquiitcraieut 
rien ou presque rien. 11 en résulterait encore quo nos pro- 
vince» frontières seraient seules chargées d<» frais du culte 
pour les provinces de l’Intérieur, où le clergé ne possède 
point de biens-fonds, et qu’tin propriétaire flamand salarie- 
rait un curé du Berri ou un évCqUe Breton. Ces provinces , 
ainsi écrasées, consentiraient - elles à se rendre' tributaires 
envers un pays éloigné, à se priver sans échange de leur 
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muriérairc, ei à se soumcllre cnfiir à ¥i»e répartition si réral- 
lanle? Est-cç donç au, prix, «l’uûe guerre cinle <jn’il faut 
défendre les combinaisons des agiottyarsf Faut-il i«rrt) et nos 
provinj;es .It’s unes contre là» autres pour établir ‘dans l’As- 
semblée nalipijafe^un nouveau dtjinge publi.o,'OÙ Ton appor- 
terait dû papier et où l’on uecex^rait.des bjens^fonds„ et*où 
l’ôn mellrait on leu tout Je ryjaurac pour, l'établir l’ordré 
«lans'lés finances? i .'• • • 

» La jdireçlion qu’on cfaWirjit .d’abofd, pour adifainistrer 
les'p’ropriéiés.dv clej'gé en.aurait bientét absofbé'le produit ; 
il est généralemeiU reconnu qpe plus une .direotiou est cfon- 
sidérable', p|us, elle, devient, ruipçuse. Un fait assez récent 
atteste les inoonvéniens ifiséparablcs de oeÿ régies fiscales. : 
quand les jésuites furept supprimés on exaUait' partout leur 
opulence ; à peine leurs biens l'nreitt-ils entre les maios t|es 
■séquest^s, qu’ils devinrent insuffisans pour payer la pension 
iiidéceninieut utddique qui leur avait été promise. Les pro- 
priétés de cette société célèbre ont disparu saps aupuu profit 
popr l’Etat. Nous vous citons en preuve aplicipée. dp, vos 
ju^Qdtapteji dejv>^c détresse le déplorable exemple de 
ces instituteurs 'utiles, qui, devenus rçcomman- 

dables.à tant d’'au 1 res titres, intéressaient encXirc infininient 
la nation sous des rapports purement éeononilques r.le.salaire 
«i’un seul professeur cqûte quelquefois plus %ujour4’bui que 
la dotation d’un college entier de jésuites. • , 

» La dissipation infructueuse de leurs biens se renouvel- 
lerait dans la 4*fection des propriétés du clergé.. Giest une 
institulion.,yraiment.pcccieuse-ù l’Etat, que la dotation ten- 
riioriale dès ministres de la religiçn. Le culte pubfiè serait 
compromis , ou plutôt anéanti , s’il dépendait d’un salaire 
avilissant et incertain; bientôt firréligion et l’avidité met- 
traient ces fonctions saintes au rabais, et sc^iciteraiout le 
culte^^ le moins dispendieux p 9 ur parycnir plus silremènt à 
la proscription de tous les cuhqs; une disette passagère, 
une julerptiption munientance ou durable dans la perception 
des impôts, une banqueroute d’up_ collecteur, une guerre 
ruiaeuse, et cent autres’ causes de suspensions des paiemens, 
réduiraient à l’aumône le^prps entier de ce clergé salarié ; 
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nncun Citoyen ne vouarait plus embrasser un état si pré- 
ca.re, s, .ncertain et si borné. Au prè-nier oo'up de canon 
<iui lesterait 1 épouvanté dans une povfrtce, tous lés pas 
teurs, ,n<,uiets pour leur subsistance, prendraient la (uitè- 
toutes les parotsses des campagnes seraient abandont.éeS • lé 
peuple, sans-secours, sans ^id<^, sans frein, ne connaîtrait 
plus aucune lot, et le royaume, livré au i^rigandagé el à 
lanarcbie, apprendrait enfin par ses désastres cette îrrtibde 
^erlle politique, trop oitidice aujourd'hui, que l’brdre public 
repose sur la rel.gion, et que les minisii'es du culte pebvént 
seuls repondre du peuple.- an gouvernement. ’ 

» G’est par ses incalculables aumôhes le clergé rOnd 
es peuides docties à ses instructions. Comment ponrrail'-il 
les contenir lorsqu’il n’aurait plus la facdllé dè les assislerf 
J-a cl, ante lient beu au royaume d’un impôt Vraiméul i,„- 
n.epse. D.^u.s que l’Angleterre â usurpé- les propriétés des 
Jimnastercs, quoiqu’elle ait respecté lei possessionM»* evêJ 
c es, des cbapiires, des universités , qui sont cnc -re Jes 
plus riches de l’Eurmio, l’Angleterre a été oidigéel depuis 
e rogne d Henri VIII , de suppléer aùx aumônes dh <^er"é 
par un impôt particulier on faveur des pauvres, et eeue 
imposition seleve annuellement à près de soixante millions 
dans un royaume dont la population forme à peiAc le lieré 
tie la notre. Comparez, messieurs, calculez fei prononcez. 

» La propriété est universellement rébonnne comme le 
lien le plus ptnssam du patriotisme : aussi dans l’Europe 
entière tous les gouverjreméns ont voulu que lé cJer<vé fût 
propnelaire pour l’intéresser ddvarflage à ‘être citoyé’n.'Le 
cierge de I-rance, qui seul a conservé au royaume l’an- 
cienne forme de ses contribuliorts, s’est loiijours>signalé par 
a genero.siie de ses sacrifices patriotiques, e< plus d’une Ibis 
ses dons ont etc la ressourée la plus féconde de l’Etal. M. l’ô- 
veque d Autun ose présenter aujouid’liui à la nation, comnio 
un iiiotil de le dépouiller, l’amélioration assurée à ses biens 
par la ceriiiude qu’auront les fermiers de-n’étre point dénoS- 
sedeà a chaque mutation de titulaire. Qufel préte.x’le à pre^ 
pier au corps législatif pour lui extorquer la plus énorme 
injustice. f,)uon daigne ouvrir nos caiiieis; ony verra que 
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nous demandons nous -mômes que nos baux soient exccu- 
loircs pour nos successeurs quand ils n’auront pas été renou- 
velés avant l’époque ordinaire. Faut -il donc nous enlever 
nos propriétés pour assurer l’exécution de nos baux, tandis 
qu’une loi de quatre lignes, que nous sollicitons nous-mêmes, 

peut les assimiler aux vôtres ? 

» Le même prélat, messieurs, ajoute encore que l’Etal 
ayant le droit de prononcer sur l’existence «les corps reli- 
gieux , il est également autorisé à s’emparer de leurs pro- 
priétés. Cette conséquence n’est qu’un sophisme et une odieuse 
immoralité. Quand On supprime des maisons ou des corps 
religieux, ce n’est point à la nation, c’est à dos établisse- 
mens ecclésiastiques qu’on applique leur patrimoine, et toute 
«‘xtinction légale devient ainsi une simple union. L Assem- 
blée uawonale ne réservera pas au clergé régulier l’applica- 
tion dp celte maxime l^arbare de la féodalité, ^ui conjisque 
le corps confisque le bienf et .si elle proscrit ces confisoa- 
lions barbares dans le nouveau Code criminel, en laveur 
inênre des scélérats condamnés au dernier supplice, elle rou- 
girait sans doute d’en appliquer la rigueur aux biens des 
ordres religieux , dont elle aurait prononcé ou |dûtôt injus- 
fcmcnl préjugé la suppression. 

» Représenians augustes de la nation , citoyens députés 
par l«,utcs nos provinces , notre cause est la ^ôtre , et vous 
ôtes intéressés il nous défendre contre cette confédération de 
l’agiotage qui vous ruinerait en nous dépouillant. N itnitez 
pas ces pri»ces que l’iiisloire accuse de n’avoir été que les 
rois de leur cour et non pas de leur peuple ; . ne bornez pas 
vos regards à un seul point de la capitale-, cmbrtissez le 
royaume entier dans vos combinaisons. Les dépenses qui nous 
ont épuisés seront rédûites; un déficit passager que l’on peut 
combler far des économies , et qu’on a la mauvaise foi de 
vous présenter comme l’éta4 üxe du trésor public , n’aveu- 
glera ni votre raison ni votre patriotisme. Vous n’avez rien à 
gagner, vous avez tout à perdre à ce système d’usurpation. 
Les provinces du royaume seraient traitées par les agioteurs 
qui auraient conquis nos biens comme l’ont été juiqu’a pré- 
sent vos colonies de l’Amérique , et des propriétaires éloignés 
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ne Toodraicnt connaître que des mercenaires et des esclaves 
On veutrpjeler sur le clergé seul et sur un pejit nombre de 
provinces rénorme fardeau de la dette nationale : vousrcn^ 
drez-vous a jamais tributaires de ces hommes avides que nos 
desastres ont si scandaleusement enrichis, et qui calculent les 
calanmés publiques pour en composer leur fortune paiti-, 
cuhere 2 Les pauvres retomberaient sans secours à la charge 
des, riches, les riches seraient apauvris par uolre anéantisse- 
ment , si le clergé était immolé aux agioteurs. Nos familles, 
dont la plupart ne subsistent qqe de nos dons , vous paraî- 
tront préÇérahles.peut-étre à ces cosmopolites usuriers qui du 
milieu de la capitale font une guerre continuelle d’argent au 
gouvernement et. à la nation. Eh.! comment, aux approches 
d une saison rigoureuse , dans un moment de détresse, de 
cheHé et d’anarchie, a-t-on la barbare imprudence d’élever 
une question faite pour porter l’épouvante dans le cœur de tous 
les membres du clergé, et pour Urir la source des aumônes, 
qui vont devenir si nécessaires à l’ordre public! 

» L action de la force publique est suspcndqe dans tout 
le royaume ; les lois intimidées se taisent devaut la multitude 
des coupables ; le peuple est armé, et l’autorité est désarmée; 
tout le monde (Tüminande , et personne ne veut obéir ; et 
notre j.eune liberté, qui se méConnail encore, n’est.déjà plus 
que le despotisme de la licenqp la plus effréBée. Quelle police, 
quelle sdrcté pouvons-nous attendre , s’il ne se forme p;frmî 
lotis les bons citoy.ens une_ noble conj^uratioii pour soulager 
cette multitude toujours croissante d’indigens, qni n’ont été 
contenus pendant le dernier hiver que par les profusions les 
plus extraordinaires de la charité? Qui de nous osera voyager 
dans les campagnes, ou habiter nos cités sans effroi, si l’au- 
mône ne forme plus une espèce d’assurance palriotiqiic? 
Nous avons pourvu, du moins provisoirement, au besoih des 
liiiances ; le calme est rétabli dans les avenues du trésor natio- 
nal ; tous les paiemens sont garantis par nos tributs, qui décer- 
nent au roi des ce ipoinent une quatrième aunée do tous les 
revenus du royaume. Assurons le même ordre pour l’avenir; 
mais ne souillons d’aucune' nsurpalion ce grand acte de justice 
nationale. Ce n’est point eu dépouillant le clergé de ses biens 


qB’il laul l’appelev au socburt rleîEfal ; cr li’esi [^oint cii l’arii’an- 
tissant qu’il 'faut Ip faire conlribuèr aux Whai'fles publiques. 
Non, nous ne demaii<lorispà:flabatrqtieronle quand nous itcI;<- 
iUons la’conswvalion «lu patrimoine de l’église : tiBirt soiniiics 
disposés, iloBssommesdécidétàTaSrcdessiicririces, et de grands 
,sacrilices, pour empêélier effitarénienl celfe calamité. C’e.sf a 
nous sans «doute q^apparlieiVt l’hortneurde d()imér à la naiion 
l’exemple du zèle et d’un respectVeli";ieux potir la dcilè publi- 
que : les créanciers de'l’Etat r'etrouvertwil eil nous le même 
patriotisme qu’ils ont tant dè fois éprotivé. Remontez à Tori- 
gine de la'aontribuiion que nous payons depuis !# règne de 
Charles IX à I Hôtel-de-ViHe de Paris ; qui nous a Jniposé 
cette créance nationale? n’ést-ce pas notre seul pàlri'otisme? 
Le clergé de France se chafgéa , par le contrat dé Poissy, de 
payer aimuellenlpnt seteo cent -riiille livres (î^ pour libérer 
l'Etal de loutOs les rentes conslilnées sur les aides, sur les 
gabelles, et sur leS' domaines du roi. Ce noble eiigà;jémcnt 
était d’abord fixé à un terme de dix' années; mais nous l’avons 
toujours rentuivclé volonlairenlenl pour sotilàger les peuples, 
et nous l’acqiltllons encore aufoiird’liiii. -Nops sommes prêts 
à réitérer et même à surpasser cet fxétnplé de'^pat'riôlisme 
dans ce moment d’alarmês , où la cbisc «fes finàncfs ébranle 
le royaume jusque dans #es fondemeiJs; mais d'efendei, con- 
sacrei nos' propriétés, v6us^ messieurs, mii êtes appelés à 
donner à d’Etat une constitution digne’ dé le régénérer à 
jamais. .Vous voulez ■.être libres^ hé bien, souvenez -vous 
donc que sans propriélêil Vy a plus do liberté’, c.'vr la liberté 
n’esi autre cliosé <pie la premiêèe des propriétés sociales , la 
propriété de soi. » 

Discours de M. le cbnile de Mirabeau. 

-* 

• Messieurs, lorsqu’une grande nation est assemblée, et 
qu’elle examine uue question qui intéresse une grande partie 
de ses membres, une classe trniière de la société, et une classe 


(i) » L'argent iUiil fixé au prix de ■ 5 livres l5 sous le marc en iM>l; 
(le sorte que la somme auDUelie payée alors par le cierge s’cl(;Vürait 
aujourd'hui' à pris de 6 millious. » ( Kole de l’uraleur. } 


( 125 ) 

infiniment respectable ; lorsque cptle queslipu paraît tenir tout 
à la foisatux règle», in,«olables^e la propriété, ap cultepijblic , 

• à l’orJre poli tique et aux preiiu’ers l'ouJcjn.eDS de l’ordre social , 
il. importé^ de la iraiier arçc une r.elijiettJ>e lenteur, de la 
discuter avec tilie scrupuleuse sagessp de la. tonsidérer sur- 
tout, pour s’exemplrr uième du soupçon d’erreur, sous ses 
rapports les plus étendus.^ 

». .JL^ question ija-, Ijv propriéiqj<^s Biens d« clergé est oer- 
taincmenl de ce nombre. L[ne linule.de nieaibrSs Vont déjà 

, f * .. • i , là 1 ♦ ' • • I . 

discutée avec ne solennité dignei de spu iipportance je 
ne crocs J/as cependant qu’elle $oit encore.épuisée’. 

» Les uns JU3 I’qoI çbn.si<lerée que relati vemeplà Pintérêt 
public; mais ce inpüi'^siuebjue grtmd qq^l pui$<e être, ne 
suiïirait pas pour déCrétçr que les biens •du:clorgé appuriien- 
neiit à. la nation,, si l’on ]cj,evait par la violer les propriétés 
d’une grande parlje, de ses membçe^ : on vous a, dit qu’il b’jt 
a d’utile que ce qui est justq^'et ccrlainemoat nous admettons 
tous ce principe. , iivi-. j, 

» Les autres ont parlé de l’iijfluehc.e qu’auraitsur le Crédit 
publie le décret qui vous a été piroposé., de l’iiumense bjpo- 
tlièque qu'il .ofijirait aux .crébnciers.de de la cijmfiance 

qu’il ressusciterait dans ua niamenlrOÙ,eUe.s«utBlc se^érober 
chaque jour à nus Cfpérances ; mais gatdcat-vous Cncoi’e^ 
messieurs , de penser que.ee inutil'.à'utrsuilisanl' sf la décla- 
ralian qu’on vous propose n était, ^esliirép qu'à sanctionner 
une usurpation.^ Le véritable crédit n'çsl que le. résultat de 
tous les genres de confiance, et nulle éonfiance ne pourraii.' 
être durable là ou la violation d^unc, seule , mais d’une 
immense propriété, menacerait; par oela seul toutes les autrqj. 
Plutôt que de sauver l’Empire^^-par un iql moyen j j’aimerais 
mieux, quels que soient lés dangers qui nous environueip, 
se confier uniquement à cette Providence éternelle qui yeHle 
sur les peuples et sur les rojs; aussi n’est -ce pas, unique- 
ment sous ce point de vue que je vais qnvisagçr !• môme 
question. . . • 

» Ceux-ci ne l’ont traitée que daqs se? rapports ayeç les 
corps politiques, que la' loi seule mit naître, .qqe la loiseule 
détruit , et qui, liés par ceja même à toutes les yieissiutfles de 
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la législation , ne peuvent avoir des propriélés assurées lorsque 
leur existence même ne l’est pas. Mais celte considération 
laisse eneore incertain le point de savôié si, même en dis-* 
solvant le corps du clergé pour le réduire à ses premiers élé- 
raens, pour n’en former qu’une collection d’individus et de 
citoyens, les biens de l’église ne peuvent pis être reg-ardés 
comme des propriétés _particulières. 

» Ceux-là onr discuté plus directement la question de la 
propriété. Mais en observant que celui qui possède à ce titre 
a le droit de'dispoSer et de iratismetlre , tandis qu’aucun ecclé- 
siastique ne peut Tendre ; que le clargé , même en corps , ne 
peut aliéner, et que ^ des individus j^ssêdent des richesses, 
nnl d’enlrbeux, du moins dans l’ordre des lois, n’a le droit 
d’en hériter, ils n’ont pent-êlre pas senti <pxe le prinePpe qiii 
met toutes les propriétés sons la saiiVegarde delafoi publique 
doit s’étendre à tout ce dont un citoyen a le droit efe jouir , 
et <pe sons ce rapport-la possessiou eif àùssi un droit, et là 
jouissance une propriété sociale. 

» Enfin, d’autres ont discuté la même question. En distin- 
guarit différentes classes de biens ecclésiastiques, ils ont tâché 
de montrer -qu’il n’est aucune es’pèce-de ces biens à laquelle 
le nom- de propriété puisse convenir; mais ils li’oni peut- 
être pas assez examiné si lès fondations ne devaient pas con— 
tjnuer d’exister V par cela seul que ce sdnfdoS fondations, 
e'tT qu’en suivant les règles de nos lois ciyilès leurs aulcürs 
ont pu libremeflt; disposer de leur fbrtune, et faire des lois 
dans l’avenir. 

» C'est, messieurs, soUs ce dernier rapport que je traiterai 
la même question. On vous a déjà cité sur cetfc matière l’opi- 
nion d’un des plus grands bommes d’Etat qu’aient produit 
ces temps modernes ; je né puis ni Papprou ver entièrement ni 
la combattre ; mais je crois devoir commencer par la rappeler, 

» Il n’y a aucun doute, disait-il , sur le droit incontestable 
qu’ont le gouvernement dans l’ordre civil , le gouvernement 
etl’églisc dans Tordre de la religion , de disposer des fonda- 
lions anciennes, dPen diriger les fonds à de nouveaux objets , 
ou, mieux encore, de les supprimer tout à fait. L’utilité 
publique est la loi suprême , et ne doit être balancéè ni par 
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irii respect supersuiisux ponr ce cju’on appelle intention des 
londaieurs, comme si des particuliers ignorans et bornés 
avarent en le droit d’endiaîiier à leur volonté capricieuse 
les générations qui n’élaicnt point encore, ni par la crainte 
de blesser les drpus prétendus de certain corps, comme si 
les corps particuliers avaient quelques droits vis-à-vis de 
lütat. Les citoyens ont des droits, et des droits sacrés pour 
le corps même de la société; ils existent indépendamment 
dette; ils en, sont les élémeais nécessaires, et ih ny entrent 
que pour se mettre aveç toîus les dnoits sous la protection de 
ces mêmes lois, auxquelles ils sacrifient leur liberté. Mais lés 
corps particuliers léexistent point ni par eux-mêmes ni pour 
eux; ils ont étéforméspar la société, et ils doivent cesser d’être 
au moment où ils cessent d’être utile*. Concluons qu’aucun 
ouvrage’des hommes n’est faivpour l’immortalité : puisque les 
fondations, toujours multipliée* par la vanité , absorberaient 
a la longue tous ks fonds et toutes les propriétés particu- 
lières, il faut bien qu’on puisse à la fin lés détruire : si tous ks 
hommes qui ont vécu avalent ^u un tombéan , il aurait bfén 
lallu , pour trouver des terres à cuUiver , renverser ces inonu- 
mens stériles , et remuer ks cendres des morts pour irouri-ü* 
les vivans. 

. » Pour moi, messieurs, je distingue trois sortode fo;ida- 
ttons : celles qui faut été faites par nos rois; cello 3 *qui sont 
1 ouvrage des corps et des aggfégations politiques, et cèlles des* 
5im|>les pftrticiiliers. 

« Les fondations de «os rois n»oot pu être fciles qu’au uoat 
de la nation : démembrement du domaine de l’Etat , ou emploi 
du revenu public et des impôts payés par les peuples ; voilà 
par quelle espèce de biens ils s’acquittèrent d^un grand devoir, 
et certainement la pins grande partie des biens de l’église u’a 
point eu d’autre origine. Or, outre que les rois ne sont que 
les organes des peuples , outre que les nations sont hérédi- 
taires des rois, qu’elles peuvent reprendre tout ce que ceux-ci 
ont aliéné, et qu’elles ne sont aucunement liées par ces 
augustes mandataires de leurs pouvoirs , il eSt-de plus évrdent 
que les rois n’ont point doté ks églises dans le même sans 
qu ils ont enrichi la noblesse , et qn’a« n’o«t voulu pourvoir 
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qn’à une dépense publique. Comme chrétiens et chefs de l’Etat, 
ils doivent l’exemple de leur piété; mais cV«i comme rois 
saus.doule que letir piété a été si liljérale. ♦ 

» On a déjà dit que la iialioo avait le droit de reprendre 
les douiaines.de la couronne, par .cela seul que daiis le 
principe ces biens ne furent, consacré-s qu’aux dépenses com- 
munes de la royauté. Pourquoi donc la nationtne pourrait- 
elle passe déclarer propriétaire de ses propres biens, donnés 
ep son nom pour le service de J'é;tlise'; Les rois ont des vertus 
privcq>; mais leur juslict;et leursbienlàils appaftieunent uiii- 
quemetiL q la nation, * 

JT Ce que je viens de dire des fondations des rois, je puis 
le dire,.igaleiueiit de celle» qpî furijnt l’ouvrage des aggré- 
gatioiis politiques. C’est de .leur réunion qiié la nation se 
trouve forinép, et elles so^U- solid.tires entre elles ,* puisque 
chacune doit en pjjrlie, ce.qiie la jiattion doit^ en corps. Or, 
s’il est vrai que, l’Etat doi^, à chacun de ses membres les 
dépenses du cullp; s’il est vrai que ht religion soit au noinhre 
des besoips qui appartiennent à la société entière^ et qui ne 
soiU que lés résultats de chacune de ses parties en pariicu- 
lie», les luonumçp^ de la piété de» corps de l’Etat ne peuvent 
plus dès lors êtèe regardés que comme une partie de la 
dépende publique.,, • , . 

» QulqVil fait le* aggrégations polilique.s lorsqu’elles ont 
Jaàti tics tçuiples, lorsqu’elles ont fondé de.s église»*? Elles 
n’üot payé qqe leur portion d’une dette commune ; elles n ont 
acqqiyé que leur couljiigenl d’une charge nationale : leur 
piété «t pu devancer un plap plus, upifonne de contriliution ; 
maiaelle n’a pu priver la-nalipn du droit de l’éul lir.l unies 
les fondations de ce.geure sont donc- aussi, comme celles tle 
nos rais, le véritable ouvragt, c’est-à-dire la véritable pro- 
priété 4g-jt’Etat. 

j> .Quant aux biens qiw déigvenl fondations faites par de 
simples particuliers , il e^t égaleiuenl facile <le déiiiontrer 
qu’en *e les appi-opriun* «ous Ity condition inviolable d’en . 
rejiipljr )qs,charges ■, Ja naiiou ne ^orle aucune atteinte au 
droit de propriété, ni à la volonlcdo» fondateurs, telle qu’ü 
faut la supposer dans b’o;rdre des lois. • 
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» En effet, messieurs, qu’esl-ce que la propriété en général ? 
C’est le droit que tous ont donné à un seul Je posséder exclusi- 
vement une chose à laquelle, di»ns l’état naturel, tous avaient un 
droit égal ; et d’après cettedéfinilion générale, qtt’ est-ce qu’une 
propriété particulière? C’est un Lien acquis en vertu des lois. 

» Je reviens sur ce principe parce qu’un lionoraLle mepiLŸe 
qui a parlé, il y a quelques jours, sur la même question, ne 
l’a peut-être pas posée aussi exactement que les autres vérités 
dont il a si habilement développé les principes et les consé- 
quences. Oui, messieurs, c’est la loi seule qui constitue la 
propriété, parce qu’il n'y a que la volonté publique qüi paisse 
opérer la* renonciation de tous, et donner un titre comme 
un garant à la jouissance d’un seul. 

» Si l’on se place hors de la loi , que découvre-t-on ? 

» Ou tous possèdent, et dès lors, rien n'étant propre à Un 
seul , il n’y a point de propriété. ^ 

» Ou il y a usurpaliop, et l’usurpation n’est pas un titre. 

» Ou la possession n’est que physique et biatérielle, si l’on 
peut s’exprimer ainsi, et dans ce cas aucune loi ne garantis- 
sant une telle possession, on ne saurait la considérer comme 
une propriété civile. 

» Telles sont J messieurs, les fondations ecclésiastiques. 
Aucune loi nationale n’a constitué le clergé un corps per- 
manent. dans l’Etat ; aucune loi n’a privé la nation du droit 
d’examiner s’il convient que les ministres de sa religion for- , 
ment une aggrégation politique existante par elle -même, 
capable d’acquérir et de possédera 

» Or, de là naissent encore deux conséquences : la pre- 
mière, c’est que le clergé, en acceptant ces Ibudations , a 
dû s’attendre que la nation pourrait un jour détruire cette 
existence commune et politique, sans laquelle il ne peut rien 
posséder; la seconde, c’est que tout fondateur a dû prévoir 
également qu’il ne pouvait nuire au droit de la nation ; que 
le clergé pourrait cesser d’être un jour dans l’Etat; que la 
collection des officiers du culte n’aurait plus alors ni pro- 
priété distincte ni administratiôn séparée, et qu’ainsi aucune 
lof ne garantissait la perpétuité des fondations dans la forme 
précise qu’elles étaient établies* 
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» Prenez garde, messieurs, que si vous n’admettiez pas 
ces principes, tous vos décrets sur les biens de la noblesse, 
sur la contribution proportionnelle et sur l’abolition de ses 
privilèges, ne seraient plus que de vaines lois. Lorsque vous 
avez cru que .vos décrets sur ces importantes questions ne 
portaient point atteinte au droit de propriété, vous avez été 
fondés sur ce que ce nom ne convenait point à des préro- 
gatives et à des exemptions qujp la loi n’avait point sanc- 
tionnées , .ou que l’intérêt public était forcé de^ détruire. Or, 
les mêmes principes ne s’appliquent-ils pas aux fondations 
particulières de l’église? * 

» Si vous' pensez que des fondateurs, c’est-à-dire de 
simples citoyens , en donnant leurs biens au clergé , et le 
clergé'eo les recevant, ont pu créer un corps dans l’Etat, 
.lui donner la capacité ^d’acquérir , priver la nation du droit 
de le dissoudre, la forcer d’aidmcttre dans son sein comme 
J»ropriétairc un grand corps à qui tant de sources de crédit 
donnent déjà tai^l de puissance, alors respectez la propriété 
du clergé; le décret que. je propose y porterait atteinte. 

» Mais si , malgré les fondations particulières , la nation 
est restée dans tous ses droits ; si vous pouvez déclarer que 
le clergé n’est pas un ordre, que le clergé n’est pas un corps, 
que le clergé, dans une nation bien organisée, ne doit pas 
être proprietaire il suit de là quç sa possession n’était que 
précaire et momentanée; que ses biens n’ont jamais été une 
véritable propriété;^ qu’en les acceptant des fondateurs c’est 
pour la, religion, les pauvres et le service des autels qu’il 
les a veçâs. et que l’irrtention de ceux qui ont donné des 
bien» Vègtise' ne sera pas trompée , puisqu’ils ont dû pré- 
voir Fadministration de ces biens passerait en d’autres 
inains sT^t^Baiion rentrait di^is s^s droits. 

«' }a propriété des biens ecclésias- 

liquc's'souji^Hlp<t^0&..4'^tres rapports, $i la question u’était 
pas déjà snfikam^ftt^éclaircie. 

» Je pourrars^iré que l'ecclésiastique n’est pas même 
usufruitier, mats simplement (dispensateur. J'ajouterais, si 
l’on pouvait prescrire contre les nations,. que les possesseurs 
de la plus grande partie des biens de l’église ayant été depuis 
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nn temps immémorial à la nomination da roi, là nation n’a 
cessé de conserver, par sou clief, les droits (qu’elle a toujoim 
eus sur la propriété de ces mêmes Liens. ' ' 

» Je dirais encore que si les biens de. l’église sont consa- 
crés au culte public, les temples et les autels appartiennent 
à la société, et non point à leurs ministres; que s’ils sont 
destinés aux pauvres , -les pauvres et leurs maux appar- 
tiennent à l’Etat ; que s’ils sont employés à la subsistance 
des prêtres, toutes les classes de la société peuvent offrir des 
ministres au sacerdoce. 

» Je remarquerais que tous les membres du clergé sont 
des officiers.de l’Etat; que le service des autels est une fonc- 
tion publique , et que la religion appartenant à tons, il faut , 
par cela seul, que ses ministres soient à la solde de la nation, 
comme le magistrat qui juge au nom de la loi, comme le 
soldat qui défend au nom de tous des propriétés com- 
munes. 

' » Je conclurais de ce principe que si le clergé n’avait 
point de revenu l’Etat serait obligé d’y suppléer; or, un 
Lien qui ne sert qu!à payer nos dettes est certainement 
à nous. * 

» Je conclurais encore que le clergé n’a pu acquérir des 
Liens qu’à la décharge de l’Etat, puisqu’on les donnant lés 
fondateurs ont fait ce qu’à leur place, ce qu’à leur défaut la 
nation aurait dû faire. 

» Je dirais que si les réflexions que je viens de présenter 
conviennent parfaitement aux biens donnés par des fonda- 
teurs, elles doivent s’appliquer, à plus forte raison^^>)aux 
Liens acquis par les ecclésiastiques cu.v niêmes, par le pro^ 
duit des biens de l’église, le mandataire ne pouvant acquérir 
que pour son mandat , et la violation de la volonté des Ibti- 
dalenrs ne pouvant pas donner des droits plus réels que 
cette volonté même. « 

» Je ferais observer que , quoique^ le sacerdoce parmi 
nous ne soit point uni à l’empire, la religion doit cependant 
se confondre avee lui; s’il prospère pour elle, il est prêt à 
la défendre. Eh! que deviendrait la religion, si l’Etat venait 
à succomber! Les grandes calamités d’un peuple seraient- 
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elles donc étrangères à ces ministres de paix et de cbarité, 
qui demandent tous les jours à l’Etre suprême de bénir un 
peuple fidèle? Le clergé cortserverait-il ses biens si l’Etat ne 
pouvait plus défendre ceux des antres citoyens? Ilespecterait- 
on ses prétendues propriétés si toutes les autres devaient être 
violées ? ' ^ 

» Je dirais : jamais le corps, de marine ne s’est approprié 
les vaisseaux que les peuples ont fait construire pour la 
défense de l’Etat; jamais, dans nos mœurs actuelles, une 
armée ne partagera entre les soldats les pays qu’èlle aura 
conquis. Serait-il vrai du clergé seul que des conquêtes faites 
par sa piété sur celle des fidèles doivent lui appartenir, et 
rester inviolables, au lieu de faire partie du domaine indi- 
visible de l’Etat? 

j> Enfin, si je voulais envisager une aussi grande question 
sous tous les rapports qui la lient à la nouvelle constitution 
du royaume, aux principes de la morale, à ceux de l’éco- 
nomie politique, j’examinerais d’abord s’il convient au nouvel 
ordre de choses que nous venons d’établir que le gouverne- 
ment, distributeur de toutes les richesses ecclésiastiques par 
la nomination des titulaires, conserve par cela seul des 
moyens infinis d’action, de corruption et d’influence. 

- » Je demanderais si , pour l’intérêt même de la religion 
èt de la morale publique, ces deux bienfaitrices du genre 
humain, il n’importe pas qu’une distribution plus égale des 
biens de l’église s’oppose désormais au luxe de ceux qui ne 
sont que les dispensateurs des biens des pauvres , à la licence 
de ceux que la religion et la société présentent aux peuples 
comme un exemple toujours vivant de la pureté des mœurs. 

» Je dirais à ceux qui s’obstineraient à regarder comme 
une institution utile à la société celle d’un clergé proprié- 
taire , de vouloir bien examiner si dans dés pays voisins du 
nôtre les officiers du culte sont moins respectés pour n’être 
pas propriétaires ; s’ib obtiennent et s’ils méritent moins do, 
confiance; si leurs mœurs sont moins pures, leurs lumières 
moins étendues, leur influence sur le peuple moins active, 
je dirais presque moins bienfaisante et moins salutaire. Ce 
n’est point, ou le sent bien^ 'ni notre rebgion sainte ni nos 
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divins préceptes «jue je cherche à comparer avec îles erreurs ; 
je ne parle que des hommes, je ne considère les officiers 
du culte que dans leurs rapports avec la société civile; et 
certes , lorsque je m’exprime ainsi devant l’élite du clergé de 
France, devant ces pasteurs citoyens qui nous ont secondés 
par tant d’eflorts, qui nous ont édifiés par tant de sacrifices, 
je suis bien assuré que nulle fausse interprétation ne perver- 
tira mes intentions ni mes sentimens. 

-» Je reviens maintenant ‘sur mes pas. Qu’ai-je prouvé, 
messieurs, par les détails dans lesquels je suis entré? 

» Mon objet n’a point été de montrer que le clergé dût 
être dépouillé de ses biens, ni que d’autres citoyens, ni que 
des acquéreurs dussent être mis à sa place. 

» Je n’ai pas non plus entendu soutenir que les créanciers 
de l’Etat dussent être payés par les biens du clergé, puis- 
qu’il n’y a pas de dette plus sacrée que ICs frais du culte , 
l’entretien des temples et les aumônes des pauvres. 

» Je n’ai pas voulu dire non plus qu’il fallût priver les 
ecclésiastiques de l’administration des biens et revenus dont 
le produit doit leur être assuré. Eh! quel intérêt aurions- 
nous à substituer les agens du fisc à des économes fidèles , 
et a des mains toujours pures des mains si souvent suspectes* 

» Qu’ai- je donc, messieurs, voulu montrer? Une seule 
chose : c’est qu’il est, cl qu’il doit être de principe, que 
toute nation est seule et véritable propriétaire dtîs biens de 
son clergé. Je ne vous ai demandé que de consacrer ce prin- 
cipe, parce que ce sont les erreurs ou les vérités qui perdent 
ou qui sauvent les nations. Mais en même temps, afin que. 
personne ne pût douter de la générosité de la nation fran- 
çaise envers lu portion la plus nécessaire et la plus respectée 
de ^s membres, j'ai demandé qu'il fût décrété qu’aucuns 
curés, même ceux des campagnes, n’auraient moins de douze 
cents livres. » > 

Réplique de M. Vahbé Matirjr. 

« Je viens réfuter les objections qu’on a opposées à nos 
principes. J’ai besoin, messieurs, d'être soutenu j>ar un sen- 
timent profond de mes devoirs pour rentrer dans la lice. Je 
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me vois encore ènvironné de ces mêmes ffénies <pl demandent 
un décret dont je m’efTorce de vous démontrer rinjustice; 
mais au-dela de cette enceinte, qui renferme taqt de citoyens 
illustres, j’aperçois la France, l’Europe, et la postérité, qui 
jugera vos jugemens. 

» Je ne me défends pas du peu de faveur que j’aurai à 
défendre dans la capitale la cause des provinces. 

» J’ai eu l’honneur de vous exposer mon opinion sur la 
propriété des biens ecclésiâstiques : j’ignorais les moyens de 
nos adveirsaires ; mais je m’attacherai à celui qui m’a été dé- 
signé par vos suffrages. Vous le savez, messieurs, plus on a 
d’esprit, plus on s’égare, et j’espère que M. Thouret en four- 
nira un exemple mémorable (i). 

» J’avouerai d’abord que je n’ai pas été peu étonné du 
système qu’on a employé pour soutenir une pareille cause. 
Où en serait la société, s’il ne fallait consulter que tontes 
ces idées 'Chimériques et gigantesques de la métaphysique! 
Où en serions- nous , s’il fallait croire à une mort violente 
sans homicide, et à une expropriation sans envahissement! 

» M. Thouret, jurisconsulte estimable, a dû se méfier 
des conséquences raisonnées qu’il a tirées d’un principe peu 
raisonnable. Le principe que je combats n’est pas nouveau 
pour nous. 

» La question présente remonte fort loin; je vais esquisser 
sa généalogie. 

» A Rome des publicistes obligeans voulurent soutenir 
que tous les biens des Romains appartenaient à César : ce 
principe destructeur du genre humain fut rejeté avec hor- 
reur. Le chancelier Dnprat reproduisit ce système en ne 
l’appliquant qu’au clergé, pour l’appliquer ensuite à toutes 
les propriétés, et ce système fut réprouvé de toute la France. 
M. de Paulmy le reproduisit encore, et Louis XV le pros- 
crivit et l’appela un système de Machiavel. Il vint alors se 


(i) La motion clrvcloppée par M. Thouret tendait également à faire 
consacrer les principes déjà établis par MM. de Tallcyrand et de 
Mirabeau. Elle s'étendait en outre aux propriétés de la couronne et 
à tous les établissemens de main-morte. 
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réfugier dans l’Encyclopédie : c’est de là <jue M. Thouret 
l’a tiré, de même que M. de Mirabeau le sien, sur les ^/bn- 
dations. Ainsi, je puis'éviier ici toutes personnalités, et j’aime 
mieux répondre à un paragraphe de 'l’Encyclopédie qu’à 
M. Thouret. 

j> En lisant sa motion j’ai cherché quel était le véritable 
propriétaire des biens ecclésiastiques : M. Thouret ne se 
décide pas; il élude le mol; il évite une discussion péril- 
leuse; c’est une prise de possession qu’il propose à l’Etat, sans 
aucun prétexte d’investiture 

y> Ta loi nous autorise , depuis quatorze cents- ans, à pos- 
séder et à acquérir des biens, que-la nation voudrait aujour- 
d’hui envahir comme par déshérence! Où sont ses titres? 

» M. Thouret distingue les individus et les corps', c’est 
une subtilité. Une propriété antérieure à la loi est une chi- 
mère ; il n’en existe que par la loi. Rousseau décrit la pro- 
priété le droit- au premier occupant par le travail. Il a fallu 
que la loi intervînt, car personne ne sème s’il n’a la certi- 
tude de recueillir. 

» Il n’est pas ex.aet de dire que la nation a créé les corps : 
elle a reçu les ministres dans son sein ; nous possédions nos 
biens avant la conquête de Clovis. 

» Les individus, dit-il, existent sans la loi; les corps ne 
subsistent que par elle : quelle brillante métapliysique? Mais 
jusqu’ici le clergé n’exislail-il pas par la volonté des peuples , 
n’était-il pas reconnu par toutes les lois de l’Etat? Et d’ail- 
leurs les individus eux- mêmes peuvent-ils avoir des pro- 
priétés sans lojs ? Dites -moi quelles sont les propriétés 
antérieures aux conventions sociales. Est -ce le droit du 
premier occupant? Hé bien, le clergé vous oppose ce droit. 
Pouvez-vous lui enlever des biens qu’il possédait avant que 
vous existassiez ? 

» La nation n’a d’antre droit que celui du plus fort : les 
hostilités de la force seraient-ellfs donc des décrets de la loi? 


La nation a, dit -on, le droit de détruire un corps; mais 
pouvons -nous changer la religion? Avons- nous reçu des 
' pouvoirs suffisans de nos commetlans? Nous sommes un pou- 
voir constituant, régénérateur, et nou destructeur. M.Thouret 
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dit que détruire un corps ce n’csl pas un homicide : avec 
des figures on détourne la véritable acception des mois; si 
l’existence est la vie taoralc des corps, la leur ôter c’est bien 
être homicide. 

» Malheur à une nation où les' propriétaires n’auraient 
que ces patentes antérieures à la loi pour défendre leurs 
propriétés ! £n trois syllogismes on les envahirait. 

.» L’auteur d’Emile, pour donner une définition de la pro- 
priété à son élève', a cité la loi : personne n’aurait cultivé 
la terre s'il n’eût été sûr de recueillir. La propriété est le 
rapport des choses et des personnes ; elle est jun prêmier 
rempart pour le travail; au delà tout est chimérique. Inter- 
rogez l'homme du peuple, l|ii que la philosophie devrait 
interroger plus souvent ; il répondra que personne ne peut 
chasser l’iiomme qui est dans sa maison , et le cultivateur qui 
laboure son champ. 

» Nous possédions la plupart de nos biens avant Clovis, ^ 
et il serait peut-être facile de. prouver qu’alors le clergé 
était beaucoup plus riche qu’il ne l’est aujourd'hui. 

*> Depuis de temps nos propriétés ont été comme les vôtres, 
sous la sauvcgardc^e la loi. Nos biens, dit-on, sont soumis 
à des formalités; mais toutes les administrations ont des 
entraves, les contrats, les rentes, les substitutions : s’en- 
suit-il de là que le corps législatif puisse envahir toutes les 
propriétés , puisque c’est le corps législatif qui règle les for- 
malités qui portent sur nos biens comme sur les biens p.ar- 
ticuliers ? 

» On vous a dit que vous étiez forts, et que le clergé 
était faible. Si vous êtes forts, c’est pour nous protéger, et 
non pour envahir nps biens. 

» Le clergé, dit- ou, ne peut acquérir ni aliéner. Lui 
a-l-on disputé sa propriété, lorsqu'il a payé la rançon de 
François 1'”', payé les dettes deCharles IX? Ne nous aura-t-il 
ete permis de posséder pendant quatorze cents ans que jjonr 
nous déposséder en ûn seul jour? Çi cela était, il_ ne fau- 
drait pas dire que nous sortons des forêts de la Germanie , 
mais il faudrait répondue aux auteurs de ces maximes anti- 
sociale^ qu’ils 'veulent nous, y ramener. 
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» La suppression des Liens ecolésiasliques ne peut êire 
prononcée que par le despotisme en délire. Voudrait- on 
nous les prendre comme des épaves y ou Lien par droit de 
confiscation? C’est l’idée la plus immorale, car il n’a jamais 
été- permis de succéder à un corps à qui l’on donnait la 
mort; c’est ainsi que CréLillon faisai| {>aricrRbadaniiste : 

Ah! peut-on hériter de ceux qu'on assassine! 

» L’édit de 1749 n’a pas défendu d’acquérir, mais d’ac- 
quérir sans le consentement du sourerain ; il permet de 
placer sur- le roi, et c'est une propriété. D’ailleurs' le clergé 
n’a pas toujours eu Lesoin de cette autorisation ; au-delà du 
seizième siècle on n’aperçoit point de formes. L’édit de 1 749 
lui-même n’a pas prononcé l’inaptitude du clergé à être pro- 
priétaire; il n’a voulu qu’arrêter l’accaparement des propriétés. 

» On dit qu’il importe de multiplier le< mutations. Est-il 
des propriétés qui changent plus rapidement de mains? Tous 
les vingt ans il y a mutation. On prétend favoriser l’agri- 
culture, I est-il des terres mieux cultivées que les nôtres ? 
On assure qu’on augmenterait, qti’on doublerait les revenus 
des liôpilau.x, des collèges, etc., en veudant leurs Liens au 
denier trente ; eh! qui voudra acheter, si vous mettez pour 
deux milliards de Liens en circulation? Les capitalistes trou- 
vent plus de profit au mouvement de leurs fonds que dans 
l’acquisition des terres. 

» Comparez les provinces où l’église possède des biens ; 
vous verrez quelles sont les plus riches : comparez celles 
où les ecclésiastiques ont peu de propriétés; vous verrez 
que la terre s’ouvre à regret pour récompenser les bras 
languissons de ceux qui la cultivent sans amour. 

» Le pri.x accroissant du pain , l’augnientation du numé- 
raire, la banque nationale, tout apprend aux corps qu’ils 
UC pourraient subsister s’ils n’avaient qu’un revenu pécuniaire. 
, X M. Necker, avec une adresse particulière, a proposé en 
1780 une loi qui permettait «aux hôpitaux de vendre leurs 
biens, et d’en placer sur le roi le produit, qu’il -tiaierail 
.'iniiiu'llcmcnl , soit en grain, soit en argent. Ce projet était 
un peu plus favorable que celui de M. d’Autun ; malgré 
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tout, aucun hôpital n’a Tcndu , et les bons citoyens' ont 
applaudi à leur zèle. 

» M. le comte de Mirabeau vous a propose de consacrer j 
le principe sans s’occuper des conséquences. Je m’honore 
d’avoir à combattre un tel adversaire; mais- je ne lui répon- 
drai que quand. l’Assemblée nationale sera devenue une école 
de métaphysisiens. Il ne vent pas qi^’on discute les consé- 
quences ; mais si elles sont funestes, dangereuses, il faut 
donc laisser de côté le principe. Au surplus, M. le comte 
de Mirabeau, dans son système, rempli de paralogismes, dit 
que les fondations ont été faites pour le culte. Non , jamais 
le clergé n’a été salarié , et toutes les fondations ont été 
particulières : vous ne pouvez pas plus vous en emparer que 
le parlement d’Angleterre ne peut s’emparer ^de l’électorat 
d’Hanovre. 

» Le préopinant a déclaré qu’il n’y avait aucune loi qui 
autorisât les fondations. Qu’il lise les capitulaires ; Quidtjuid 
ecclesia possidet, in illius ditione maneal res possessa , etc. 

j> S’il y a trop de bénéfices simples, comme je le recon- 
nais, il faut y remédier : pour remédier aux abus d’un corps 
il n’est pas nécessaire de l’étoulTer. Il existe des monastères 
sans religieux; mais on les a fait retirer pour doter des 
hôpitaux. 

» Pourquoi dépouiller les curés qui ont plus de douze cents 
livres ? Pourquoi dépouiller les ecclésiastiques que vous 
appelez riches, et qui n’étaient que les distributeurs de ces 
richesses, qui assistaient les pauvres, les orphelins, qui fai- 
saient des avances aux laboureurs? La France vous demande 
d’améliorer le sort des curés congruistes, et non d’apauvrlr 
ceux qui jouissent légalement d’une dotation plus opulente. 

» Au surplus, il faut respecter les fondations. M. de Mirabeau 
dit oui. Je réponds que le culte n’a jamais été payé par la 
nation. Il n’y a pas de fondations publiques, mais des fonda- 
tions particulières. Les fiefs sont des donations des rois : si 
l’on peut s’emparer des biens du clergé sous ce prétexte , 
pourquoi respecterait-on la propriété des fiefs? S’il y a trop 
de bénéfices simples il faut en diminuer le nombre; mais 
celte réduction partielle ne doit pas entraîner une destrne- 
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tion totale. Le talent de régénérer ne sera-t-il donc qne l’art 
mallicnreux de cTétmirc! Vous l’avez dit vous-même (i) avec 
amertume, vous êtes environnés de ruines, et vous voulez 
augmenter les décombres qui couvrent le sol où Vous deviez 
bâtir! Est-ce en faisant sans cesse des victimes que vous 
voulez opérer le bien publie? Les maux que nous avions à 
réparer n’étaient rien en comparaison de ceux sous lesquels 
nous gémissons. Depuis le palais des rois jusqu’au dernier 
des hameaux, tout est en fermentation dans le royaume. Quel 
spectacle offre la France ! Un roi sans pouvoir et' un peuple 
sans liberté! Déjà %’ous êtes réduits à empêcher les citoyens 
de s’assembler ( 2 ).... Le plus terrible despotisme est celui qui 
porte le masque de la liberté. » . 

Discours de M. ChapelUer. 

« Je m’étonne d’avoir entendu prononcer avec confiance, 
au milieu de cette Assemblée, ces expressions : Nos adver- 
saires, nos biens (3). Je m’étonne d’avoir vu quelques-uns 
de nos collègues se réühir, faire fause commune, se défendre 
comme un particulier indépendant de nous, qui serait tra- 
duit à notre tribunal , et je sens combien il est important 
d’achevqp de détruire ces idées de corps et d’ordre qui 
renaissent sans cesse. * 

» La nation peut -elle déclarer les gens de main -morte 
inhabiles à posséder des biens? Voilà la question. 

» On a souvent divagué dans la discussion; je réponds 
par deux propositions. 

» Premièrement. Les gens de main-morte, respectivement 
à la nation, n’ont jamais eu de propriété. 

» Tous les établbsemens, depuis le plus révéré jusqu’au 


(O M. de Mirabeau. 

(3) Ici l'orateur fut interrompu par de violens murmures. Dans ces 
dernières expressions de son discours il censurait deux décrets que 
l'Assemblée nationale venait de rendre; l'un concernant les assem- 
blées provinciales convoquées illég.vlemcnt, et l'autre contre les attrou- 
pemens ( la loi martiale ). 

■ (53 Expressions de M. l'abbé Maury. 
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moins respectable, ont reçu leur cxblcnce de la nation pour 
le plus grand, bien de l’Etat. Ils ont été chargés d’une mis- 
sion quelconque ; des moyens d’exécution leur ont été con- 
fiés ; ils ont dû administrer avec ces moyens ; mais ils ne 
sont pas devenus propriétaires de ces moyens. Le clergé est 
un de ces étabUssemens. 

y> Secondement. Le clergé n’a donc jamais été proprié- 
taire, mais seulement administrateur. 

» Je ne puis en elFet reconnaître la propriété dans l’usu- 
fruitier, dans celui qui n’a pas même la totalité de la jouis- 
sance de cet usufruit ; je n’y vois que l’administrateur. Eût-il 
été propriétaire, le clergé le serait-il encore? Cette corpo- 
ration, oei ordre n’a-t-il pas cessé d’exister? Je ne le vois 
plus que parmi les superbes débris d’une immense révolq* 
tion ; il est devenu le patrimoine de l’histoire. 

» La nation est-elle propriétaire? 

» Pour qui les églises retentissent-elles de prières? pour 
la nation. A qui a-t-on donné? Aux individus? vous ne le 
pensez pas. Au culte? vous avez raison. Mais le culte à qui 
appartient -il? à la nation. Dans des besoins pressans on a 
pris une partie de voire revenu , et vous dites que c’est de 
votre consentement ! Quel droit auriez-vous eu de faire ces 
dons d’jjn revenu qui ne vous appartenait pas en' entier? 
Le roi en a disposé pour la nation , parce que la nation 
était propriétaire, parce que le salut du peuple est la pre- 
mière loi. 

» Quand on a dit que la nation était propriétaire vous 
avez répondu qu’il était dangereux qu’elle le lût, et c’est le 
sort des grandes vérités d’être contestées : celle-ci a été 
défendue par les raisonnemens , par les faits, par des auto- 
rités respectables; on a rappelé le sentiment de M. Turgot; 
citer ce ministre, c’est attester la vertu même. Vous avez 
parlé des droits des fondateurs; mais les fondations existent- 
elles autrement que par la loi? mais les fondateurs ont-ils 
pu enchaîner la loi? 

» Hâtons-nous de décréter le principe; une foule d’in- 
térêts l’exigent; la constitution le réclame : elle n’est pas 
faite s'il n’est consacré. 
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a Vous avez voulu détruire les ordres , parce que leur 
destruction était nécessaire an salut de l’Etat ; si le clcr«'é 

O 

conserve ses biens, l’ordre du clergé n’est pas encore détruit. 
Vous lui laissez nécessairement la faculté de s’assembler ; 
vous consacrez son indépendance ; vous préparez la désor- 
ganisation du corps politique, que vous êtes chargés d’orga- 
niser. On dira que vous empêcherez ces assemblées : vous ne 
le pourrez pas, car vous avez supprimé les dîmes; les curés 
ne sont pas dotés : pour remplacer ces dotations il faudra 
des répartitions ; pour faire ces répartitions il faudra des 

assemblées Que les individus qui composent le clergé ne 

soient donc à l’avenir que des citoyens. 11 me semble que 
si j’avais l’honneur d'étre ministre des autels , j’aimerais 
mieux recevoir de la nation que d’une assemblée de prélats et 
d’abbés ^ 

» Le clergé offre des dons : mais de quel droit ? mais à 
quel titre? Il les prendra sur le patrimoine du culte, sur le 
patrimoine des pauvres.... Redoutez ce piège; il veut sortir 
de sa cendre pour se reconstituer en ordre ; ces dons sont 
plus dangereux que notre détresse. 

n On nous parle des pauvres; mais ne dirait-on pas qu’ils 
sont une caste ci^ns l’Etat comme le clergé? Doit-on laisser 
le soin de leur subsistance aux ecclésiastiques? Que peut 
un bénéficier? une stérile et dangereuse charité, propre à 
entretenir l’oisiveté. La nation, au contraire, établira dans 
ces maisons de prières et de repos des ateliers utiles à 
l'Etat, ou l’infortuné trouvera la subsistance avec le tra- 
vail ; il n’y aura plus de pauvres que ceux qui voudront 
l'être. 

» Je conclus à ce qu’on décrète le principe conformé- 
ment aux vues de M. Thouret, avec l’amendement que la 
dotation annuelle de 1 200 hv. donnée aux curés sera payée 
en grains, etc. (i).' 


(i) Ce décret da a novembre fut rendu conformement à la proposi- 
tion de M. de Mirabean , et en cea termes ; 

« Tous les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la nation, à 
la charge de pourvoir, d'une manière convenable, aux frais du culte. 


DU RECRUTEMENT DE L’ARMEE. 


Rapport du comité militaire, par M. Dubois de Crancé; 
Opinions dp M. le duc de Liancourt et de M. Bureaux 
de Pusy. 

Dans la régénération dû royanme, qni s’opérait à grands 
pas, l’armée devait surtout fixer les regards des repré- 
sentons de la nation. Les histrumens aveugles d’un pou- 
voir despotique ne convenaient plus à la France ; elle 
voulait une armée nationale, dont lès membres cessassent 
de dire, daAS une humilité absolue ; 3 e sers le roi, mais 
qui dissent plus justement ; Je sers la patrie, 

' semblée avait-elle chargé son comité militaire 
promptement sur les mesures à prendre pour 
patrie devenue libre des défenseurs dignes d’ell^sd^^^e 
marquis de Bonthillier, dans un premier rapport fait le 
19 novembre; le ministre de la guerre, M. le comte de 
la Tour-du-Piri, dans un mémoire présenté le 13 dé- 
cembre (1); le même jour M. Dubois de- Crancé, dans 
un second rapport du comité militaire^ qui se trouvait 
divisé d’opinions; plusieurs membres enfin, dans leurs dis- 
cours, offrirent à l’Assemblée le tribut d'n leurs travaux, 
de leurs lumières et de leur expérience sur les différens 
modes de recrutement de l’armée. Dès ’cetïe époque la 
conscription trouva des partisans toutefois elle ne put 
réunir fa majorité'de l’Assemblée nationale, qui, le 16 dé- 
cembre, rendit le décret suivant ; 

■ir'L 

tt Les troupes françaises, de quelque arme qu’elles soient-. 


à l’cnlrelien da srs ministres at an sonl.igenient des pauvres, sous la 
surveillance et d'apris les instructions des provinces. , 

U Dans les dispositions à faire pour subvenir à l'entretieit des mi- 
nistres de la religion il ne pourra être assure à la dotation d'aucuno 
cure moins du douze crnls livres par année, non compris le logement 
et les jardins en dépendant. » 

(i) L'organisation générale de l'armée, objet du Mémoire de M. de 
la Tour-du-Pin , ne fut mise en délibération que quelques mois après , - 
W 17QO. Nous ^ reviendrons à cette époque. 
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antres que les garjes et milices nationales, seront recru- 
tées par. engageinens volontaires. » . 

Rapport du comité militaire, par M. Dubois de Crancé. 

K M. de Bontliillier vous a rendu compte des bases snr 
lesquelles le comité militaire s’ét^tit concerté avec le ministre 
de la guerre pour la nouveye-coinposilion de l’armée : quel- 
que importantes que soient vos occupations, messieurs, vous 
ne pouvez refu.ser à ce travail une sérieuse attention. Je ne 
vous dissimulerai pas que l’armée est da^s un désordre inexpri- 
mable;>tt(^; sentez que des bommes sans patrie, sans domicile 
fixe,,.^tfi^MMlpent contenus par une discipline sévère et qucl- 
qucImXÂfini^^ lorsque les liens de cette discipline sont rdm- 
pif IjjMMfj'if ili 1 1 iiii inGninient dangereux aux intérêts de la 
socrcic^ avez d’ailleurs à considérer deux choses : vous 
désirez jouir de votre liberté et de tous les droits da citoyens, 
sous l’empire des lois, et nos troupes sont gouvernées par 
un régime despotique. C 

» L’exemple de tous les siècles nous. apprend lesmalbenrs 
qu’une l'orce avengle a su accumuler sur la tête des peuples, 
et le premier qui en a soudoyé un autre pour défendre ses 
foyers et sa liberté a forgé le premier anneau de. la chaîne 
dont il a fini par être accablé, x , 

» Les rois, instruits dès leur enfance à»se croire supé- 
rieurs à tout, souffrent impatiemment le joug de la loi. Leurs 
ministres sont sans cesse occupés, tantôt sourdement, tantôt 
avec l’appareil de la toute-puissance, à étendre .leur autorité. 
Combien de ibis la défense de la patrie a-t-elle servi de pré- ' - 
texte aux plus violentes usurpations ! £h ! qui ne sait pas 
que. les triomphes de Louis XLV ont été plus funestes à 
la liberté politique de la France que les malheurs de 
Charles Vil ! ' 

a II est donc de votre sagesse , messieurs , de combiner 
vos besoins et vos dangers ; une vieille routine a trop long- 
temps abuse les nations : vous devez à l’Europe un grand 
exemple, et l’ouvrage que vous avez commencé est trop 
beau pour ne pas y domter la dernière main. Les ministres 
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sont très-disposés à tous les sacrifices que les circonstances 
exigent; et nous devons à M. de ki Tour-du-Pin la justice 
de déclarer que son inlention est d’améliorer le sort da 
soldat, celui même des olficiers; (Je rendre les emplois mili- 
taires au mérite et à l’apcienneté , et de supprimer toutes 
les places aussi dispendieuses qu’inutiles. L’harmonie qui 
régne sur ces détails entre cé miiiistre patriote et votre 
comité vous assure^ que nous pouvons incessamment mettre 
sous vos yeux l’organisation complète de l’armée française. 

» 11 s’agit en ce moment de nôus procurer les moyens 
d’arrêtér la dissolution des troupes, qui est» vraiment ef- 
frayante, et de consacrer â perpétuité les principes fonda- 
mentaux et constitutionnels de la partie défensive de la 
France. 

» C’est sur ces bases que les membres de votre comité 
diffèrent d’opinion. RL de Boulbiilier vous a présenté les 
inconvéniens de la conscription militaire, le danger des con- 
vulsions qui peuvent résulter d’une m'ajse de milices armées 
toujours actives : quelques membres du cômilé ont cru fun 
et l’antre nécessaires au maintien de la liberté publique ; 
mais avant de développer • leurs motifs permettez - moi , 
messieurs, de réduire ces questions ; 

» Aurez-vous une annétf de stipendiaires , égale eu pafx 
et en guerre? 

» Cette année sera-t-elle entièrement recrutée à prix d’ar- 
gent , ou 'sera-t-elle composée de citoyens soumis à une 
conscription? 

» Dans le cas où vous jugeriez convenable tie n’entretenir 
que moitié de l’armée sur pied en temps de paix , avec quoi 
la completlerez-voHs au premier bruit de guerre? 

a Etablirez-vous la presse comme en Angleterre ? Cdiiser- 
vercz-voiis le régime du tirage au sort? L’etendrez-vops ù 
toutes les classes de citoyens? Enfin, voire intention est-elle 
d’entretenir toujours sur pietl des milices nationales pour la 
]ioiicc intérieure du royaume , et pour opposeè la force a fa 
force, dans le cas où, pour quelque cause que ce soit, la 
liberté publique serait en danger? 

» Toilà , messieurs, les grands objets prélifninaif'es que 
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Tfttis aVez à discuter, et sur lesquels je vous j>riç de md per- 
mettre quelfjuCs réflexions. 

» Dans un moment où da najjon Tient de.4s)ndei* sa liberté 
sur les débris de tous les pouvoirs arbitraires, l.T Frnttce ne 
doit pas cesser d'allier le respect et l’anrotir qu’élle a pour 
son roi avec la majesté de s» cdnslkulion ; elfa doil veiller 
dans un silence imposant, jusqu'à ce que le temps et Popinion 
aient consolidé ce »rand outrage, et que Ica ennemis de la 
pairie, disparus de la suriacc du globe, eieirt fuil' place à de 
meilleurs citoyens. '• 

» Si la nation s’eridort son sommeil sera’ CelHt de la 

mort Voilà mon avis. • 

» Dans celle position d.sugereuse, quel parti indiqucnl à la 
France la prudence et la raison? Un seul, celui de rester 
sous les armes , si elle tie ■vent pas reprendre des fers plu* 
pesans que ceux qu’elle portait. L’organisation des milices est 
donc nécessaire pour la liberté de la nation, et par consé- 
quent pour son •repos. 

» 11 ne serait pas exact de comparer ces soldats olloyens, 
que des principes sages et cCnslitnlionnels vont établir, à celte 
insurrection subite et désordonnée que là craiuie de l’oppres- 
sion a l’ail éclore en’ un jour. 

» Il serait encore moins exact de comparée cee nobles 
milices aux tristes victimes du despotisme, qui, le Cœur glacé 
et d’une main tremblante, consultniem l’urne fatale, tet 
tombaient sans coqiiaissance entre les bras de leurs préens 
éplorés,' à l’aspect du billet noir. C’est mainlemint un droit 
de tous les^Fianjfaisde servir la patrie; c’est un honneur d’élrc 
soldat quand ce titre est celui de défenseur de 1» consti- 
tution de son pays. ‘ • ~ 

» Je dîs que dans une nation .qui veut être IHire , qui est 
entourée de voisins puissans, criblé.e de f'uclions sourdes et 
ulcérée-s, tout citoyen doit être soldat,' el lout soldat citoyen ^ 
sinon la France est arrivée au terme de sou anéantissement. 
En vajn présenleraît-on en opposition les tristes résultats du 
moment pçésent ; l’afTaissemeiit du pouvoir exécutif esi:dû à 
l’aLus qu’on a voulu en faire; le mépris des lois 4 la conduite 
juges; i’iiorreur des distinctions politiques aux exactions 
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dos Sommes «uissai.s, qui les ont.i>uussves jusqu’à la dçgra- 
d“ion ac la ^nature lu.n.iue ; la pCe du .red.l uaUonal a 
U ïpidaùou,4<.-s.rev^nus,pyJ.liCs qt ^ux operations usu- 
^ Llgrt.s d.fiuanç. ,^«fi«U di^oue (n.êma au sem de 
rXl^nS), Cl W,nouve.ne»,popula.rqs.qt.’elle occasionne, 
aux manœuvres, les, plus Coupabl.es des enuemis du bien 

^t^eessons dbpo de calomnier ce pauvre peuple ; moi j’ad- 
;«! e7orcpurage..til,sa p^ieucc,el je déüe qu’on me cilo. 
;7e nation qui, ayant à luUer à la lois contre, une aussu 

ùporihetnbssc de.conjuraljo.n9, «ittsii eleven sa grandeur sur 
Cs débris avec autant de sagesse et aussi peu de cruauté. 
r#rws ie l’awonerai, l’iuiarcbifc .csl.uu üeau , mais la 

a'- g,;na 

S«.s qu’it y ail uii.dvtervalle entre d* désorganisation et 
^opîocbeLnl des parties ? Si l’on jello la vi« sur les siecles; 

I?funs,cet instant n’esiqu’uu éciair,.iUessembleij la se^usse 

oui déplace- les montagnes et les fait renti-er dans les entrailles 
le> leh-e^ pour oiliv. .à aes, lialdians uu nouveau sol plus 
lerme £t désormais salis danger. ^ 

„ue oellas de-L’an dernier, et nous sommes a, dix siecles 

An 2rniér. Celte armée doit èlro -composée de ceiU cin- 

quame mille hommes , et M. de la Tour-du.Pm avoue qu au 

Aemier bruit de gnene il .faut pouvoir 

Lie e cent, vingt mille honnnos de milices i c 

gordien ;. celte dilïiculté n’est pas vaincue et, nous «u alten 

dons la solulvon. de votre srfgœsc. ’ , 

; 11 nS snliu pas eVavoir «ompose avec «agamie , dans le 
silence , du cabinet, uue.lorae militaire de troi^cent nu le 
hommes à cl.oisir sur vinol-quaire millions d bab.tans; toutes 

ies convenances d’un plan peuvent ^ 

lacilcs é saisir; mais il y a, souvent une. grande distance de 
U lormation d’.m projet à son.ifttéculion, et c esl c^lc execu- 
tion qui me parait problématique.!' J - , * • j 

„ 7. Les provinces soudrlroni-elles dans leur sem de» 

recruteur.» de tous les régimeas, de tous les pays, q«i cher- 

C. k 
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clieront à abuser Je reffervescence Jes passions Jçs jeunes 
gens pour lés enlever Je forcé ou par ruse_^à leurs parens? 

» 2 *. Les provinces soulTr^ronl-ellM qu’upe année île cent 
cinquante mille liôiiimes, qn’eïies Rudoient, pour la défense 
de leurs propriétés, n’étant composée, que de jgens sans aveu, 
sans domicile fixe , aveuglément dévoués à la main qui, }ea > 
conduit, puisse à tout instant enyaliir li^ plus précieuse de 
leurs propriétés , la liberté publique ? . ' 

» 5°., Les provinces souffriront-elles que, dans toutes les 
villes fermées, des régimens .étrangers à l’intérêt du pays, 
usurpent l’autorité muuicipalé, et, sous le prétq,\te ; de la 
conservation de la pince ^ vexent arbitrairement les bour- 
geois? Je sais qu’on m’tjpposera l’obHgalion què contracta-, 
ront les troupes d’exécuter les lois nouvelles ; mais les lois- 
ne peuvent pras'oir tous les cas , et il est bien facile d’en 
abuser quand on a la force en main, et peut-être le consen- 
tement tacite de l’autorité. 

» 4 • Les province^ souffi iront -elles que, pour, l’inteixlt 
des^ntreprenenrs des vivres ou des fourrages , l’argent qu’elles 
paient pour la solde des trpupes soit conspmmé hors de leui 
sèin, tandis qn’élles manquent elles-mêmes, tie consodinm- 
teurs , et par conséquent d<^ cé qui nourrit l’agriculture c,t 
reproduit les riioyens d’acquitter l’impôt? Eu supposant tous 
ces obstacles levés, uiessieurs, nous n’aurons ençôrq‘rjen l' 4 it, 

Citr le plus difficile, du problème, reste à résoudre.; c’c>t la 
composition des «ent vingt raille homoies de milicq/i, -qui 
doivent en cas de guerre recruter l’armée^. ! 

« Je n’imagine pas que l’administration veuille encore* 
s’appesantir sur le moyen du tirage au sort; ,cet impôt désas- 
treux doit être relégué dans la classe delà taille, de la-gabelle ^ 
et de la corvée ; ce sont des. monstres que la constitution doit 
étouffer. Il faut donc une conscription , et c’est ici, messieurs, 
que voire sagesse doit éviter un dangerptijf écueil, car le mode 
de cette conscription sera l’abhs le. plfis condamnable du pou-;^ 
voir arljitraire^^^ ou l’acte du p,atriç\isme le plus éclairé, 

S’il e.xis.lé ^encorç un ..vestij^é de privilèges , ,iin inoyeu 
quelconque de se .sbuslr.iire à la charge de ciloytyi >i ,1’oa. 
ii’inscrit sur les registres municipaux que le nombre d’imli- 

% 1 
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«’idus nécessaires aa recruleiucot de l’armée en casdegnefre; 
U Qes in^ividas, jans'ar'mes en tcûips de paix , sans'mojcos 
de défense, ne sont qu’nn troupeau dévoué aux volontés de 
l’autorité, les bons citoyt^s feront bien de quitter la France 
pour y renvoyer cés fugitifs , agens de Koppressïon , que le cri 
de leurconscifcnce en avait éloignes ;‘oiBr le retour aux anciens 
principes ne tarderait pas à se tenter , et je crois qu’il ne 
peut s’effectuer aujourd’hui sans un. déchirement cruel et 
incominonsurable; 

a II faut donc une conscription^ vraiment nationale, qui 
comprenne la seconde tête de l’empire et le dernier citoyen 
actif; il faut que chaque homme, dès que la patrie sera en 
danger , soit prêt à marcher. Si vetus tolérez une fois les avoués , 
les reniplacemens, toutes! perdu; de proche en proche tous 
les fiches voudront se soustraire au service personnel, elles 
pauvres résieroiit leuls chargés de.celle fonction, si noble pour 
un peuple libre ; alors le métier des armes retoinbéra dansson 
avilissement , le despotisme en profitera , et vous rcdeviendfez 
esclaves. Mais , <lira-l-on,. coiinhent incorporer celte milice 
avec' notre armée, si celte armée n’èst.pas yitoyenne ,.si elle 
n’est pas purgée de tous -les vices qui l’ont inlVclée jusqu’ici? 
Est -il un pairibiisme qui tienne à VhorVeur 'de la cor- 
ruption des'niœurs? Est-il un père qtii'ne frémisse d'aban- 
donner son. fils, non aux hasards de la guerre, mais au miliea 
d’une foure de bhigands inconnus , mille fojs plus dangereux ? 
J’en-qoûvieris , e't j’ajouterai môme que si l’on m’oppose la 
discipline , je répondrai que c’est ûn motif de plus de terreur : 
des songes funestes me présenteront sans cesse mon lils 
entraîné par son inexpérience et de fausses suggesirtins, ‘péris- 
sant dé la main ^ bourreau , et dès lors plus de repos poiir 
moi. . 

» C’est d’iiprès-ces considérations, qui me paraissent d’une 
hante importance, que ÿe’ supplie l’Assemblée de peser dans 
sa sagesse les bases d’organisatiqù que je jirends la liberté de 
Juî soumettre. 

» J’établis pour axiome qu’en France tout dloyen dqil être 
soldat, et tout soldat «itoyea, ou nous ji’attroD$, jamais de 
Consütalion* ‘ * ' 
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» Il n en résulte pas que ndus devions ai:raciier sans cessa 
aux travaux de l’agriculture et du commerce, ni aux autres 
fonctions utiles <|ne ce vaste empire offre à l’industrie , des 
liras essentiels. Eli! à quoi servirait la liberté si l’on tarissait 
bs sources du bonlieiir? Mais je pense que l’ctai militaire 
français doit être divise en -irois-paiiies, tellement oro-anisées 
qu-elles puissent sans elfort, saii_s .s'ubir une lrçp grandi- méta, 
Uiorpliose, ne (aire au besnm qu’un seul et niêiiie corps, 
n ayant qu’un même esprit ,, également intéressées à sc réunir 
sous l’étendard du patiidtisme, aux ordres dû chef de la 
nation. Je crois donc que, pour rendre la Ffance respectable 
an-dedans et an-deliors, nous devons présentera scs ennemis 
un (rom de cent cinquante mille lioniiiies de troupes ré<r|ées, 
destinées à couvrir nos frontières , Ct à se por^r partoî^t oii 
1 exigera sa délense, ou l'aiiaque combinée par le pouvoir 
executif suprême : ces troupes en temps de paix peuvent ne 
conter guère plus de soixante millions, et je le protiverai 
quand on voudra. 11 (;r«t placer en seconde ligne dans ce 
tableau cent cinquante mille bommes de milices provinciales 
eslmecs a doubler l’armée active dès que les circonstançes 
1 exigeront, et qui ne coûteront rien. 

'» Enfin, je propose une troisième ligne de plus de douze 
cent mille citoyens armés, prèts-à défendre leurs foyers et 
leur liberté envers et contre tous. 

» Pour former cette troisième ligne, tout homme en état 
de porter les armes, ayant droit d’électeur, pèfc de famille 
ou célibataire, jeune ou vieux, sera inscrit auréledosa muni- 
cipalité; if aura-son fusil , son sabre et son fourniinept , mais 
MHS activité, sur la loi ^es traités et la protection de la loi 
Voila ce que j’appelle /« gorrJe nationale , et le sceau vérb 
table .le la constitution. Cette garde s’assemblera une fois par 
an pour recevoir le serment .les jeunes gens qui acquer- 
ront le droq et la qualité de citoyens. 

» Les m'Iices provinciales seront coitiposé.-s de tous fes 
celibaraires actifs de chaque J.-pariemctil . depuis dix-liuit ans 
jusqu a quarante : ceux-ci seront enrégiiDenlés sous des cliefi 
nommes par la garde nationale , et aux ordres iniinédiais de 
leur mumcipaliié ou canton; il n’existera pour eux aucuû 
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aO(re engagomept ; ils , seront libres <î,e prendre parti dans 
les Iroxlpes de ligne, de clianger.raême de province, suivant 
leur inlér.êl; niais ^aut qu’un lionime n’aura pas «jiwrante ans, 
ou qu’il ,iie sera pas marié , il ne pourra se dispenser di^ ser- 
vice qui lui sera commandé, . 

» jCes milices , dans les villes, s’assembleront une fois toutes 
les semaines, eij été, pour exercer en commun; elles seront 
cbargccs de la poVcc et de vciHerà la tranquillité des citoyens; 
enfin, elles seroiii destinées à potoplelter l’armée, à raison 
dubesoin , e<i temps de guerre, à lourde rôle , et à commencer 
par les plus vieux. . 

ji Les milices desivillages seront siipplemenl aggrégées à 
celle du .clief-lieu de leur canton; ellpp ne. feront point de 
service ; leurs armes seront déposées au chef-lieu du district ; 
mais il y aura, dans^ chaque village six liommes choisis , tous 
les ans , armes pour prêter njpin-forte à police. 

», Je pense qu’avec celte composition, et le corps de 
pionnifcrs sans cesse sur les roütes, qu’on peut enré- 
gimenter , il n’y aqra aucun besoin de maréchaussée à 
l’avenir. 

» Enfin , les cent cinquante mille hommes de troupes réglées 
seront recrutés par engagement volontaire sur toutes les classes 
de citoyens; mais chaque régim.enld’infantorieoude cavalerie, 
parliculÜTeineni alTecté à une province, ne pourra être 
composé en ql'ficiers .et soldats que d’individus domiciliés 
dans cette province , et jamais , excepté en temps de 
guerre ,.ceS' régimens ne pourront être en garnison' à- plus 
de , vingt ou trente lieues du chef -lien de leur départe- 
ment. Je n’entrerai pas dans de grands détails sur cet objet; 
je m’engage de les fournir à l’Assemblée dès qu’elle l’exigera ; 
mais j’insiste, d’au\ant plus parliculjèremenl sur celle coiupoT- 
sition, que je la regarde coulœe la solution du grand pro- 
blème , comme la base d’une excclt'cnlc organiSalioh , d’une 
confratcrnilé , qui , ep rendant la France iViatlaquablc, est 
le plus sûr rempart la liberté publique ; je vois*dans cette 
composition tout ce qui peut Consoler de l’absence, et amal- 
gamer sans effort, j(u premier bruit de guerre , les, troupes de 
ligne aVec les tpiüccs provinciales de chaque tanton. Je crois 
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tpie la France, en adoptant ce- syslème, pourrait réaliser 
pour son compte' la p5fs d,c? l'abbé de Saibt - Pierre , car 
^elle pUissa'ncé oserait ne, pas récherolieir l’alliance d’une 
natron qui peut déclu’rer les fiant» de sés ennemis avéc ii oîs 
cent mille hemmés, e^ opposer à ses frontières une barrière 
de plus de douze cent mille! ' ‘ 

' » Je sais qup le rapport dp M". dé BodtbiTliCr présente de 

très-sérieuses objeefionS ’cônire ce plan; je rais rappeler 'les 
pins importables; j’y en ajouléraflnénle de nouvelles et j’y 
répondrai snccinclement. 

n Par ce réijime, dit-on’, nous n’avons plus d’armée , pliik 
d’unité d’exécuüpn ;ties provinces s^isolérôuy^ elles rèfuseront 
de marcher pour secourir une autre provinCe, trop éloignée 
]>onr que le feu de la guerre puissS les'alfeindrp ; par caprice 
elles résisteront au sou\*erain , se croiront fortes des troupes 
qui, au moyen de cette fcomposition , seront toujours à leurs 
ordres en cas d’insurrection , et forceront la puissance royale 
à des exécutions sanglantes pour les rédujre à l’i^éissance ; le 
soldat deviendra casernier, indiscipliné; l’officier négligera 
sa troupe pour s’occuper de scs intérêts, Il arrive à la guerre 
que des régiméns sont plus e.Vposés que d’anlrïs au l’eu de 
l’ennemi; il y eu a qui séint écrasés, et cet événement peut 
dépeupler une provinçe. Les recrues, dans certains cantons, » 
enlèveront des bras nécessaires .au commerce’ et à l’agribul- 
ture, si chaque province fournit un contingent calculé sur 
sa population , tandis qu’elles laisseront dans d’autres". des 
hommes oisifs sans ressource, qui seront obligt's de s’alfer 
vendre .à lelranger. Enfin l’établissement des milices witio- 
nales actives peut'excjter des désordres, dès troubles locaux, 
qui se prcqiagont ot finissent par inccmircr le loyàume. 

» Pour répotidre'complét^em'jLmi ÿ cCs objeclions'irf’audrait 
entrer dans de grands détajis (fl dé^'e^Oppe^ les principes du 
régime social^ mais je Serais çoiipabld d’alniser des momens 
précieux de l’Assemblée. Je m’aperçois que ce mémoire est 
déjà trop long, et , .pour mon propre intérêt , je dois abréger; 
je répondrai donc snccineicinenl que ponr’op^rer un si grand 
chun^einent il n’est p.is in';eessaire .de détruire l’armée, m.i'js 
simplement d’appliquer à cliaque régiment le nom d’un dépar- 
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fcnicnt, cl de commeixper à n’y*reçcvoir que, de» 

$oJrd*>ts domiciliés dans chaque dopartcuieiit. 

^ L’unité d’exéçuliou. lient esseutlellemenè à.l’uihlé de 
principe, et la France en donne en ce Baoiiieul uu ^sse^ bel 
jêxeinplc; couunCiit imaginer qu'à l’avenir , lorsque (ous'les 
droits, tous les intérêts seront comiijuns, une provim e veuille 
-s’isoler et faire exception? ''La loi , qui est l’expression de lu 
volonté générale , qui ne peut léser autùn intérêt particu- 
lier, puisque tous y sont lihrâuu’iit soumis , et profilent égale- 
ment de sà protection, inspire aux peuples le respect qii’on 
porte à la Divinité; ce sentimcî\t d’ailleurs est renlbreé par 
celui de la reconnaissance, et fQr3q«.’pn fait une loi pour son 
bién-éire, y ohéir est, un droit ^ et jamais un ■ devtiir pénible. 

» Prenons gurtlê que -l’abus du pouvoir est souvent mis à 
la place de l’autorité légitime, fet que, pour eu éviter ta. 
secousse, le grand moyen estdç se'meUré en étal de n’en avoir 
rien à- redouter, ... 

-, » .Je ponïicps que les troupes seront- peut-ôtrCy un peu 
moins m.u'iomjettes ; que les pompons feront négliges mais 
*rhoiume sera nii’eux soigné, nuûsil’espqce sera régénérée, 
mais les moeurs, plus pures, exigeront une disciplicine, moins 
sévère , et j'espère qu’il ne sera pas rare de trouver des soldats 
dignes d’être officiers. 

» Les pertes de la guerre sont un mallteur inséparable cia 
ce ûéau mais celui qui a fait digneibeni son métier laissa 
toujours à ses parons un motif de consolation. Lorsqu’un 
régimetit aura été trop fatigué pu le ferk sortir de ligne : 
}1 est du devoir du pouvoir exécutjf de n’être pas prodigue 
d’un sang que ses sujets pili’ent si g|èa'éreuseuient au s^ut 
de la patrie. ' 

» Le chapitre des recrues ordinaires , ne _nve paraît pas 
plus embarrassant. J’ai entendu comparer l’Algace au pays 
d’Auch, et j’ai seulement vu que d’Alsacien', plus paresseux 
pu moins industrieux, préférait le méfier des armes à lo\il 
autre. Pour décider celle question il faut éprouver quelque 
temps la révolulien que feça dans les esprits la.,pou 5 (Hulio.u ; 
plie doit avoir une grande influence sur l’agriculttire, sur le 
ppinmerce et l’ea^rit yriili^^ - le pis-aUer séni dé 
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Kcniler de préférence en Alsace, soit notre arlîHeric, soit 
nos ironpes légèi«s, ,dont' la composition ne peut être la 
même que ce|les des tPbtipes dites nationales ^ et ce moyen 
absorbera le superflu de p<q>uIatioa de ces cantons privilé- 
giés par la nature, . , 

» ËnGn les n:\ilices nationales*, dit-on, peuvent exciter. des 
trotibles ; c’est âne hypothèse gratuite ; je ne ,,vois à leur 
composition qu’un moyen d’ordre et d’équiKbre , que le 
germe du patriotisme, l’usage habituel de l’obéissance, et 
le i-espect pour tout ce ,qoi ‘ doit être sacré à des' cœurs 
français. 

» -fe propose dope qiie l’Assembléé décrète, etc. » (Sui- 
t’ait (e projet.) 

Opinion de M. le duc de Liancourt. 

• La formation de l’armée est, dans toute es}>èce de gon- 
Ternemcnl, un des points essentiels de la constitution; c’est 
celui qui en lie les. différentes branches et qui assure la soli- 
dité de toutes. Ën vain des législàteurs sages coinposeraiènlr 
ils, de l'expérience de tons les siècles, de (a connaissauce des 
mœurs de leur pays, la constilulion la plus heureuse, la plus 
libre, celle qui promettrait le plus d’avantaj^e^ aux sujets de 
l’empire; si l’armée n’est pas constituée de manière à main- 
.tenir son indépendance pcr(itique, à repousser avec succès 
les tentatives des puièsancés rivales, cette heurmise ppusti- 
tufioa, troublée par les gnenres, livrée aux inquiétudes et 
aux alarmes,^ sera bientôt j;n proie à la jalouse anlbiliou des 
étals voisins; si la constilutiou de l’armée ne domie pas les 
moyens de faire jiu dedans du royaume respecter et suivre 
les lois., celte heureuse coiistiluiiou ne serà bientôt qu’une 
déplorable et dangereuse anarchie ; enûa , si la ognsikuiion 
de cçltg^ armée, dont le soin, les démib, la disposition dei- 
Tcnt être entièrement dans les mains du roi , est telle cepen- ‘ 
dant qu’elle lui .laisse les .moyens de l’cmplbyer contre les 
lois, de la faire servir contre les droits et la liberté du 
peuple qu’elle doit défendre, l’heurease coiulitntion dit 
royaume , tôt p« tard renversée , sera remplacée pgr un 
despotisme plus ou mojus absolu quand. des circonstances 
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favorabjesi séviront les projels «J’un iQoanrqaé môids ciloyew, 
moins doué que Louis XVI' de loyauté et' de patrièrfsme. 

•» Les conditions essentielles à la constittuion d’une armée 
sont donc 'de pouvoir opposer une forte résisianée aux pro- 
jets des puissances ennemies, de pouvoir servir les lois, et 
de ne pouvoir Icurj'-niiire. . > - < 

» De tonies les parties qui forment l’ensemble de la coiis- 
tiluti{)tn militaire^ toutes sans doute dépendantes les unes des 
autres, le mode du recrutement est celle’qti’on peut regar- 
.dencomme la plus essentielle, comme ayant tes conséquences 1 

les plus étendues sur le système général de cette constitu- 
tion, et comme aussi,' indépendamment hiéme du rapp’ort de 
l’armée, la plus influente sur la constitution du 'royaume. '' 

» C’est cette grande et jinportanle question que le comité I 

militaire a mise sous vos yeux dans l’excellent rapport qu’il 
vons a présenté, et surdtntuelle vous a^ea à piViinoncer. 

» Ï1 vous a proposé l’alternative d’une ‘conscription géné- 
rale, c’est-jà-dirè d’un enregistreiiie'nt de tons les 'diloyens 
sUr'les tables de,.]», milice , pour foire chacun à leur tour, 
et selonde besoin-, leur Service militaire , ‘ou le mode d’un 
enrôlement ■volontaire, pour lequel il paraîl'avoir réuni l’opi- I 

nion de la pluralité de rfes membrés. • ‘ 

» Aux motifs <laii% et méthodiquement exposés que vous i 

a< présentés, ep' faveur <le ce dernier •■Système , le comité- I 

militaire, |e vais„ messieurs, ajouter quelques' réflexionL * 

Je combattrai les raisons qu’ont fait. valoir avec'force, en 1 

faveur de l’opinion contraire , les deux orateurs qui ont 
parlé avant moi.^ , • . 

» Le système de la conscription militaire a pour base I 

cette vérité fondamentale &t*clc dreil njilurel, que Ids Iiomines 
naissent égaux en droit, et.-cetle vérité -sodiale, que toaii le 
monde dans un état. libre 'sC doit à'Ia défense (le s<ln pays. 

De cet cnregisi renient 'général y' de ’cetlp f;ioulié de l’Etal 
d’exiger le service de tous,'oi) -l'ait résulter coi'tmie justice 
la proportion égale de, service parmi toutes les provinces*, 
et comme utilité un nombre général d’Iiommes suffisant pour 
porter rarmee à tel ÿegré de force que* les eü'conslarices 
pourront l’eyiger ; bii yi voit encore le grand avantage qii,e 
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la composition de cett^année ôtera aux citoyens rinqniéludc 
d’étre tioiiblés par elle, dans l’tfxercice de leurs droits, dans 
la lraiu|uide jouissance lic, la coi|sliiution'; enfin on croit 
assurer ainsi Ja liberté et' rc;tercice des droits de chacun, 
comme cniretenir çu exciter sou patriotisme. , 

» L’enrôlement volontaire, vous a-a-on dit, remplit l’armée 
de gens sans aveu, ‘ne la compose que de la classe inférieure 
et indigente du peuple; favorise les menées avides et hon- 
teuses des hommes chargés des recrûtcmcns; ne fournit pas 
assez de recrues pour tenir l’année au complet, même en 
tepips de paix, encore moins en temps de guerre, op elle 
don recevoir unegrandc augmentation, et où lu consomma- 
iion d’hommes est beaucoup plus forte, coûte beaucoup plus 
cher, et rend l arniée une a.nmc d«»>Seceuse dans les mains 
dun despote. C’est ainsi que ce mode de recrutement est 
généralement . présenté par Iw parlisahs de la conscription 
militaire, et jc'ii adoücis pas les traits des préopinans. 

» Il me semble que- les avantages de, la conscription sont 
lom d’étre évidensi «]ué tous les iiiconvénienî de ^enrôlement 
volontaire ne sont pas nécessniremeiil iiihéreiis à ce mode de 
recrutement; que ceux qui existent peuveql être évités, et 
que la comparaison de ces deux sjstèmès . examinés avec quel- 
quesoin , doitdélerminer le jugementderAsscinhléeeu faveur 
de l’enrôlemenl yolontairq n’importe à quelle époque on 
parle, les principes qui posent sur la vérité et sur la jusiict; 
sont dç tous les momeiis. 

» Tout hom/ne est né soldat, sans doute, pou^ la défense 
de ses loyers : ce devoir s’établit de lui-inéme quand il ne 
«’agU qiK de quitteu ia maison, pôqr monter sur lè; rempart 
qui la couvre ..ou pour border des frontières peu éloignées; 
Jiiaw c’est Ù cette défense pro'chaiiie qu’est bohié le devoir des 
citoyens, .surtout quand ils paient de fortes impositions, dont * 
un des principaux objets est demies présovvqr des invasion.sde 
I ennemi. (},iand la France* n’.lurait pas bu pourrait faire 
cesser les iiiiérèis qui, portent ses armées des mers de l’iiulc 
aux rives dp l’Elbe, ^uapd elle ne devraient servir qu’à dé- 
leiidre pos frontières, pourrait-on facilement exiger du citoyen 
d Antibés ou de Perpignan de se porter au secours de celui 
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âe Br6st ou 'Je Dunkerque? CepeniJant, dans ùné pai'fille 
associairon, 6\i tous les citoyens de IVmpire se doivent réci- 
proquement le même secours, ou ital ne doit niarclier; tout 
ce qui est en étal de por^J^ les armes, saijs exception de rang, 
de profession, d’intérêts particuliers, les Labitans des villes 
domine ceux des cà'mpagnes, tous les mâles valides depuis dix- 
huit ans joSqn’à cinquante, doivent être,’ à l’exception du roi 
et de l’héritier de la cotironne , coippris dans la conscrip- 
tion militaire; tous doivent subir la loi du sort qui-désignera 
les soldats , câr nul ne doit exposer ses jouA ni pour un 
prêtre, ni pour nn hiagistrat ,tni ponr un père de famille à 
la fleur de son âge, ni pour l’iiomine de commerce ou d’jn- 
duslrie^ ni pour aucun homme enfin en état de se défendre 
par lui-même : c’est assfez pour celui qui met quelque prix 
â sa lil)Crlé et à sa vie de prêter «on’ service aux vieillards, 
ânx femmes et aux enfans ; il ne peut Tctendre davantage. 

» Si celte obligaliUn est, comme elle doit l’être, générale, 
comment les- citoyens d’un grand empire pourront-ils^ donc 
ôtre retenus daas les liens de celle consci^ption militaire? 
L’bohime inscrit passera dans nlie outre ville, dans un autre 
district; il y. cliangera de nom ; .comment pourra-t-il être 
retrouvé au besoin? Ib faudra doil.c cbutinuellement exercer 
une active inquisition sur les afians e^ les venant. Une inqui- 
sition destructive de la liberté ^ue nous voulons solidement 
établir, et incompatible avec les bases de notre constitution; 
les propriétaires attachés à leurs champs ne pouvant errer 
de domicile en domicile , comme le mancruvre et l’ouvrier, 
seront donc seab souihis à l'exacte contrainte du service 
personnel ; et qhand , témoins des malheurs -répandus dans 
DOS campagnes par le tirage dé la milicç, qui, aux maux 
partic.ulièi's à chaque V(]iage-à chaque .communauté, ajoiite 
la' calamité commune et irréparable pour la France de lui 
coûter’ par année fins de douze mille fuyards perdus pour 
l’agriculture, nous avons tous pris 3ansnoscftl)iers l’engagement 
de provoquer et d’épérer la déslrnclûm de ce fléau désas- 
treux, consentirions-nous à la conscriptibb militaire, fléau 
bien plus affligeanl'encore, puisqu’il embrasse toits les étals 
et toutes lés professions ! 
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» Je tjij plus, ou (pus les liuinmea soumis à celte cons- 
criplloii seront oblijrés de faire persontiellement leur service, 
ou ils pourront se faiw; remplacor. 

» Deux seuls nloyetis peuvent obliger le citojen à faire 
personnellenieiU son servicej celui de la force, qui, allant 
clierclier riiomme dans ses foyers ou dans la retraite que 
l’espionnage lui aura dcf^ouverie , ne lui laissera que l’alier- 
naiive ou de porter les armes ou d’être corport“)leuienl puni, 
et celui qui , l’engageant par des motifs de patsiolisine et 
d’bonneur à payer ce tribut à. l’Etat, le rendra coupable à 
ses propres yçux de s’y sou^raire. 

» Le premier de ces deux moyens, le plus lyt'aonique, le 
plus, violent qui puisse être itnaginé» le plus contraire aux 
droits de l’hoininc, le plus opposé à tout principe do liberté, 
quand l’ennemi n’est pas à la porte ne peut jamais, avoir 
son exécution dans én pays qui croit avoir une constiiu- 
tion; il vauulrait cent fois tuieux vivre à Constantinople ou 
à Maroc que^dans J’Etat op de parjeill^es lois feraient en 
vigueur, 

O . • 

» Le second, la pfos puissant de tefus sans doute, puis- 
qu’il parie au devoir et à l’honneur, ne peut être établi que 
par les mœurs. Une heureuse et libre constitution cbangera 
sans doute lés mœurs de la France; mais la révolution des 
mœurs ne, peut devenir, que lefrtcfiiunt complète. Les Iiubi- 
tudes anciennes , lei vi.eilles opinions durent pres<jue autant 
que les personnes; un nouvel ordre <l’idées ne s’établit soli- 
dement dans les espliis que par le sefours du temps : en 
vain 1 bomme supérieur à san siècle par ses lumières et par 
son dévouément à la chose publique, opblianl ses liainludes 
et ses anciennes commoditlés , donnera -1- il l’e.xemple d’un 
service.q}ersonnel qui l’éloignera pendant six -années de sog 
foyers, de ses alfuires et de ses plaisirs; son e xem pie- trou- 
vera , dans les premiers temps, peu d’imitalcars; Fbomme 
chargé d une complabiliié, le citoyen vivant sur son champ, 
le négociant occupé de toutes les comhiqaisoils du commerce, 
croiront longteinps encore que le soin des deniers de la pro- 
vince, ou le travail de la culture, ou le succès des arme^ 
mouicns, les. rendront plus utiles a l’Etat que six années 
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cjûployces sons les armes, dans Tin temps .île- paix , «où tant 
d’ho^nmes OisiTj pourraient si facilemefU ' ïes remplacer. Là 
condition nécessaire qui serait même imposée d’avoir servi 
quelque temps comme soldat pour devenir officier serait 
encore un faible véhicule pour ceux qui ne trouveraient pas 
dans leur opinion la nécessité d’ètre officier. Encore une 
foh, riiabiluafe de la èonstitution nouvelle attachant par la 
réflexion , par Te bonheur, les,choyens à tous les intérêts 
de l’Etat*, peut seule ^ aidée du temps, agir sitr lés opinions, 
changel* les mœurs, et amener dans les esprits celte grande 
révolütion par laquelle seulement une direction nouvelle 
peut être donnée aux habitudes et aux idées; mais en atten- 
dant qu’elle. s'opère les citoyens seront esclaves, et le ser- 
vice dé'l’armée Sera mal fait. ‘ • ■ 

» On vous a dit que lé moytn de reiriplacementsera per- 
mis, et qu’ainsi l’homme qui ne' voudrait •pas’ servir échap- 
perait à cette nécessité ch subslhuant un 'autre homme à sa 
place. Aldrs oe système d«; conscrîpfion ne sera plus qu'un 
système d’enrôlement volontaire; puisipie l’homme remplaçant 
le citoyen qui ne vonclra pas pèrsonjieHenient servir acquies- 
cera volonttei*s à celte condition , et ne sera qu’un soldat 
engagé ; la seule dilleronce de ce système de remplacement 
.au système d’enrôlement acioél sera que lés hommes qui 
» consentiront à servir vendrohl lenrs services -plus oher qu’ils 
ne le fontaïqourd’liui; tju’ils se donneront au plus offrant, 
et qu’alocs le citoyen , chargé d’affaires et de famille , dont 
Ki, présence' serait nécessaire dans scs Uçfyers', ne' pouvant 
atteindre le prix cxigé.poUr le rétnplaoethrtit, scnà'fore.é de 
servir personnellement^ tandis-qite lé riche Kjis'îff dont les 
affaires ne seront que'dés' plaisirf-, donnant à l’Iiom’nic par 
qui il se/fera rwnpl.ncer tour TargetU qu’il demandei-a, éloi- 
gifcrà plus cnCo/c le citbyén sans grande forliihe île la pos- 
sibilité, d’éviter le service personnel. -le, 'crof^ ith’on peut 
douter que la somme de deux- Cents l-ivrWV pay&' une' fois 
dans la vie paç, celui qui ne vtTndrait jlas serVîy, pfiisse jariiais 
donhér à la province Ib moyen suffisant de' Veiirplaccmont ; 
mais enfin c^lie qoiiirilnilion', quelque- légère qu'elle puisse 
paraître à beaucoup de per.' onnes,!sera fort aa-dcss'uf des 
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facultés d’une- grande quanliié de citoyens qui ne ^roudraiértfc 
pas servir, et qui y seiiant contraints. Ainsi cette conscrip- 
tion militaire, qui est présentée eomiue le paUatU.um de la 
liberté , gênant au coptraire jusqu’aux ToJonlës de tons les 
citoyens, farorisera uniquement ce qui pourra justement 
alors.être. appelé Haristocrafie des riebesses, puisque par elles 
ainsi l’égalité des droite et la liberté seront attaquées dans, 
leurs prineipes. 

» Si l’on veut appeler, l’cx.emple des pays étrangers oi\ Ja 
conscription militaire pt établie, cette manière de raisonner 
ne lui sera pas, dans mon opinion, plus iavorabie que le 
développement dès, düTérens motifs par lesquels elle a /lé 
déjà eombattuc: ■ ' . 

» La libèrté l’a établie en Suisse; l'intérêt général l’y a 
maîntenue^rparcé- que la'.Suissc, peu ricLe', chargée- d’une, 
grande population, trouve une tle ses principales ressources 
dans l’espèce (le 'Commerce qu’elle fait de ses soldats arcé 
une partie de l’Europe, etique ii.constâ-iptioa, qui iàvorise 
ce commerce, borne le devoir des'ciloyensi à lé- seule défense' 
de leurs- foyers, sans que jamt^is iis eri puissent. sortir, eti 
souffre dans 'beaucoup db cantons, l’enrôlement volontaire, 
jjour les troupes chargées de la polàce. L’armée en Suisse, 
organisée p(jur poancr la plus prompt» riésistanco aux inva-i 
sioiis.de l’ennemi, n’est dans les temps ‘érdinaires que fictive 
et sur le papier; et il ést à remarquer quci’iuiérét de toutes 
lés puissameev. votsines de -la Suisse esî de maintenir bette 
république dans sa (fconstitation-el Sa. neuiralifé.a' 

■ » En Prusse,, ail -contraire, ctidaH^.uéè/grande partie deS' 
Etats de l’empereur, où l’armée<ésl'lotiiaars tenue sur^.pied , 
et prête à marcliér à la vqjonté-du soHvoram-, la consovp'lion 
mirrtaire est le^ développement le-plus «orrtpl«l ^1 despotisme 

l’homme y naît étuché au-liour efe sa«naiélanco(,. au régiineiiL' 
de son canton; toutes ses affaires, tous se&ïntérèts sruitù la 
di.sposition du bestiin-de ce-régiuieut, qui J’ap[>cllc qualtd il 
le veut,. comme il' Ip vent; laisurveillànce Iq plus ineptisi- 
trice empêche tous les hommes kiscrits !{«l ils le sont tons ) 
de quitter kur canton ; le» retborebesdes plus setii vei • les 
poursuivent partout où ils peua-oilt aller, et 1» iraitemefts les 
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'pîns-sévèrés sont infligé à celui que le câlcnl dè scs litlé- 
réls, de sa profession ou de sa santé*a fait sortir du lieu 
de sa narssaiiceMcIles sont les lois du pays; tels sont les 
seuls moyens’ par lesquels cependant la cd»scri|rtion pûisse 
'■ * tenir complète, une grande armée; car k conscription mili- 
taire n’est alors qu’uû moyen violent et factice pour fonmir 
â un état médiocre Une -force militaire au-delà de Ja force 
naturelle de sa population ; ce n’est qü’un principe d’écono- 
mie pour HO paya' pauvre , lié , à l’existence-^d’une grande 
armée. ' • 

» Le despotisme seul peut adoucir la sévérité de ce régime 
absolu; comme il agit’.pour son interêf, il sert rintérêt de> 
ceux dont il a besoin.. Ainsi , en Prusse, tout homme qui a. 
la vitmr de a4,ooo li“vres de capital , tout homme qui se livre 
à uiKominerce de quelque imporiarice,tout borame reeonm» - 
abstinent n#cés^re à l’exploitation de la terre , est. exempt 

- ddlCohscri^o^VeHe est établit? Ævec moins de fignau» , dàn* 

propurtioD- jdus douce , dans les villes que dans les cam-t' 
premier ordre sont- entièrement sous- 
ïW|^me. Les intérêts de l’Eut ont dicté ces excep-^f 
volonté arbilrtiire pôûvîirt- seule Ordonner, et 
dkpHhce lé plus dpspoiej l’üomme qui mettrait 

:-àtéàabl3r la considération de son royaume par 

â vn. qu’il, ne sréptrttdrait dans’ ses Ltats 






■jp vEit'fraiwey Pk U conscription militairo serftit étaWk il 
r _r^ nl4pnqite de khfibétté,'s«r les baséSrteeeBdues des droits d'un., 
chànuiiv aaeutw‘«MèpUoo ^ même .faTOrabk a-k pWspérité 
dé FBlsit, sWp’onwait être admise; et wconsiiltttion bbrequtr 

nous' àufkiM obtenue ne pourrtas pas préparêr au royaume 
lcs*avanliges,>fofmerauk citoyens la doucé'nr ct.fusage’dof 
la. liberté, dbnl l’effrayant despotisme dispose yloup le bien- 
et le salut général. • ' i. -- "f * b 

» Une foule d’autres motiTs dé-velopperaient* encore mon 
opinion ; mai? je croîs ceUx que ja viet^ de vous soumettre 
de quelque poids < et l’éeoioroie de Vôtre temps est un dfes 
devoirs de*ious les membrfes'de- celle Assemblée. •* 

» Après avoir considéré da -<;o»scriplion militaite dans lu 
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rapport de la constitution, si elle vous est présentée sous 
celui de l’armée elle ne remplira pas davantage les condi- 
tions qui vous en étaient promises, et ce système ne trouvera 
pas plus de laveur auprès de vous. 

» Peu de personnes , je crois , voudront soutenir que la 
France puisse, pour sa défense, se contenter, comme la Suisse 
d’une armée enregistrée sur les tabelles de ses provinces et 
jamais réunie. Ses intérêts, son étendue, ses rapports difiërens 
exigent une armée active, de la lorce que lui assignera la vo- 
lonté nationale, mais toujours complète , toujours prèle à mar- 
cher avec les conditions qui doivent la rendre redoutable aux 
ennemis qu’elle peutavoir à comballrb. Je suis aussi convaincu 
que personne que la politique de la France ne doit être quo 
conservatrice ; que ses liaisons doivent être celles qui pro- 
metlroul à lEuropg et à elle une paix plus longue; qu’un 
système d’ambiiiou et d’envaliissement, bon peut-être pour 
des Etats précaires ou despotiquement gouvernés, ne peut 
être celui du plus grand, du plus beau royaume du monde, 
du royaume dont la •ooslitulion sera posée sur les bases de là 
liberté et de la félicité publique , et a qui l’agriculture et les 
arts promettent tant de conquêtes à lairc sur lui-même. Je 
suis encore convaincu qu’un petit nombre d’années de bons 
calculs et de saine raison amèneront tous les Etals à ces 
idées, les seules sages, les seules utiles , les seules heureuses. 

» Mais ce .système de paix générale n’est pas encore réalisé, 
et en attendant cette époque lortunée ce n’est pasau.x années 
de l’russe et de l’empereur qu’on peut opposer, avec une 
continuelle espérance de succès, des troupes sans instruction 
et sans discipline. Le métier de la guerre est devenu une 
science, et tant qu’il le sera pour nos ennemis il Ibudra bien, 
sous peine d’être toujours battus, chercher à ne pas leur êtr# 
inférieurs. Bien que celle science réside particulièrement dans 
la tête des généraux, le général le plus habile, qui comman- 
derait à des troupes ignorantes ou mal eutreteniies, ne pour- 
rait pas en obtenir la vélocité et la précision de mouvemeiis 
qui lont aujourd’hui le succès des batailles , et par conséquent 
le sort des empires. La conscription militaire obligeant les 
citoyens de tout âge , de toute profession , de toute complexion, 
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à servir personnellement six années , peut-elle promettre la 
possibilité de ces avantages ? 

» Il semble inûlile de prouver qu’on ne devrait pas les 
attendre de ce régime , suivi avec rigueur ; mais il ne peut 
pas l’être : c’est donc le système de remplacement qu’il faut 
examiner comme le seul praticable, quoique injuste. 

• » Ce système , comme il a été dit, semblable , par le con- 
sentement des hommes qui servent, an système d’enrôlement 
volontaire, lui est inférieur à beaucoup d’antres égards. 

a Le citoyen qui devra se faire remplacer cherchera le rem- 
placement le plus facile et le moins onéreux. Les hommes les 
plus faibles , les plus niai faits , les moins propres par leur 
conduite et leur existence an service de l’armée, seront à 
meilleur prix , par conséquent les plus recherchés pour les 
remplacemens. L’armée ne sera jamais assurée d’être ni com- 
plète ni bien composée. Un des opinans a dit que l’homme 
qui voudrait se soustraire au service personnel ne pourrait 
fournir qu’un homme avoué du canton , et il a cru répondre 
d’avance aux objections que je viens' de présenter; mais 
d’abord ces avoués ne seront autres que les hommes indigeus 
des campagnes , de la classe de ceux qui s’engagent aujour- 
d’hui ; les provinces, peu soucieuses de la bonne composition 
de l’armée , comprendront dans les remplacemens des hommes 
peu propres au service des armes , d’autant plus tentans à 
envoyer , qu’ils montreront un plus grand désir de marcher , 
et que le nombre des avoués pourra bientôt manquer. En vain 
l’armée se défendra-t-elle tant qu’il lui sera possible de rece- 
voir cette espèce de soldats , plus propres à lui créer des 
embarras qu’à lui donner de la force; ces hommes ne seront 
que difQcuUneusemeht changés; ilshe le serontméme peut-être 
pas , et l’armée , qui n’en contera pas moins cher , ne sera 
pour l’Etat qu’une force Active, et par conséquent qu’une 
charge inutile, car s! elle ne rend paS les services qu’on doit 
en attendre , de quelques quantités de millions que la dépense 
soit diminuée, elle sera toujours trop chère, et cet inconvé- 
nient n’est pas encore le plus grand de tous. 

» Le système de conscription emporte l’obligation pour 
chaque province de fournir dans une certaine proportion à 
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Ja composilion de raririce; mais qui pourra répondre de 
i’exactilude de l’acquillcmcnt de ce coiuin;fent? Il arriver^ 
sans époque scrnpuleusemeiit fixe; il arrivera incomplet et 
composé de beaucoup d’hommes incapables du service de 
l’arn.éc; il faudra en refuser plus ou moins : le temps fixé 
pour donner à ces hommes leur première instruction sera 
depuis longtemps consomme avant que la totalité en soit arri- 
vée, Mais si les provinces, dans' le choc des intérêts politiques 
qui peuvent agiter quelque temps encore la nation, refusaient 
leur cotitingent ou qu’elles le suspendissent jusqu’à ce que leurs 
différens soient terminés, quelle sera la force pour les con- 
traindre: Voila donc un principe de dissension et «le 'guerre 
intestine ; et de quel danger ne peut-il pas être ! D’ailleurs 
quelle sera pour lors la force de l’armée, qûcls seront ses 
moyens de recrutement? Morcelée dans toutes ses parties, sans 
cesse inquiète de l’être davantage, elle sera incapable d’ao^ir 
au dehors, et de protéger au dedans aucun des intérêts pour 
lesquels elle est instituée. Les provinces, après avoir fourni 
ce contingent d’hommes, ne voudront-elles pas quelquefois 
en rappeler à elle une partie, et tèntcr peut-être de laisser 
le pouvoir exécutif sans force, pour des motils qui ne seront 
on qu’elles ne crofront être que particuliers à quelques-unes 
d’elles , pour des motifs mêmes génértmx, et qu’elles mécon- 
naîtront? car la prévoyance, une des qualités les plus impor- 
tantes delà politique, e.xige quelquefois des préparatifs enve- 
loppés nécessairement dans un mystère qui ne peut être 
dévoilé qu apres leur succès. Cette formation ne nous donnant 
en tout temps qu’une année mal composée, toujours incom- 
plète, une variation continuelle dans les hommes que les pro- 
vinces voudraient, sous toutes sortes de prétextes, fréquem- 
ment substituer, nous conduirait tôt ou tard à la division 
de l’empire; la faiblesse dans l'armée, la discorde entre les 
provinces, l’oppression, la gêire , l’inquiétude dans tous les 
Etats, la désolation dans les familles, tels seraient lesrésiil- 
taLs probables d’un projet qui, nous rendant libres de nom, 
mais esclaves dans l’clfet , placerait l’empire et les .citoyens 
français dans une condition plus déplorable que les nations le 
plus accablées sous Iç despotisme. 
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» Apres un tableau aussi effrajahl et aussi vrai des suites 
jnalbeureuscs de la conscription militaire, je n’entrerai pas 
dans les détails plus particulièrement relatifs au service et à 
l’instruction de l’armée, et par lesquels il vous serait encore 
prouvé que ce projet est inadmissible; je veux dire nommé- 
ment dans les rapports de la cavalerie et de l’artillerie. 

» Je dirai encore , pour fortifier par l’expérience les rai- ' 
sonnemens dont j'ai appuyé jusqu’ici mon opinion contre la 
conscription militaire , que la tentative de cet établissement 
a excité de tels mouvemens en Hongrie, que l’empereur a 
été contraint d’en retirer le projet; que l’origine des troubles 
qui agitent aujourd’hui le Brabant est duc à la crainte inspirée 
aux Pays-Bas de l’établissement de cette conscription ; et pour 
ne pas me borner à des exemples récens (car on alléguerait 
sans doute que la terreur de la conscription militaire est due 
à la méfiance que peut inspirer à tant de titres l’autorité arbi- 
traire d’un souverain et de ses ministres) , je dirai qu’à Rome 
même on a souvent vu des mères couper le pouce à leurs 
enfans pour les soustraire au service forcé , en les rendant 
inhabiles à porter les armes; et j’ajouterai en passant que le 
mot latin qui exprime celte mutilation volontaire , laquelle 
rendait inhabile au service , pollex truncàtus , est la véritable 
étymologie du vilain mot français poltron. 

» Je me hâte de passer au système d’enrôlement volontaire, 
et de prouver succinctement que si la conscription présente 
plus de vices que ses partisans ne lui en supposent, le mode 
d’enrôlement volontaire l^eut avoir moins d’inconvéniens 
qu’on ne lui en attribue. 

» Il est impossible de nier tons les vices reprochés atfx 
enrôlemens volontaires dans les dilférens systèmes qui ont 
successivement conduit jusqu’ici l’armée française; ainsi, 
quand le sort du soldat est mauvais, quand la paie suffit à 
peine pour le nourrir, quand aucun moyen ne peut le sous- 
traire à l’arbitraire et à la dureté de ceux de ses chefs qui 
veulent abuser de leur autorité , quand le régime de l’armée 
le tient presque toujours séparé du resté des citoyens , en fait 
une classe à part et trop peu considérée, il n’est pas étonnant 
que peu d’hommes embrassent par le sentiment d’honneur 
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et d’ane volonté bien réfléchie l’élal de -soldat; le désespoir, 
le libertinage ou le besoin doivent être alors les motifs les 
plus déierminans, et par lesquels là mse et l’avidi lé des recru- 
teurs attirent plus d’hommes an service. Les hommes engagés 
dans l’armée -par des motifs aussi peu délicats ne devraient pas 
généralement être de bons soldats, encore moins des eitojens 
connaissant leur devoir, et, sans liens qui les unissent à la> 
patrie, ils doivent lui donner sans cesse l’inquiétude d’en, 
devenir le fléan,et l’.oppression. t . 

» Cependant quelle armée a jamais remporté autant de 
victoires signalées que l’armée française ! Combien de géné- 
raux étrangers n’ont-ils pas envié le bonheur de commander 
à des soldats français I^Et sans parler plus longtemps du cou- 
rage et de l’intrépidité , élémenssi naturels du sang français, 
j’ose interroger ici tous ceux qui connaissent réellement les 
troupes ; est-il dans notre armée un seul régiment qui ne ren- 
ferme dans se*s rangs des hommes réunissant au premier degré 
les senlimens de braves et fidèles soldats, d’hommes d’hon- 
neur et ‘de bons.citoyens f ; • 

y> £ii professant avec plaisir celte incontestable vérité , je 
suis loin , je le répète , de mécoimaître les vices monstrueux 
de notre système 'militaire ; mais heureusement toutes cea 
conditions , qui font aujourd’hui avec nécessite de notre armée 
une année, moina bien composée qu’elle ne doit l’être, ne sont 
pas inhércntes.à la formation de l’armée française. Elles peu- 
vent être facilement détruites et remplacées par des condi-. 
tions qui assurerout à l’enrôlement volontaire les succès les 
plus certains, 

» En elTet, un ordre dp choses qui , délivrant le soldat de, 
la tourmentante instabilité de la discipline et des exercices , 
de l’arbitraire des châiimens et de leur dureté , augmeiflerait 
d’iiD tierf sa paie , n’exigerait d’une grande partie de l’armée 
qu’un service de deux mois par année ; qui , plaçant séden- 
taireroent les régimens dans les mêmes lieux, les compose- 
raient eu peu de temps d’hommes du même pays , rendus pen- 
dant dix mois à leurs occupations ordinaires , à leur travail, 
à leur famille ; qui , à i’expiralioa des congés de ces hommes 
engagés, leur assurerait encore une somme d’assez d’impor- 
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tance pooç les délirrcr de la cruelle nécessité où sont aujoni'- 
d’iiui réduits tant de soldats de se rengager, parce qu’ils se 
trouvent sans métier, sans'proCe^ion et sans ressources, et 
pour leur être de secours, quelque état qu’ils voulussent 
embrasser; un tel ordre de choses, préparé encore par une 
éducation vraiment nationale qui pénétrerait tous les citoyens 
dès leur enfance des principes et des sentimens du patrio- 
tisme, doit assurer à l’année une composition d’hommes bien 
supérieure à celle dont elle est formée aujourd’hui; une com- 
position d’hommes, pour le plus grand nombre, domiciliés; 
il doit lui assurer un recrutement'volontaire assez nombreux 
pour que la perfidie des recruteurs, aujourd’hui presque 
nécessaire, soit réprimée et anéantie. 11 doit enfin donner au 
citoyen le plus méfiant la plus complète sécurité sur les entre- 
prises qui pourraient être ordonnées à l’armée contre l.i 
constitution du royaume. 

» Le système militaire ainsi formé opposera par une telle 
composition d’aruiéc une invincible résistance*aux vues per- 
fides qui voudraient en abuser. Des soldais babitàns, domi- 
ciliés pour la plupart du ctinlon où- est établi le régiment , 
passant dix mois par an dans leurs foyers , pouvant s’y marier, 
tenant enfin anx avantages de la nation par tons les liens qui 
attachent les antres citoyens. Seront citoyens eux-niêitoes , et 
deviendront par leur propre intérêt le plus sûr obstacle à 
l’usurpation de l’arbitraire et du despotisme. L’armée fran- 
çaise, ainsi composée d’une excellente espèce d’hommes bien, 
choisis, volontairement engagés, auxquels même la facilité’ 
pourrait être donnée de quitter le service à la fin de chaque 
>innée, sera susceptible de toute l’instruction , de toute la dis- 
cipline qui la rendront propre à tout , et sans lesquelles une 
armé^ ne peut être que d’une faible utilité , toutes conditions 
que ne peut jamais présenter la'conscription militaire. 

i> Mais ce n’est pas assez de donner à l’armée, parles enga- 
gemens volontaires,' une bonne et solide formation ; ce n’est 
pas assez de lui donner une telle constitution qu’elle ne puisse 
jamais porter atteinte aux lois du royaume ; il faut encore 
prévenir tonte inquiétude des citoybns , et donner" aux pro- 
vinces un moyen de résistance à l’oppression , moyen dont 
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sans Joule la bonne conslilution du royaume, la parfaite intel- 
ligence de toutes ses parties, surtout la sage et nationale for- 
mation de l’armée , les préserveront de faire usage ; mais 
moyen dont il est néeessaire de les investir, parce que l’op- 
pression sera encore plus rarement tentée quand la résisUnce 
sera plus certaine; et voilà la véritable fonction des milices 
nationales qui doivent être formées par la conscription. 

» Je sortirais de la question sur laquelle vous avez à pro- 
noncer, messieux's, si je fixais votre attention sur l’organisa- 
tion des milices nationales : je dirai seulement que formant, 
d’après la nouvelle division du royaume, un régiment par 
Mepariement , désigné pour la défense de la province , leur 
système, très-indépendant de la composition de l’armée, peut 
être encore très-utilement lié à son service dans les circons- 
tances où quelques places importantes , quelques magasins 
sur les frontières seraient abandonnés par fes troupes de ligne, 
pour se porter en avant et où ce secours , fourni par les pro- 
vinces les plus voisines, remplirait en défendant les frontières 
le premier but de l’institution des milices nationales , celui 
de la conservation et de la protection de leurs propres 
foyers. 

» II ne me reste plus à répondre qu’à l’objection faite au 
mode d’enrôlement volontaire , sur son insuffisance pour 
porter en temps de guerre l’armée à l’augmentation que la 
nécessité d’entrer en campagne , ou de grandes perles , ren- 
draient indispensables , augmentation à laquelle suffirait la 
conscription , et pour laquelle était particulièrement institué 
le régime de nos milices. 

» Je serai très-court, et sans entrer dans les détaib de la 
composition de l’armée comme je m’en forme l’idée, détails 
par lesquels cependant le recrutement serait montré plus 
facile, sans répéter les raisons multipliées qui s’opposent irré- 
sistiblement à la conservation de ce système oppresseur de 
milice , je dirai qu’une très-légère solde donnée par année à 
des gens de bonne volonté qui contracteraient l’engagement 
de servir dès que la guerre serait déclarée , et qui pendant 
toute la paix jouiraient de cette modique rétribution , sans 
qu’aucun service fût exigé d’eux, assurerait à l’armée une 
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force de soixante mille hommes et plus pour le besoin ; que la 
Flandre elle Hainaut donnent un exemple d’un tel enrôlement 
, provisoire fait avec succès ; que celte dépense , à peu près 
de i,5oo,ooo livres, tournerait au profit des familles et des 
citoyens les plus malheureux; que, plus chère de 6 à 700,000 
livres pour le département de la guerre que l’établissement 
actuel de nos milices , elle serait pour l’Etat une grande éco- 
nomie, parce que l’Etat s’apaiivrit nécessairement de la ruine 
des campagnes, et qu’il n’est pas un des cinq cent mille mili- 
ciables du royaume à qui la bourse et toutes les dépenses du 
tirage ne coûtent annuellement beaucoup plus d’un louis. Je 
dirai enfin que ce surcroît de dépense pour cette partie de 
la guerre, satisfaisant à de grands devoirs de justice, d’huma- 
nité et de prévoyance , laisse à chacun, dans tous les temps 
et dans toutes les circonstances , l’usage le plus entier de sa 
volonté, et je croirai n’avoir plus rien à ajouter pour com- 
battre le système dangereux, tyrannique de la conscription 
militaire , système qui ne peut tout au plus être présenté que 
comme dernière ressource en temps de guerre , et quand 
toutes les autres auraient été démontrées insuffisantes; et je 
lue flatterai d’avoir prouvé l’avantage du mode d’enrôlement 
volontaire, qui, à l’importante condition de procurer à l’Etat 
une armée instruite, disciplinée et prête à marcher, réunit 
le bien le plus précieux, celui à qui tous les antrés doivent 
être sacrifiés, d’assurer la liberté générale en, conservant la 
liberté de chaque individu. 

» D’après toutes ces considérations, je me réfère à l’avis 
du comité militaire , et je pense que l’Assemblée nationale 
doit décréter que le mode de recrutement volontaire sera le 
seul adopté pour le recrutement de l’armée française soKlée , 
laissant au comité de constitution le soin de proposer l’orga- 
nisation des milices nationales, et an comité militaire ses 
vues sur la’forniation de l’armée, quand eepeiidant l’Assemblée 
nationale aura prescrit à ce comité les limites de son travail, 
qui dans mon opiuiou doivent être bornées, a 
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« 

Opinion de M. Bureaux de Pusy (i). 

h Messienrs, je ne viens point offrir à l’Assemblée le plan 
d’un nouveau mode de recrutement pour l’armée ; en adop- ^ 
tant celui qui existe , sauf quelques modifications néces- 
saires, je me bornerai à rapproclier et à développer davan- 
tage quelques-unes des objections qui ont été faites contre 
le projet d’une conscription militaire. 

» D’abord , en considérant la disposition qu’on vous pro- 
pose dans son sens Je plus mitigé, soit qu’elle s’étende à la 
totalité des forces militaires du royaume , soit qu’elle se 
borne à la formation et à l’entretien de l’armée auxiliaire^ 
destinée à compléter ou à renforcer l’armée active en cas 
de gnerre, je dis que l’intention d’une telle loi ne sera pres- 
que jamais remplie que par l’homme pauvre , qui , privé de 
la faculté de se substituer un avoué , supportera seul un 
joug auquel riiomiiie riche aura tous les moyens de se sous- 
traire. La loi n’atteindra donc pas son but, qui est d’im- 
poser une obligation égalé et personnelle à tous les membres 
de l’Etal, pour l’intérét commun de tous; au lieu d’obliger 
1 universalité des citoyens, elle ne pesera doqc plus que sur 
quelques individus : oV, toute loi générale qui, par la faci- 
lité d en éluder les dispositions , se transforme en une loi parti- 
culière , si elle n’est pas décidément mauvaise , est au moins 
bien imparfaite. 

» Passant à 1 examen des effets ultérieurs de celte loi prise 
dans son sens le plus absolu, je n’en vois pas résulter le 
bien qu’on se propose de produire par elle ; je crois même 
quen organisant l’armee d’après ce principe on tomberait 
dans des inconvén.ens très-graves, que je vais exposer le 
plus suçcinctement qu’il me sera possible. 

» Premièrement, on se priverait de la faculté de choisir 
les sujets dont serait composée l’armée. 

» Secondement, on arracherait a l’agriculture , à l’indus- 


(I) Cette opinion causa une telle satisfaction à l’Assemblée, qu’elle 
en donna sur le champ une marque honorable à l’orateur en l’adjoi- 
gnant aux membres qui composaient déjà le comité militaire. 
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trie, au commerce, aux arisj aux talens des hpmmes pré- 
cieux, pour les clianger tout au plus en de médiocres sol- 
dats; car rarement on fait bien ce qu’on ne fait point libre- 
ment et par choix. 

» Troisièmement qu’est-ce que veulent ceux qui dcman- 
tleut une conscription' militaire ? Epurer la compasilion de 
l’armée, la rendre aussi solide, aussi digne de la conCance 
de la nation qu’il sera possible, en substituant dans sa for- 
mation , aux hommes achetés qui la composent , des soldats 
citoyens, pénétrés de l’importance et de la dignité des fonc- 
tions auxquelles ils seront appelés par les lois de la patrie et 
jpar la voix de l’intérêt public. • 

» Si l’Assemblée nationale pouvait être séduite, sans doute 
elle serait excusable de céder à l’illiision brillante d’un 
projet qui rappelle, qui semble mettre en jeu le patriotisme 
et toutes les vertus civiques; mais, messieurs, ôn l’a dit 
avant moi, et je le répète avec confiance, gardons-nous 
de décider des questions politiques d’après la seule impres- 
sion du sentiment. 

» En effet, si, comme l’a dit un des préopinans, si toutes 
les communes ont réclamé contre /ç tirage au sort de la 
milice ; si celle institution a laissé une impression pro- 
fonde de douleur dans des coeurs qui se sentaient nés pour 
la liberté , je demande comment l’on conçoit que la nou- 
velle Iqi, qui, au lieu de forcer quelques volontés, les con- 
traindra toutes , sera plus fjvorable à la liberté! 

» Je demande si Vume qui renfermera le sort de tous les 
citoyens,* ne présentant jamais qu’un billet noir a chacune 
des victimes de l’obéissance, leur paraîtra moins_/àtaZe alors 
que dans le temps où celui qui allait y puiser l’arrêt de sa 
destinée savait en y portant la main qu’un grand nombre de 
chances heureuses militaient en sa faveur, et qui meme, 
lorsque la fortune avait trompé ses vœux , avait au moins 
conservé jusqu’au dernier instant les charmes et les dédom- 
magemens de l’espérance. 

» ,1e demande encore pourquoi des enrôlemens faits avec 
choix, discernement, et surtout avec décence, ne procure- 
raient pas à l’armée des soldats aussi sûrs, aussi dignes de 
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confiance que ceux qfte le hasard seul appellerait sous les 
drapeaux. ' 

» Que l’examine ensuhe les caractères moraux qui dis- 
tinguent un soldat enrôlé de celui' qui sert en venu de la 
conscription militaire , je suis forcé de convenir que le pre- 
mier fait au moins. l’acte d’un homme libre lorsqu’il engage 
volontairement sa liberté au service ‘de l’Etat, tandis qu’il 
est possible que celui qui ne prend les armes que pour obéir 
à. la loi ne lasse qu'une démarche d’esclave; et dans cette 
supposition qu’on me dise si l’Etat sera mieux servi, mieux' 
défendu par celui qui traînera servilement et péniblement 
la chaîne de devoirs qu’il n’aura point choisis que par celui 
qui se les sera volontairement imposés. 

» D’ailleurs quelques-uns des défenseurs de l’opinion que 
je combats admettront, des avoués : or, un avo'Ué, dans le 
sens qu’on attache à ce mot, n’est qu’un soldat enrôlé par 
le particulier dont il tient la place, an lieu de l’avoir été 
par un recruteur au nom d’un régiment ; c’est toujours un 
homme qui a engagé sa liberté à terme pour de l’argent : 
le prétendu vice qu’on veut fuir dans ce système ne sera 
donc détruit qu’en partie, et ce qu’on en évitera sera com- 
pensé par un vice plus grand, celui d’opprimer le pauvre, 
qui, par faute de moyeps, supportera seul, comme je l’ai déjà 
dit, tout le fardeau d’une charge qui devrait être commune.' 

» Enfin il arrivera nécessairement l’une de ces trois 
choses : 

. » Ou l’armée sera composée èn majeure partie d’avoués, et 
pour lors le but de la conscription militaire est manqué ; car 
il est permis de croire que les avoués qui serviront de leur 
•propre mouvement et par goût ou par convenance ne se 
borneront pas à la siihple durée du service des conscrip- 
tionnaires, et que successivement ils remplaceront plusieurs 
de ceux-ci ; selon toute apparence ils formeront donc la 
classe des vieux soldats; ils auront donc toute l'influence que 
le nombre, l’ancienneté et la confiance qu’ils inspirent doi- 
^vcnl donner, et j’ai dit qne des avoués n’étaient que des 
enrôlés sous une autre dénomination. 

» Ou les conscriptionnahes seront les plus nombreux, et 
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pow lors on n’anra évité , qu’ane partie do l’inconvénient 
qu’on voulait détruire : mais un vice intolérable résultera de 
Cette situation de choses; c’est que lé fonds, la majenre partie 
de votre armée ne sera composée que de soldats nouveaux 
et sans expérience, puisque le terme moyen du service des 
conscriptionnaires ne doit être que de deux aus. 

ji On les conscriptionnaires et les avoués seront en nombre 
égal; et dans cette supposition l’objet de la loi proposée ne 
sera pas même à moitié rempli» car les avoués, qui seront 
toujours les vétérans , égaux aux conscriptionnaires par le 
nombre, leur seront certainement supérieurs par l’opinion : 
ils détermineront donc et l’esprit et toutes les impulsions de 
l’armée. 

» Ainsi , dans toutes les hypothèses possibles , les défauts 
qu’on reproche aux enrôlemens subsisteront dans l’organi- 
sation militaire qu’on vous propose , ou seront remplacés par 
des défauts peut-être plus grands. 

s Par exemple , dans le nombre de vos conscriplionnaire» 
il se trouvera des hommes faibles, délicats, timides; on ne so 
donne point les qualités contraires; ces hommes,, s’ils sont 
pauvres, ne pourront pas s’exclure, et vous, en venu de la 
loi , vous serez forcés de les employer. 

» D’un autre côté vous aurez des sujets qui réuniront lo 
plus grand nombre des qualités physiques et morales qui 
conviennent à un soldat; mais s’il leur manque la plus essen- 
tielle de toutes, celle sans laquelle toutes les autres sont 
presque nulles , je veux dire la volonté, le goût de leur 
métier; si même, ce qui peut arriver, une aversion insur- 
montable leur rendait lepr profession odieuse, quel service 
pourriez-vous attendre de pareils soldats ? ' . 

» Il pourra se faire encore que vous perdiez tous les avan- 
tages que dans d’antres circonstances vous auriez tirés de 
certains sujets excellens, mais de qui l’esprit fier et le carac- 
tère indépendant, incapables de céder à la contrainte, ne 
savent déployer leurs facultés que par des impulsions libres 
et spontanées : on veut bien servir l’Etat , se dévouer à son 
pays, mais on est humilié de se voir commander le dévoue- * 
ment , et tel homme ne remplit qu’avec dégoût des devoirs 
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qn'on exige de lui, qui s’en fût honoré, qui s’y fût livré 
avec passion si on ne lai eût pas ôlé le mérite de se les 
imposer librement, si l’antorité, en paraissant douter qu’il 
eût en lui les vertus qu’elle lui prescrivait, n’eût indigné, 
n’eûl clouffé son émulation et son zèle. 

» Mais de tous les défauts que je reproche à la conscrip- 
tion inditaire, le plus grave, le plus important, selon moi, 
c’est celui qui découle des moyens de faire exécuter cette 
loi. Dès qu’elle sera prononcée il faut qu’elle soit obligatoire 
pour tous les citoyens ; et quelles seront les mesures que vous 
premlrez pour forcer à l’obéissance celui qui prétendrait s’y 
soustraire T Vous n’en avez que deux; une peine quelconque, 
afflictive ou pécuniaire, et le déshonneur. Mais observons que 
la loi imposant une obligation égale à tous les citoyens, la 
peine de la désobéissance à la loi doit être la même pour 
tous; par conséquent, si pour moyen coercitif vous adoptez 
une peine pécuniaire, quelque modique qu’on la suppose, il 
résultera de la disproportion des fortunes qu’un même délit 
ne coûtera à quelques individus qu'un effort à peine sensible 
pour eux, tandis que d’autres ne pourront l’acquitter que 
par des sacrilices désastreux. 

» Ainsi je suppose un citoyen qui réunirait toutes les vertus 
socialas, à qui l’on n’aurait à reprocher que cette faiblesse 
d’organisation qui rend incapable d’une vie dure et pénible, 
que l’absence de cette sorte de courage qui fait braver la mort 
sur une brèche ou sur un champ de bataille, mais qui aurait la 
franchise de vous dire : — Je suis né faible et timide; n’exi- 
gez pas de moi que je sois fort et brave : je puis tenir utile- 
ment dans la société une autre place que celle que vous 
m’y .destinez ; je saurai y servir mon pays avec probité, avec 
exactitude, avec désintéressement, avec zèle; ne m’arrachez 
donc pas à des fondions paisibles que je puis exercer avec 
succès, paur me charger d’un emploi auquel je n’ai nul apti- 
tude, pour m’ordonner des efforts qui me sont impossibles. — 
Quoi donc! il pourrait arriver que l’homme estimable qui 
vous parlerait ainsi, pour pri.x de ce langage plein de can- 
deur et de raison, serait ou ruiné, ou déshonoré, ou puni 
corporellement ! 
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» Qaellc loi , messieurs , que celle qui peut écraser le 
cœur d’un homme de bien entre la douleur, ou la' misère, 
ou rinfamie d’une part, et de l’autre la nécessité d’obéir à 
des devoirs qui lui répugnent, auxquels il n’est appelé ni 
par sa complexion , ni par sa force physique, ni par son 
énergie morale, ni par ses talens, ni par ses goûw! Et ce 
serait chee la même nation qui vient de fonder avec tant 
d’éclat l’édifice de sa liberté politique et civile que le patrio- 
tisme égaré érigerait cet étrange monument à la servitude 
et à l’immoralité ! Ek les mêmes législateurs qui viennent de 
donner à l’univers l’exemple d’un respect si religieux pour 
les droits imprescriptibles de l’humanité pourraient dans cet 
instant contredire à ce point leurs principes, et violer par 
une loi fondamentale de l’Etat la liberté personnelle de tous 
les citoyens! Et ce seraitù des hommes dont on aurait éteint 
l’émulation, flétri le caractère, découragé les vertus par nn«- 
contrainte légale aussi rigoureuse que peu nécessaire, que 
la France. confierait l’honneur de ses armes, la garde, la 
tutelle de son indépendance et de ses droits! Jetez les yetlx 
en arrière, messieurs, considérez le passé; dites si dans'le 
temps même du despotisme et de l’oppression , si lorsque 
l’autorité arbitraire, en étouffant l’esprit public, semblait 
devoir dessécher dans tous les cœurs jusques aux germes du 
courage; dites si* dans ces temps malheureux la France ne 
trouva pas toujours dans ses enfans des défenseurs zélés, 
prêts à mourir pour elle! Dites si les détracteurs de notre 
natiou ont jamais osé caloranidr ni la valeur de nos conci- 
toyens, ni le noble dévouement qui les a portés au secours 
de l’Etat dans toutes scs détresses ! Ne soyons donc pas plus 
injustes que nos ennemis, même en adoptant des mesures 
qui pourraient faire soupçonner que les Français, déchus de 
leur antique prouesse , sans harmonie intérieure, sans con- 
fiance réciproque , sans attachement à la chose publique , 
ont été réduits à la honteuse nécessité de chercher dans la 
sévérité des lois des cautions mutuelles de leur fidélité et 
de leur amour pour la patrie. 

«f N’attrihuez point, messieurs, aux enrôlemens des défauts 
qui se viennent pas d’eux : ce n’est point parce qu’il est enrôlé 
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que ici homme est un mauvais soldat; c'est parce qu’il est ou 
mal choisi, ou mal discipliné, ou tous les deux ensemble. Ce 
ne sont point les enrôleniens qui produisent dans les armées la 
désertion qui les mine, laf dépravation qui les énerve, l’indif- 
férence ou le dégoût qui les paralyse, et l’indiscipline qui les 
détruit; ces vices qui infectent tant d’armées recrutées par des 
enrôlemens volontaires existeraient indépendamment du prin- 
cipe d’après lequel elles ont été formées: il importe donc moins 
de détruire ce mode de leur formation qne de perfectionner 
leur régime. 

» Que notre armée soit composée de citoyens enrôlés libre- 
ment; que l’existence des soldats soit améliorée autant qu’elle 
peut et qu’elle doit l’être'; que l’émulatiou soit excitée par un 
avanç ementsûr et d’antres récompenses accordées au mérite; 
que l’instabilité des opinions et des ordonnances militai res , qui, 
après avoir impitoyablement tourmenté les troupes pendant 
plus de vingt-cinq ans, a fini parles rebuter tout à fait, par y 
répandre le découragement et l'insubordination , que cette 
vicissitude funeste s’arrête enfin et se transforme en un ordre 
constant et durable; qu’en embrassant l’état militaire un soldat 
n’ait plus la décourageante perspective de rentrer à l’école 
d’instruction peut-être le même jour qu’il parviendra àT la • 
vétérance ; que les commandeinens des corps et tous les autres 
emplois, trop souvent accordés parla faveur à la naissance, à 
la fortune, et quelquefois à l’intrigue, soient toujours le prix de 
l’instruction , des services et des talens; que les officiers et sur- 
tout qne les chefs se rappellent sans cesse que les inférieurs 
auxquels ils commandent leur ont été confiés par la patrie 
pour être entre leurs mains des instrumens de l’ordre, de la 
force et du bonheur public, et non pour devenir jamais ni les 
marche-pieds de leur ambition particulière, ni tes jouets de 
leurs caprices , ni les hochets de leur Vanité; qu’une discipline, 
exacte, sévère, mais équitable, maintienne l’ordre, l’obéis- 
sance et l’instruction sans flétrir le caractère national , sans 
détruire , sans affaiblir d’antiques'et d’utiles préjugés, car il 
en est qu’il faut respecter; que , rendu fréquemment à ses 
foyers, un soldat ne perde point l’habitude des occupations et 
des devoirs qu’il lui faudra reprendre un jour; qu’en soula- 
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géant sa famille par ses travaux il eu reçoive en écliange 
l’exemple des mœurs et des vertus domestiques, premier içermo 
des mœurs et des vertus publiques; et que cet heureux salaire' 
de sa piété filiale devienne le préservatif qui le garantira de la 
contagion des vices qui doivent l’assaillir à son retour dans sa '“ft 
garnison ; que l’état d’un soldat soit honoré autant qu'il est^ 
honorable, et jéaais l’armée ne manquera de sujets, et jamais ^ ^ 
vous ne craindr0a de la voir devenir l’égoût de la société S 
TOUS la verrez an contraire se remplir de citoyens , d'hommes 
qui aimeront leur profession parce que leur profession flattera 
leur orgueil, encouragera leur ambition, et suffira à leurs 
besoins ; et vous aurez des soldats sur lesquels vous pourrez _ ^ 
toujours compter, parce que leur nouveau pacte avec l’£tat % 
ne fera que resserrer les liens primitifs qui déjà les attachaient 
à la chose publique ; et c’est alors enfin que l’armée , composée . 
d’hommes libres, sera l’appui certain de la liberté, loin d’en / 
être l’efliroi, loin d’être , comme plus d’une armée de l’Europe y *’f 
une maladie du corps politique. - ' 

» Si vousxampocbez, messieurs, les considérations que 
viens d’avoir l’M^eur de vous soumettre, de toutes celles qui 
déjà vous ont été présentées sur le même objet, surtout de cette 
importante observation qui vo’us a été faite dans le rapport de 
votre comité, savoi r, que dans les provinces du nord de la F rance 
le goût des armes procure à l’armée un nombre de sujets beau- 
coup plus considérable que ne le comporte naturellement la 
population de ces provinces, tandis que l’ordre inverse sd 
remarque dans les provinces du midi, d’où il araiverait que la 
conscription militaire , rompant dans les unes et dans les autres 
l’équilibr#qùi s’est établi entre les besoins et les moyens de se ' 
les procurer, occasionerait dans les premières uaengorgeinenk ^ 
dépopulation surabondante, tandis qu’elle priverait lessecondes 
d’un grand nombre de bras qui leur sont nécessaires; si , pour 
ne rien laisser à désirer dans une question d’un si grand intérêt , 
vous consultez l’iiisloire, et si vous y voyez que la conscrip- 
tion militaire , qui fut souvent un moyen du despotisme, fut 
rarement une ressource de la liberté, et que sous ce dernier 
point de vue elle fut presque toujours instituée par des peuples 
neufs, agricoles ou pasteurs, qui ne cultivaient ni les sciences. 
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ni le comtaorce, ni les beaux arts j/pii, fofcw d’èlre fréquem- 
lueut réunis penç ^rÿsislÊ^' à. des tvoisins àmbiiieux ou jab'ox^ 
étaieul cepemlanl trop pauVrç% ot Çrop peu iiombreiix -poLtr 
üpi^'iiirà l’entrelicu d’-uuearuiée iQujburi active, vous condu- 
rez,.cluswoins,j.’ose*Jl-‘Ci:oii;e,‘(.u’u"egrand»oabcuJ, pr«jti;eirice . 
des arts et des slpiences , aussi jutissaute par Sa po^Ulien que • 
par son agriculture yft pur son couimerce, cliez'Iatpielle une 
prodi^iuilse inégaljtédaiis lus i'oVtuiics; ctconscqueiniueni dans 
les moyens ^instrqctiob, eiiiiaîne l’itiéjjalité des Capacités et 
celle des tjens, la diversité des«mplois, des goûts, des mœurs, , 
des habitude^ vous couicluéez, dis- je, qu’iAje tflle tiatiou ne 
pourrait adinettreda conscription militaire A:omine loi l'onda- 
meptale sgns porter imoalîeinle dangereuse à ses cultivateurs, 
à ses conimcrçans, içses jiitistfs, i ses niamiraclaiiers, sans 
dclrùire-les,çqpvpuanq,y_sf^ns Iroùblfc je repos^sans violer la 
liberté de tous lej citoyens. Si vous oonsblérez de plus que la 
faible économie qü’on trouverait dans -la suppression des 
cnrôleuvens aie dispensai ail pas des frais éiiomes ittt^ohés à 
l'existence d’une année nécessaire et coustainnienlcnlrelenue; 
que, lÿin que ce tte économin fût réelle, îl résul terait de la dis po- 
sition qu’oii propose une surcliarge ddnrpôt pour les peuples ; 
enfin, et je ne puis trop le répéter j que, meme dans le cas des 
inodiflfcetions,qui seiijilent le'^us a'douoirja rigifcur de locons- 
criptioir militaire ,.1’inégaliie des ricbesses'rejeterait conslaip- 
niei\l sur le .classe soull'rante le -charge du service (iersonilel, 
vous n’Iirâiterezpas, j’espère, àr pe^qssqvune.opiniop qoe je 
croisîncompaCible aveto la trauqujllilé , la liberté, les'droitsdc 
riidinme'et du citoyen, ruiibté^ubliqije, notre espritnational, 
et toutes nos manières d’étre miwtles et {rolitiquesv 

DES l'ÏT^’^IONS. 

• ■ • 

Motion de M. lé iHarqüis de Montcalth Çozon, et discours 
de liî.- le baron Félix de Jf'impffeh. 

' * 

Le voluminenxt.ableau.des pensions était l’objet d’one véri- 
fication couftée au comité desdinanées; mais la lenteur inévi- 
table qu,’çptrpînait çei immense travail ne péiivait- guère sa 
concilier avec la juAe iinpipieDCc représentans de la 
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galion, qui ^;pientaTec douleurse dissiper cl se fondro, eu 
paienj'enl depensionsillégalès, lesïessourc/rsexiraordinaires 

qu’ils volaient pour l’iionneur de la dette publique. Plu- 
sieurs motions snrce sujut avaient été faites avant le, renou- 
vellement d)srannée,afin que le tr^or public pût éviter pour 
1790 la liquidation des traiteinens qui seraient reconnus | 
onéreux et injustes. Cependant la discussicm se prolongea , , 

et l’Assemblée ne statua provisoirement sur cette matière j 
que le 4 janvier, en décrétant que 'toutes pensions écLucs ^ 
alors, et qui n’excéderaient pas trois mille livres, seraient 
payées conformément aux réglemens exislans ;".qne trois 
mille livres seraient également payées 'sur les pensions qui 
s’élèveraient au-dessus- de cette somme ; remettant le sur- 
plus et tous autres paiemçns à échoir jusqu’à Nouvelle 
décision. lies deux discours qui suivent f^urent prononcés !} 
le 5 u décembre., ' ’ ■ ' ’ . 9 

• Jifolîon de M. le marquis de Montcalm Gazon. 




i • 


« Permettez - moi , messieurs, de vous développer mon 
opinion sur cette fouWde. pensions dont Pétat est sons yos 
yenx dè'puis quelque tein]». Il n’e?t aucun de vous qtli ne 
soit indigné do cette quantité de grâcéas accordées en grande 
partie à des pereonties dont le seul mérite a été d’éire pro- 
tégées par des ministre^ infidèles et 'déprédateurs ; tandis , 
snesaie^rs, que le vrai militaire, celui qui a bravé les dan- 
gers e) la mort, est dépourvu du -nécessaire. Quoi, ''mes- 
sieurs, les défensenrl de la pitriç ne pourraient en. être 
récoiUpensé^* o* nous laisserions subsister jilns longtemps cet 
amas énorme de grâces ! Appelés pour corriger les abus , 
vous v^s hâterez d’en réformer un aussi monstmenx^ vous 
ne sonSrirez plus que le prix, de la sneiir‘du pauvrç serve 
a récompenser celuj ont celle qui n’a rien rilériié.; vous" rem- 
pilez par ce moyen l’attenle de tous les bons Français, qui , 
toujours prêts qqaftid il le fanl à sacrifier le^r fortune' pour 
la défense et la gloire de leur patrid, ne sauraient voir, sans 
indignation le fruit de leur -pénible eontributton prodigué 
à des hommes qui ;i’ont jaMuis servi l’Etat, et, le dirai-je 
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eufin, à ceux, mêmes qui en oni .été les oppresseurs et les 
tyi'ans ! • , . * , ‘ ' • 

» Observez, je voys prip , ajessieurs , que quoique l’ou 
prenne toutes sortes de; moyens po^ soustraire 1 état des 
pensions qu(i ont été'ossignëes sur différentes itecettesv il n’eix 
est pas moins vrai -cependant , d’après les différentes notions 
que nous avons recueillies, que ces pensions se portent à 
une somme aussi forte que^cell© qui est prélevée, pour le 
, méine’objët,. sur le trésor rqyd , et ^ui surpassé le revenu 
de plusieurs, souverains qui ont su néanmoins se rendre qoel- 
queiois redoutables à leurs voisins. > , , 

«.Cependant, messieurs, ccs pensions subsistent encore, 
quand l’Etat a besoin de toutes ses 'ressources-1 On ne paie 
pas les créanciers de la patrie, et'lcs pensionnaires trouvent 
le mbyende'se faire payer! L’abus existe.^ il «st pressant. do 
le corriger, et il est, jé crois, un ipoyeu'd’y parvenir,. qu« 
je vais avoir l’honneur de vous iUdiquer. * . 

»'i®. Je désire qu'à xompter du i*'' janvier 1790 toute 
pension au-dessus de 6000 liv. soit réduite à cette somme, 
à l’exception des officiers-généraux qui- auront fay guerre , 

, ou autres personnes qui aurôQt servi utilement fEtbt , et dont 
la pension ne. pourra, dans aiUcun cas, surpasser -la, 000 liv. 
Tout «fftoyeji fit tout militaire qui aura 'servi sa partie dîune 
J ntaniére * utile ' aura de' 'quoi vivre décemment «vgo celte 
somme', et 1’h.onucur de l’a.vorr servie ou dé/ieudiie doit'êti'e 
sa plus glo*rieti^e récompense. t 

» En vous pro'pÔsant de rédüirè à 6600 livres fcs pen-* 
sions de ceuxt-qui auront rendu des services distingués ^ je 
serais d’avis que celles qui otit été accordées pour de moindres - 
services fussent diminuées graduellement, sauf ly^ pension^ 
militàirep,*TjHi, accosdées'àuK services- rendus, et^on à la 
faveur, sont en g'énéral si médiocres, qu ’4 peihejsuflisentîclles 
à la subsistance du grand nombre et à la dcpencé du grade. 

» 2®, Qu’il n^soit-cogseryé qu’aux veuves des militp'ircs, r 
,on autres persoûne^qui ont servi utilement l’Etat, une.pen- 
sion de «opo livres; réduire à ce taux toutes celles qui sont 
au-dessus, et supprimer en 'entier -celles accordées à loutu 
autre femmoiquelccmqnc. . • . 
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T» 3*. Qa’il soit formé up comité compo&é d’uo député 
de diàque province, p’our vérifier toutes les pensions sur 
toule^spéce d’objet et'de recette publique et ecclésiastique; 
qxie^'ce comité^ puisse juger fontes celles qui' petft'ent être 
supprimées ou diminuées, et qu’il apporte scm travail à l’As- 
semblée , qui prononcera définitivement. 

» ’ Je demande'.un comité composé d’un ‘député de chaque 
province, pour, que l’on puisse connaître ,Ct corriger d’une 
manière plus particulière les abus 'qui existent, et je pro-' 
poserais'qu’çu nommât quatre députés de -Parts , où il y- a 
InCnimeqt plus d’abus qu’ailleurs. ,, , 

a Voilà, messieurs, le seul mojèn de détrjjire les abus 
qui existent dans les ptusions. Totit bon cHoyen verra avec 
plaisir cette réforme, et ceux mêmes qiv»eH sôulTriront 
«eroHl, forcés d’avouer que.qUand«la patrie est en danger, 
que ses moyens sont épuisés , il.,est’ évidemment juste que 
celui qui lui est à charge vienne à .son secoUrÿ. '• 

. »■ En conséquence,- messieurs, j’ai l'honneur de vous pro- 
poseï- le décret suivant r 

» L'As.setublée nationale, considérant combien il est urgent 
de r.clbnucr les abus , e| surtout ceux qui. pèsent sur la fbr- 
lune publique ; considérant qué celui des pensions est le 
plus; 7 >ressant,à CoiTrger, cl que TEtat, qui doit récompenser 
celui qui l’a sçrvi utilement', itodoH pas prodiguer yn superflu 
à des français, qui , dirigés toujours par l’jionueur, ne sont 
seysrides qu'à la- gloire, a décrété et décrété' cm qui sqit : 

( Suivdicut les aclicies du projet. ) ' ' 

Discours deM. le liarouF*clix.de fVû/ipffèn, slir Ips pensions 
militaires. 

« Messieurs, fe lisais daus uy obvrage nonveau*que l’excès 
dans, les dons devait nécessairement produire l'excès dans 
les restitutions, lorsqu’on me ternit lîétat des pensions. -- 
» Aussitôt.'je/fermai le livre pour jeter, on coiq>.,d’xcil sur 
la -liste des cpfans de la patrie. J’en trouvai q:uelques-uns que 
la patrie reconnaît aussi dignes de ses bienlâits que de son 
estime : elle n’mi doit point av8ir d’autres, . ' - 

» Cependant j’y renco'ulrai les BoUis éf’une foule de per- 


Digitized by GoogI 



( , 8 . ) ^ 

sonnes qui ne sont que les enfant gâtés Je la fortuné, et qtie 
la forttuie même n’eût {{cptais -adoptés., encore moins *gâbés, 
si elle n’était' pas aveugle ,* éar c’est presque tqujuiirs en* 
raison inverse de leur plililé qii’elle choisissait ses favoris. 
Mais, hélas! ec qn’on emprunte de la fortune èt des homuies 
est inconstant et passager comme eux. ■. 

» Aujourd’hui", qu'instruits par l’expérience, fille tardive 
du temps et de la souffrance ,' vo'us allez donner des yeux 
à la fortune française , permCllez-moi de ne pas ane Borner 
à la motioti dç M. Camus, qui tend à suspendre le paie- 
ment des pensiopSj tandis que celles de 1788 sont encore 
arriérées, et qu’il me paraîtrait Làrb'are de condamner à la 
plus profonde misère d’anciens serviteurs de l’Etat , parce 
qu'on s’est plu à confondre sous le même nom de ^Kuision 
le faible dédommageiiicnC d’une longue carrière de priva- 
tions, de dangers et de douleursj avec les récompenses que 
l’orgueil accorde à la bassesses , ► . 

. » .Te vais donc, messieurs, me ■renfermer d^ns les pen- 
sions purement militaires, qui sont toutes susceptibles d’être 
tarifées avec la plus grande équité, en prenant pour base 
les -grades delà biérarcbic militaire et les services ttiles, le 
nombre des campagnes de guerre aju’aura faites chaque pen- 
sionnaire-, additions qui ne vous ruineronl'pas, messieurs. 

» Après m’avoir èntehdu voys penserez ptyit-être que 
ce tarif est également .ipplicable à la marine ,. même, aux 
affaires étrangères, parce qu’un envoyé uS niinistfc;. uh 
ambassadeur, peuvent se^arifer .aussi bien q»’un çaloUel , 
un brigadier,' un général*, et qu’en nommant un comité 
ad hov pour cet^ ol)jet vqus simpliCeriez et allégerici; infi- 
niment votre travail, et établiriez un tel ordre tîê choses 
qu’il serait à jamais impossible que- la nation payât une seule- , 
jicnsion qui ne. fût pas méritée;' au lieu qu’-c» tranBliaiit â 
tort et à travers vous vous exposeriez â faife le* (Tout ea ire 
de ce- que vous vohs êtes proposé ; car .aVairt tout , mes- 
sieurs, vous voulcïiêlre équitables, et votre intention n’est 
certaînenienl pas d^ donnée, à vos grandes opérations des 
ennemis fondés en raispn, dont les jusl,çs claineurs prête- 
raient trop de force aux enuervis du»bien public. 
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s Vous ii’igrtorM pas, messieurs, qu'il est <Jes officiers de 
tous grades qui n’«nt pour loplo ressource que leur pension 
lie retraite ; voqs n’ignorez pasjdavantage que les’ollfieiers par- 
ticuliers actuell'emenl au service, surtout dans l’infanteriè, 
sont “de la classe la moins aisée;' et si, comme je le pense, la 
vraie, la bonne pplitiqué est toujours d’accord avec l’exacte 
justice , nous devons à double titre éviter de répandre dans 
l’armée une inquiétude qui 'pourrait la , détacher de la ‘ 
révolution , et lui faire désirer le retour de l’anoiert gou- 
vernement. ' , ■ ' 1 

n II est donc de la vraie politique et de rcxacle-)ustlcc, 
messieurs, de commencer J)ar rassurer une»classe ^i mérite 
d'autant moins d’être inquiétée , que ce ne sont pas les faveurs 
dont eHe jbuit qui ont obéré le trésor royal. 

» Si, dans ca que je vais avoir l’(ionneur dé Vous prOpo- 
'ser, je trouvais un'contradiclenrqui prétendît m'e réfuter par 
des comparaisons tirées des^ser vices étrangers, où je tarif est 
infiniment plus fort que celui que j’ai conçu , je ne lui répon- 
drais qmi par un mot que voici : il est bien dilfércnt de servir 
■qn maître à "servir une patrie : pour réussir l’esclave doit 
avoir des vices à commandement, et ses vices lui doivent être 
p.iyés; mais le ritoyen n’a jamais trop de vertus. 

» Ce n’est pas que. j’ignorC qüç nous sqiuiiies trop policés 
pour être si-vettueux ; que nous ne sommes ni -à Sparte ni à 
^aint-Marin.; que d’ici_à ce. que nous soyons sevrés de nos 
, vieilles liabitudce, tous les genres de zèle veulent encore être 
. sorttetms par un composé de'diffédeùs ingrédiens; que des 
‘ législateurs dôivent transiger' avec les passions, les mcriirs, 
IcS'pi'éjb^és et |es abus.; que les exceptions ne sont proposées 
pour règle que par des 'esprits yerlueuscment exaltés, qui, 
daflsleur vneu, c)iiiiiére de la mopale, se flattent de réaliser la 
république de Morus oudeDaton ; c^'sl parce quejesaistout 
cela- 'que je m*e déforihine pour le medium du sage, que je 
trouve (Jâns des récompenses d'autant plus flaiteuses' qu’elles 
portent leirrs litres avec elles, et que Icur'tai'if s’oppose à tout 
moyen dc<;orruption ; oar, rte no’usy trompons point, la l’éconi- 
pensc arbiioaire éqtiiVaüt jl la contrainte, et notre liberté est 
trop jeune pour ne pas la tenir çn lanièr e; 
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»,En conséqnence de çe qne je yiens ^d’établir, je-vous^ 
propose, racasletJES, ]e décret suivMl : 

» L’ass«aiblée;ialionale. a déctélé et décrète, que lou» 
les officiers, depuis les sous-lheutenans jilsqu’aux^liçutqnans- 
coloAels inclusjveiuexit,, actuellement retirés avec des penaions 
de retraite, coBtinucroni d’en jouir comme par 1^ passé. ‘ 

» a”. ^Quedes colonels, brigadiei's des armées duroi','mairé> 
cbanx-de-caurp , lieutenans-généraux et maréchaux dc Prance , 
jouissant actuellement en pensions dc rel,raite ou iraiiemens 
conservés, savoir, les colonels de 5,ooo livres, les brigadiers 
de 47000 - livres, les maréchaux-dc-caînp de 5,ooo livres, les 
lieutenans-générau'X de C,ooo livres , et lilM.les n^aréchaux de 
France de i a, ooo livres , continueront d'en être payés comme 
par le passé, mais que leidites 'pensions seront, réduites à la 
quotité ci'-^essus ‘'fixée à chaque grade, si elles étaient plus 
fortes. *. . • . . • 

» 5“. Qu’il sera nét^nmoin» conserve apx susdits pension- 
naires*, à pensions réductibles, J\n vingti'èmë en sus de la pen- 
sion de leur grad^ , pour chaque campagne dé guerre qu’ils 
auront faite n’importe dans quel grade , ainsi que pour chaque 
blessure qu’ils auront re^'ue en combattant les ennemis de 
l'Etat, et ce. sur les certificats qui leur en seront délivrés par 
le ministre du dépaBtement de la 'guerre. #i ' « 

4°- Que les'sbsdiles pepsions seront e:lemptes de ioqie 
retennq bu impôt quelconque, dans le clKpil les pension- 
naires n’auraient pas de leur chef une Cortfnne .personUelle 
équivalente dedeur pension; dans le cas, contraire elles seront 
imposées au dixième, jamais plus, payable dans le district ou 
le dépfxtementoù les pensionttairçs seront dbraiciKé.s. 

. 5°. Que les militaires qui ne jouiraient pas actnëllcmént 

deda pension ci-dessus afïbcjée^^leur grade, ou dbnt la pen-^ 
sioii dont ils'jouiseent actuellement sè trouverait au-dessous du 
tacif, soit*peur le principal, soit pour les a.dditioiit en ra.isoA 
du nombre des campagnes dé guerre, ainsi qne cela est expli- 
qué',' ne poprront se prévaloir dn présent- decret pour pré- 
tendre à uqe pension, ou pour faire augniéhter celle dont ils, 
jouissent <a6fuellbment. . 

» 6*. Que le'iniaistre de la erre rémellra, dans la quin- 
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'^aine, nu comité des pensions,! étal du nombre des campagnes 
qu’auront faites, et des blessures qu’auront refueaJes pension- 
naires de son département, dont les bre^ets-,de pensio'hs de- 
vront être itotiflcs. ^ , ■. 1- 

• •• » ^ 

» 7°. Que ceux d^s pensionnaires qui éprouv'erontlles réduc- 
tions conforn\émedt au présent décret, et qui Croiraient avoir 
des titres pour être exceptés de la lorgénéralb, portercxnt leurs 
réclamaiicms^u comité des pensions, pour le rapport en être 
fait à l'Assemblée nationale, qui fera droit Ji qui il appar- 
tiendra. 

a Je vous ferai observer à.ce sujet, messieurs, 'que la poli- 
tique de la France a été jusqu’à ce jour d’aflirer à son service 
des étrangers de tous pajs, qui y sont entrés à d^s conditions 
auxquelles vous nç sauriez m.'mqtier sens violer le foi des 
traités. Par exemple, AI. le b^on de Lnkner, q'ui, en nous 
ballant quelquefois dans la dernière guerre d’Allemagne, a 
fait preuve de grands lalens, fut recbcrclié par toules.fes puis- 
sances de l'Europe; plusieurs jiii offrirent, dès la paix de i 765» 
le bàtçn dp feld-maréclial , équivalent du grade de maréchal 
dejfran^e ; i| préféra cFaccepter en FwnCe celui de lieutenant- 
général, avec un traitement fort'au-dessous de celui qu’on lui 
offrait .ailleurs. * .... • >• . 

» Quetit aux j^nsions accordées ji la fanKlle du Curlius 
frdnçais-, du clievajier d’Assas, et à celle du coniio de tliam- 
baure , cll» doHl^ni être respectées, fit reste» inaltérables 
comme l’hopneur national. ^ . • • • 

» A la suite de cc .premier décret, messieurs, je vous en 
proposerai un second pour réglçc.Jê sort advenir des militaires 
actuelirtnent én actiwté,- et dans lequel vous déterinineiiez, 
par jiiiC même loi, là retraite de-ehaque grade ,^depuis le soldat 
jusqu’au colonel ifiClusivCinçnt. ‘ _ 

» Jo dois préalablement vous faire observer qu’iltst indis- 
pensable de comprendre , d^ns le prêt soldats et bas offi- 
ciers , touiesles’ petites sommes. af^feclée» aux objets de leur 
enirelien, puisqu’apres qîi’ils seront retirés ils_ auront égale- 
ment besoin de ces différens objets; mais peup vous éyiter un 
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détail fasli4i*nx^el inutile, il vous suffira sans doute , mes- 
sieurs, de savoir qu’un soldn’t coûte 222 livres par jtn, non 
compris l’cnçjgenient, l’armeinent et les£f[et$ de campement, 
c’est donc de 222 livres' qnj; je paclirai pour le Urif graduel 
du décrût suiyant; , ’ . , 

» L’Aseèmblée nationale a décrété, et' décrète, i®.’que, 
depuis l^imp’le soldai jusqu’au colonel inclusivement, celai 
qui demandera sa vétérance conservera, à titre de' principal 
de retraité , savoir, après trente ans et plus de service actifs le 
tiers de la solde ou des apjjointemens de son grade; Sprès 
trentê-cin,q âns'et plus, la moitié; .après quarante et plus, les 
trois quarts^ après cinquante elplus, lîl totalité; et ensuite il 
ilui sera accordé un vingtième en jus de ce prjncipal du tiers , 
dè la moitié, des trois quarts, delû totalité, pour chaque cam- 
pagne de guèrre qu’il aura faite, ainsi que ptiur chaque bles- 
stlre tien ctonstatée qu’il aura reçue en coinbaltaut les enne- 
mis de la patrie. . 

» 2°. Que celui qui perdra un membre, ou sera mis hors 
d’étal de V;ontinuer sosrservîqe , coitseryèfa à titre de retraite 
définitive In totalité de- la soldé ou dés appointeffifns de son 
gra’de. 

» 3". Que les colonels qui seront a l’avenir promus au' 
^caJc d’oflicier-général jouiront, du traitcrneni'^néclé à leur 
nouveau *grad<T, copforménréni aojqirécédent décret. 

» iVQtio sa majesté, sera suppliéé* de ne-plus l^ire de pro- 
motion d'officiers .gdréra'nx-, et de’h’cn nommer qn’à fué et à 
mesure que le bien du service l’exigera, l’Assemblée natio- 
nale pciisaiil que soixante liPutcnaris-généraux et cent yingt 
marécbaux-de-camp suffisent pour la conduite d’une arnrèo 
de deux-à trois cent mille bouimes. . 

>» 5“. Que le ministre de la gqerre présentera , lousdes ans , 
à la législature, séante, la liste* des pensionnaire^ qui seront 
morts tlaiis le couranide l’année, ainsi que celle des nouveaux 
pensionnaires; que ces listes seront rendues publiques par la 
voie de l’impression , afinquéla nation etiTière soit à portée 
de jugér de l’emploi des fonds qu’elle aura acctordé4 cette 
année à la récompense des défenseurs de la patrie. ' ’ 

» Il serait peut-être à désiret que cLaqûe ministre fût 
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tenti de présenter une semblable liste des penciounaires do 
son département.» . • ^ \ 

\Nola., 7 > L’Assemblée nationale ferait un gtand acte de 
justice en suppliant Sa Majesté de réparer îe tort qui a élé fait, 
par des ministres passionnés, ^quelques officiers encore vivans, 
dont loul le crime a élé d’avoir un trop' grand méri;e< J’en 
connais entreautres un qui a fait quinze campagnes, est criblé 
de coups de feu, a obtenu la commission" de^colqnel sous 
M.’d’Argenson ; mais qui, parce qu’il fol désigné pour un grand 
Commandement qu’une maîtresse voulait donner à un de scs 
favoris, est depuis cette époque réduit à la plus profond^p mi- 
sère. » (Noie de l’orateur.) , 


Nous terminons, ce premier livrq,'et même ce premier 
volume, avec l’année 1789,: les livres qui' Vont suivre, 
réparés par l’ordre dA matières , se réuuissent^pour com- 
pletler les sept mois que npùs venons de parcourir. Durant 
estte courte période, si riche, si, féconde par la multipli- 
oilé el,rifnportauce des travaux qui l’ont remplie ,* nous 
avons suivi l’Asiemblée nationale autant que le prescri-> 
vait notre tâche , en qous abstena^, d» parler d’une foule 
de circonstances dui y étaient étrangères (1); fidèles 
â notre plan , atiacnés de l’esprit et du cœuf à l’atiguste 
tribune qui marqua sa ' néis, sauce par raiTranebiisement 
cfes peuples, noqs Croyons du ,moiDS y avoir formé le 
Choix que nous avons promis. ... > ‘ 

• Nota. La-division des matières ayant'interrompu^ potlr 
les clwngeibens de présidence, l’oVdye'plironologic^ne que 

• cVst ainsi que les troubles du Palais-Royal , le* jotimees des 5 cl 
6 octobre i rtc., ne nousont pbs pins détournes de notre but qu’ils n ont 
pli dons le tenips dis’l^aire l’Assembléfe de ses haules'dcbbérallons; c e*l 
encoi;e ainsi quenons ne ferons qn’indiqner sb translationslansla capitale, 
où sa présence' causa 111^ cnlbonsiasme général et profond • l’Assemblée 
tint sa grcmi^re séancç à Parie le 19 octobre 1789,. dans une des salles 
de V Archevêché ; le 9 novembre suivant elfe prit pos-session de la salle 
dite du manège, située *ur l’emplacement actuel dit rues de Kivoli et 
de Cast igl toile; 
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ponr lé reste nous avons conservé , nous rétablissons ici 
la liste-, des presidéns de l’Asseniblée nationale depuis sa 
création jusqu|eu janyicr 1 79» : ^ 

M. Bailly, Ijul^M'ésida le preiuies l’Assemblée, natiohale, 
occupa.le lauteuil j-usquau 3 juillet; ,, 

M. L^tanc de Pompignan, archevêque de Vienne, du 3 
au 20 juiUel; 

M. le chic de Làincoiirt , du 20 juillet au 3 août; ' 
fli. Chapellier, du 3 au 17 août ; ^ ‘ 

J\I. le. comte de Clermont-Tonnerre , du 17 au 3 i août; 

M. de la Luzerne, évêque de Langres^ du 3 i août au 
i.j septembre; 

M. le comte </e Clérrnont-Tonnerre , pour la seconde fois , 
dii i4 au 28 septembre; 

M. Mounicr, du 28 septembre au i2 octobre; 

M. Fréleau, du k2 au 28 octobre,; 

J\I. Carni'is, du 38 octobre au 12 novembre; 

31 . Thoiiret, du 12 au 21 novembre; , ‘ ' 

M. de Boisgelin, avchcvéqao d’Aij^, du 21 novembre, au 
5 décembre ;• .. 

' « 1 I » 

31 . Fr^teau,, pOur la seconde fois, du 5 au 22 décembre; 
Jfl. JDesmeitniers , du 22 décembrp au 4 janvier, 1790. 


{ 
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LIVRE II; 

LÉGISLATIOIN CO>STITUTIO>NELLE. • 


Rapport du camîlé chargd de préparer le h-avail sur la 
constùuiion , par M. Maunier; lu'à l’assemblée nationale 
le 9 juillet 1789 (i). 

«'Messieurs, vous avez ttabli un comité pour veus pré- 
SGUler un ordre de travail sur la constitulioil dn rôyaume: 
il va mettre sous vos yenx celui qù’il a jugé convenable, et 
vous examinerez dafls Votre sa^sse s’il peut, répondre aux 
vues qui vous animent. ' . • 

» Pour former un phm tfe travail sur un objet tjuelconque 
' il est nécessaire de l’examiner sous ses principaux rapports, 

. afin d’ en pouvoir classer les_ différentes parties : comnienl éta- 
blir leur liaison successive' si l’on n’en a jiassaisirensemble? 

•» Il a fallu nous l'aife une idée' précise 'du sens du mot 
constitution, et une fois ce sens bien déterminé, il a fallu 
considérer la constitution telle qu’elle peut convenir à iin 
royaume habité par vingt-cinq millions d’hommes, telle 
qu’elle a été entrevue par nos çommeltans. 

» Nrfhs avons pensé qu’une constitniion n’est autre chose 
qu’un ordre fixe et établi dans la manière de gouverner; que 
cet ordre ne peut exister s’il n’est appuyé sur des règles fon- 
damcnt,ales, créées par le consentement libre et formel d’une 
^ nation, ou de ceux, qu’elle a choisis pour là représenter. 
Ainsi, une çonstitution est une forme précise et constante de 


(i) Le r<^m.téde constUutwn, nommé rn conséquence de ce rapport', 
d.ius la si-an’ec du i4)uillcl, éta l ainsi composé : MM. Mminicr, de 
T.alleyrand , Syeyes, de Clermont Tonnerre , de Lalli-Tollendal ,tliam- 
pion de Cicé (arjchcTèque de Bordeaux), Clmpellier etBergas^. 
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gouverne mon ou, si l’on viént', çlt^l’eKpl'essioD des droits 
et des obligaiionsdes différens ^nvoirS qui leeoœposent. 

«'Quand la ipaôièrc de gOBveruep ’ ne. déuive paat de la 
Tolonié (lu pëuplexlaircment exprimée., ti p’a point '^ ronsù- 
tution;*il n’a qv’un gouveenenaept de fait, <]^ûvârie suivant 
les çircoiislauees, qui cède à tous les ê.vénqiÉens» Almrs l’au- 
torité a plus de puissance pour opprimer lefv hominé| que 
pour garantir leurs droits'; ceux qui gouvernent et(ceu;Cqui 
sont gouvernés sont également malheureux. 

^ »,'Sao3 dckute nous no pouvons pas dii'fi qu’en J raned nous 
soyons pnlièreineut dépourvus do toulés-les lois fondam'entaleo 
propres^ former uue constitution ; depuis quatorze siècles 
nous avons Un roi ; le sceptre û’a pas ^é créé par ia force, 
mais par la volonté de.la «ation dès les premierâ temps de la 
mon ipchie «lie fit choix d^tmO famÜle potir la desUnerun tistoé; 
les hommes liBres éievaient'le prince, sdi* uu bouclier, et di- 
saient retentir l’air de 1-^urs «ris et du bruit de leurs »mes^,^^ 
qu'ils, (rdppaient en signe de 'joie. ' ' 

» Dos révolutions, aussi fréqûehtes qu’elles devaient l’être' 
che|i un peuple qui c’avait ’pas'- assez clairement trâcjç les 
limites, et «qui n’avail jamais divisé Iqg différens genres de "pou- t 
yoirs , ont ébranlé le. tépne et çtangé les dynasties f élles ont 
successivement fatomé l’accroissement on la^Bpnntion de 
l’autorité royale : mais les Fraufais ont toujoars' seoti qolils 
avaient be'soin d’un' roi'; la paissance du prince a été long* 
temps .cnchainée' par l’aristocratie üéodale,' mais elle n^a 
jamais clé oubliée par le pétÿple; on rt’a*japiais cessé de Fii^o— 
.quer\contre l’injustice, et; daùVles temps ifl^mes de ïa pluS'' 
grossière Ignorance, , dans foutes les .parties -de J’enlpire , -la 
faiblesse opprimée a toujours tourné sCs regards vers Iç ^rône, 
comme tevs le protecteur chargé de la défendre. ^ 

a Les, funestes conséquences -du partage de. la ptfissttiiQe 
royale entre les princes ^dc ifi itiène ' maison ont fait 'établir, 
l’indivisibilité da trône et la s^tecession par ordre >ie.pritno- 
génitnre. '' %* > - *. fr'»! 

* Pour jie pas exposer le royaume à la domtSitlion des. 
étrangers, pour réserver le sceptre«à .un Frai^is pt former 
des rois citoyéus,^ les ^mmes souo^xclues de la canronne. . 
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Cej maximes saci^s ont toujours été soleiineUeméni recon- 
nues dans toutes les aissetnblées des représenlàns-de la nation , 
et nous avons été envoyés par nos commettais pour leur 
donner une nouvelle force. 

. » (J^est éncorj un prbcipe certain, quç les Françaij nç peu- 
vent cire taxés sans lèur consentement ; et , dans le long; oubli 
des droits du peuple, toutes les fois que l aïUoPité s’est expli- 
quée sur Cet iinportanL (d)jet, elle a cependant .déclaré que I 
les subsides doivent étre’un. octroi libre et voldntairq. 

» Mais, malgré ces préoieuses maximes , nous n’avons pas 
une dorme détertpinéè et complète de gouvernement ; nous 
n’avons pas* une constitution., puisque tous les pouvoirs sont 
confondus, puisqu’aucune limite n’est tracée ; on iv'a pas môme 
séparé le pouvoir judiciaire du pouvoir législatif; l’antorilé 
est éparse, scs diverses parties sont toq’purs emcontradiction , 
et dans leur .cboc.pcrpétuel les droits des citoyens obscurs . 
sont trahis; les lois’sont ouvertement méprisées, ou plutôt 
ou ne«’est pas même accordé,sur ce qu’on devait appeler des 
lois. s 

^ •» L’établissement de l'aulorlté i;oyale. ne suffit pas 'sens 

doute pour créer une coiislilution : si celte ttulorité n’a point 
de bornés, elle est aéçessairçnebt arbitraire, et tien n’est 
plus direclenuiU opposé à un'e eoqslituiicfti '(pie le pouvoir 
despotique! Afais il faut avouer qu’en France le défaut de 
constitution n’à pas été jusqu'à ce jour favorable à la cou- 
ronne'; souvent des Btinistres audacieux, amt abuse de son 
autorité ; elle ii’a jamais 'jOui que' paixinlervaliés de toute la 
puissance ' qui doit lui appartenir pour le bonheur dq la na- 
tion : i^’mbieu de fpis '.fes projets" conçus pour rendre les 
' Français heureux ont éprouvé des obstacles, qui ont compro- 
mis la majesté du trône ! 'K’a-t-il pas fallu combattre sans 
relâdhc, et presque toujours avec désavantage, contre les 
pmienlionÿ des corps et une multitude de privilèges? ‘ 

. * Le pouvoir en France n’a- point eu jdsqu’à.ee jour de 
base solide, et sa mobilité a souvent permis à l’aiubiiion de se 
l’approprier pour le faire servir au succès de ses vues.- 

» Une con^iitdtion qui déteruiinerdit précisément les droits 
du monarque et ceux de la nation sérait donc-aussi utile an 
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TOI tju’à nos concitoyens. Il vent qae ses ^tfjets soient lien- 
reux ; rl. jouira de. ienr bonheur, elqiianJ H agir^ au'noin des 
lois qu’il aura concertées avec les représenlans de ‘son peu- 
ple, aucun COTps, aucun particulier, quejs que soienisoh *rarlg et 
sa fortune, n'aura la témérité de s’opposer à son poiÿ'oirî son 
sort sera mille fois plus glorieux et plus fo’rtuné que celui du 
despote le plus absolu. La puissince-arbitroire fait le nwl- 
heur de ceux qui l’c-Xerccnt : fcs agens auxquels on est forcé 
de la confier. s’elTorcent constamment de l’usurper pour leur 
propre avantage; il faut sans cesse la céder ou la conquérir.' 

» Et, comme l’a dit un/ jour un de nos prcmierfe ora- 
teurs (i) , dans queLteq^ps dé notre monarchrie voudrail-on 
choisir les exemples 4ie notre p'réténdae constitution ? 'Pro- 
posera-t-on pour mod^es Ics^'Cliamps de Mars et les Champs 
de Mai softs 1» première et la seconde -Cace, «ù tous. les 
hommes libres.se reudaient en armes, ét d#rbéraient enr les 
aflaires publiques ?'Sans doute houS ne désirons pâs aujoiir- 
d’imi une liberté orag|euse, qui,*jyanl besoin, du concours 
général et presque existant d’une^foule immensé d’individus, 
ne pourrait subsister qu’en.rélablissairt aussi, à l’exempldde 
nos ancêtres, la'serviiude domestique èt celle de la glèbe , 
afin qti’en l’absence dé la plupart des hommes lib'res les. 
esclaves prissent çoiu de nos terres et de nos maisons; nous 
ne .désirons pas .une liberté sans règle, qui placé l’autorité 
arbitraire dans la multitude, la dispose à l’erreur, à la préci- 
pitation , appelle l’anarchie, le despotisme ,• marchant tou- 
jours à sa sfttte,prêt à saisir sa profe. 

» Appellerons -•nous constitution' di* royaume l’aristo- 
cratie^ féodale, qui pendant si iDngtemps a\ôpprimé , dévasté . 
celle belle -contrée? » *- , * 

» negretterons - nous Imtemps où Jes repS'ésentans. du 
clergé, de la noblesse et des communes , appelés à de longi 
intervalles pour fournir des «absides au prince, présentaient 
des requêtes et des doléances, se laissaient tnterdirc par des 
arrêts du conseil le droit de délibérer, laissaient subsister 
tous les abus , sç livraient entr’eux à de méprisables qiferelles, 


(i) M. de Mirabeau. 
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consolidaient l’eaclavage an lieu de.ie c^Cruire, el, par leur" 
fajl)lcsse, dàvouaicDl kur pab je à tous lesjuaux qulilssaraieift* 
décrire dans leurs plaintes ,'ot dont ils n’osaient eniroprendre- 
d’eipjjucliçr le. retour? S/ c’est là i’eseiu^e qui peut nous 
séduire, renonçons auXpLlals généraux ; ils seront inutiles 
cpntme les préuédensj^iJs seront des moyens de plus pour" 
opprimer la France., -• , • » : 

» CljoisH Ons-npus le temps qui s’est écoulé depuis i6i4, 
c'esl-aTilirp .celui wi tou^Jes droits ont été méconnus, où le 
pouvoir arl^trairo.adaissé la nation sans représentans ? Alors 
pourquoi séfionvipous aSseniFlés?- Foui quoi auilons-lious 
açcepté la conllaiiéCide nos cqmmeilaus'F' , . • 

‘a Mais nou^np perdrons pas uq ^enips précreux à.disputer. 
sur les -mots,, si,rtl>us ^ont d’accord iur lea-cfioses.^ Ceux 
mêmes qui soyiifeoueut que uous avons, une'consliiuiionTeCon- 
naissçr^t qu il lat^la peçl'ectionncr, la compléter :1e but.est 
donc le luêiue; c’pst une heureuse conslitutfon qu’oa désirer 
Plaçon* dans le corps de la «foiisliluliOn , comme lois fonda* 

. méntàles , tous véais priuqipes^ répétoiis-les encore pour 
leur donner une imuvadle {bredi, s’il est vrai qu’ils aient déjà 
été prononcés ;'délruisjitns cerqui est évidenrment vicieux j' 
li.vons enfin* la constiiutioA de Ja France, et quand les bons 
citoyens en serqnt satisfaits , qu’importe qpe les uns disent 
qu’elle ,est ancienne, ot d’autres qu’elle.est nouvelle ,, pourvu 
q\io,.prfr le consenteineut général,' elle preoAc un caractère 
sacre: . . • , 

» La plus grande partie des pouvoirs , et peuti-êtne. tous, 
Dousjqtppsgntla nécessité de fixer lu constitution du royaume, 
^d’établir ça^le «létCtnMuer las lois fondanienialespour assurée 
à jamais la pcospérlié de la France ; nos coimnettan&nons ont 
défendu d’accocdcr des subsâdes^vant réiabiissçnien't de la 
"Constitution : iiouct obéiroi/s doue à ia •nation'^ en iioùs occu- 
pant iqccssammCDt dq cet imporlniu ouvrage-. , s \ 

9 Nous B-’abaudoouerous jamais nos droits, mais nous sau- 
rons jjie pas les exagérer f npfis fi’onbiiemns pas que lès 
'Français ne sont pas Un peuple nouveau , sorti rccemmeot 
du fond des forêts pour former une association', mais une 
grande société de vingt-cinq millions d’itommes, qui, veut 
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reaserrer les liens uaisseni toutes ses parties, qui veut' ' 
régénérer le royaume, pour qui les principes de la véritable 
monarchie seront toujours sacrés ; nous n’onblierons pas que 
nous sommes comptables à la natiou de tous nos instans, de 
toutes nos pensées, que nous devons un respect et une fidélité 
inviolables à l’autorité royale , et que nous sommes chargés de 
la maintenir, en opposantdos obstacles invincibles-au pouvoir 
arbitraire. '< 

» Nous distiugaerous,,^ messieurs , parmi les objets qui 
nous sont recommandés, ce qui appartient à la constitution 
et ce qui u’esl propre qu’à former des lois: cette distinction 
est facile , car il est impossible de confondre l’organisation 
des pouvoirs de l’Etat avec les règles émanées de la légis- 
tioD. 11 est évident que nous devons nous considérer sous 
deux points de vue différons : en nous occupant du soin de 
fixer cette organisation sur des bases solides, nous agirons 
comme constituans, en vertu des pouvoirs que nous avons 
reçus; en nous occupant des lois, nous agirons simplement . 
comme constitués. 

» Mais devons- nous premièrement nous occuper de lu 
couslilulion ou des lois ? Sans doute , le choix n’esC pas dif- 
ficile. SI l’*’^ préparait des lois avant d’assigner le caractère 
et les limites des différens pquvoirs , on trouverait , il est 
vrai, le grand avantage de graduer tellement notre marche, 
que nous nous exereeriqns pour ainsi dire dans les choses ' 
plus faciles pour passer à de plus grandes difficultés; mais 
ceux qui préféreraient cet ordre doivent considérer que si 
nous commencions par nous occuper des articles de légis- 
lation contenus dans les différens cahiers nous ferions naître 
les questions en, grand nombte : chacun, pour donner des 
preuvM de son zèle , voudrait proposer la réforme d’un abus; 
dans la diversité des objets qui s’oifi’rront à la fois il faudra 
décider quels sont ceux qui méritent le plus d’importance ; 
les discussions n’auront point de terme , et nous retarderons 
la restauration du crédit national , puisque nous ne pourrons 
nous occuper des subsides qu’après l’étabb'ssemçnt de la cons- 
titution. 

« Ceux qui connaissent le prix du temps , et qui veulent 
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se prémunir contre lesévéneinens , choisissent toujours parmi 
les actions qu’ils se proposent ce qui est indispensable avant 
de , passer à ce qui est utile ou à ce qui peut être différé. 
Certainement les maux de nos concitoyens exigent de nou- 
velles lois; mais il est Lien moins important de faire des lois 
que d’en assurer l’exécution , et jamais les lois ne seront 
exécutées tant qu’on n’aura ]>as détruit le pouvoir arbitraire 
par une forme précise de gouvernement ; d’ailleurs" il n’est 
pas de loi importante dont les dispositions ne rappellent les 
dilhireng pouvoirs, et ne soient calquées sur leur organi- 
sation. 

»;11 est malheureux sans doute que nous ne puissions 
pas , dans une seule session , faire tout le bien que notre zélé 
pourrait nous inspirer ; mais faisons au moins ce qui est 
évidemment nécessaire.- 

X 11 n’est point de maux dont la liberté ne console , point 
d’avantage qui puisse en compenser la perte. Saisissons 
l’instant favorable, hâtons -nous de la procurer à notre 
patrie; profitons des intentions bienfaisantes de Sa Majesté : 
quand une fois la liberté sera fixée, et que le pouvoir légis- 
latif sera déterminé, les bonnes lois se présenteront naturel- 
lement. C’est en assurant le l'etoar périodique ou la perma- 
nence des assemblées nationales , c’est en déterminant leurs 
formes et leurs compositions, en réglant" les limites de tous 
les pouvoirs , que vous établirez la liberté.' Il n’est aucun de 
nous qui ne dût s’estimer très-beurenx de pouvoir présenter 
à ses commetians , comme le seul résultat des travaux de 
cette Assemblée , une bonne constitution , et sans doute nous 
ne serions pas honorés de leur approbation si nous leur pré- 
sentions quelques lois isolées , en abandonnant la Jiberté 
publique. 

» Le but de toutes les sociétés étant le bonbenr général, 
un gouvernement qni s’éloigne de ce but , ou qui lui èst con- 
traire, est essenliellement vicieux. Pour qu’une constitution 
soit bonne, il faut qu’elle soit fondée sur les droits des 
hommes, et qu’ette les protège évidemment; il faut donc, 
pour préparer une constitution, connaître les droits ‘que la 
justice naturelle accorde à tous les individus; il faut rappeler 
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les principes qui doivent tonner la basé. de taule espèce 
de société, et que chaque article de la constitution paisse être 
la conséquence d’un principe : un g^and nombre de publicistes 
modernes appeileqt l’exposé de ces principes une déclara- 
tion de droits. 

n Le comité a cru qu’il serait convenable, pour rappeler 
le but de notre constitution, de la faire précéder par une 
déclaration des droits des hommes , mats de la placer en 
fornie de préambule au-dessus des articles constitutionnels, 
et non de la faire paraître séparément : le comité a pensé 
que ce dernier .parti présenterait peu d'utilité , et pourrait 
avoir des iiiconvéniens ; que des idées abstraites et philoso- 
phiques , si elles n’étaient accompagnées des conséquences , 
permettraient d’en supposer d’auti'es que celles qui seront 
admises par l’Assemblée ; qu’en n’arrêtant pas définitivement 
la déclaration des droits jusqu’au moment où l’on aura achevé 
l’examen de tous les articles de la constitution , on aurait 
l’avantage de combine^ plus exactement tout ce qui doit 
entrer dans l’exposé des principes, et être accepté comme 
conséquence. Cette déclaration devrait, être courte, simple 
et précis». C’est donc de la déclaration des droits, considérée 
comme préambule de la conslitolioD , que l’Assemblée doit 
d’abord s’occupet , sanis l’arrêter défiaittrenient. • 4: „■ 

» Ici le comité doit faire part de ses vue? sur la direction 
des travaux de l’Assemblée relativement à la constitution : 
cet objet est trop important pour qu’on ne réunisse pas toutes 
les lumières. 11 serait infiniment dangereux de confier à un 
comité le soin de rédiger un plan^de cotastitulion, et de le 
faire juger ensuite dans quelques séances ; il ne faut point 
ainsi mettre au hasard des délibérations précipitées le sort 
de vingt-cinq raillions d’hommes; il serait plus conforme à la 
prudence de faire discuter tous les articles de la constitution 
dans tous les bureaux à la fuis , d’établir un comité de cor- 
respondance qui se réunirait à certaines heures pour comparer 
les opinions qui paraîtraient ' prévaloir dans les dilTérens 
bureaux , et qui tâcherait, par ce moyen, de préparer une 
certaine unifurmité de principes. ■' 

» Comme les articles de là constitutinu doüenà avoir la 
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lUison la plus inliue^ on ne pent en arréler un 
d’avoir bien mûrement réfléchi sur tons ; le dernier 
pent faire naître des réflexions sur le f»-emier , qui exigpntC 
qu’on y apporte des changemens on des modiflpations. 

» La discussion des articles de la conslitntion consuniera 
peut-être un temps considérable , mais aucun motif ne doit 
nons inspirer le dessein d’agir avec précipitation : le pins 
grand de tous les malheurs auxquels nous puissions être 
exposés serait d’établir une constitution vicieuse. Mais pour 
qu’on ne paisse pas nous croire dans l’inertie pendant que 
noos agiterons les plus grands intérêts, et afin de facilitera 
tons les membres de cette Assemblée les moyens de s’éclairer 
mutuellement, on tiendrait chaque semaine trois séances 
générales , où l’on discuterait en public les objets qui auraient 
déjà été soumis à une discussion dans les bureaux. Dn nous 
conduisant ainsi nous réunirions plusieurs avantages , celui 
de nous conformer aux principes et celui de profiter' des 
lumières de ceux qui attendent de nouvelles instructions pour 
Toter dans cette Assemblée : ils s’empresseront sans doute de 
nons communiquer, leurs réflexions , et pendant cet examen 
ils pourront trouver le temps nécessaire pour obtenir une 
plus grande lihextqt sans qne Inactivité de l’Assemblée , qui 
ne doit jamais êtri) stispendae, soit subordonnée à cette 
considération. t'Ai r - ■>, ' -ïh t' 

» Après la décimation des droits dontdes hommes doivent 
jouir dans toutes les sociétés , on passerait aux principes qui 
constituent' U^véritahle monarchie, ensuite aux di^its du 
peuple firanpait : des r^irésenuns de la natiouy en renouve- 
lant solennellement la déclaration «fes droits du roi , appuie- 
^ ront son antorité snr des bases inaltérables. On examinerait 
successivement tons les moyens qui doivent assurer l’exercice 
des droits respectifs de la nation et du monarque. Le cotnité 
aura l’honneur de mettre sous vos yeux la principale division 
d’un plan de constitution ; si l’Assemblée le désire, il lui pré- 
sentera incessamment le tableau des sous-divisions. 

» Nons tonchons donc an moment qui doit régler la des- 
tinée de la France. Puisse votre zèle, messieurs, obtenir tout 
le succès dont il est digne! Puisse une confiance réciproque 
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dissiper loutes les alarmes! Puisse-l-on ne jamais ouLlicr que 
tout ce qui est juste et utile, tout ce qyi contribue au snain- 
ticn de l’ordre public importe à la nation, et que nous en 
sommes tous les défenseurs ! Sans doute les (Réputés de tontes 
les parties du royaume ne s’occuperont plus des anciens droits 
particuliers qui ne garantissaient pas leurs provinces du joug 
du pouvoir arbitraire; ils préféreront une liberté générale, 
une félicité commune, au triste privilège d’étre distingués 
dans la servitude par quelques faibles avantages. Puissent 
enCn toutes les provinces, par l’organe de leurs représeutans, 
contracter entre elles et avec le trône une alliance éternelle! 

Ordre du travail proposé par le comité. 

» Artl I*'. Tout gouvernement doit avoir pour unique 
but le maintien du droit des hommes ; d’où il suit que, pour 
rappeler constamment le gouvernement au but proposé , la 
' constitution doit commencer par la déclaration des droits 
naturels et imprescriptibles de l’homme. 

» 2 . Le gouvernement monarchique, étant propre à main- 
tenir ces droits, a été choisi par la nation française; il con- 
vient surtout à une grande société; il est nécessaire au bon- 
heur de la France : la déclaration des principes de ce gouver- 
nement doit donc suivre immé4iatement la déclaration des 
droits de l'homme. 

» 3. Il résulte des principes de la monarchie que la nation, 
pour assurer ses droits, a concédé au monarque des droits 
particuliers ; la constitution doit donc déclarer d’une manière 
précise les droits de l’une et de l’autre. 

» 4- 11 faut commencer par déclarer les droits de la nation 
française. 

JD II faut ensuite déclarer les droits du roi. 

JD 5. Les droits du roi et de la nation n’existant que pour 
le bonheur des individus qui la composent , ils conduisent à 
l’examen des droits des citoyens. 

JD 6. La nation française ne pouvant être individuellement 
, réunie pour exercer tous ses droits, elle doit être repré- 
sentée ; il faut donc énoncer le mode de sa représentatioa 
et les droits de ses rcprésenlans. 
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n 7. Da concours des pouvoirs de la nation et du roi 
doivent résulter l’établissement et l’exécution des lois; ainsi 
il faut d’abord déterminer comment les lois seront établies ; 
ensuite on examinera comment les lois seront exécutées. 

» 8. Les luis ont pour objet l’administration générale du 
royaume, les actions des citoyens et les propriétés. 

» L’exécution des lois qui concernent l’administration gé- 
nérale exige des assemblées provinciales et des assemblées 
municipales; il faut donc examiner quelle doit être l’orga- 
nisation des assemblées provinciales, quelle doit être l’or- 
ganisation des assemblées municipales. 

n g. L’exécution des lois qui concernent les propriétés 
et les actions des citoyens nécessite le pouvoir judiciaire ; 
il faut déterminer comment il doit être confié ; il faut déter- 
miner ensuite ses obligations et ses limites. 

» 10. Pour l’exécution des lois et la défense du royaume 
il faut une force publiqife ; il s’agit donc de déterminer les 
principes qui doivent la diriger. 

Récapitulation. 

' I 

» Déclaration des droits de l’homme. 

» Principes de la monarchie. 

» Droits de la .nation. ’ 

» Droits du roi. 

a Droits des citoyens sous le gouvernement français. 

» Or<ranisation et fonctions de l’Assemblée nationale. 

O 

» Formes nécessaires pour l’établissement des lois. 

» Organisation et fonctions des assemblées provinciales et 
municipales. 

» Principes, obligations et limites du pouvoir judiciaire. 

» Fonctions et devoirs du pouvoir militaire. » 

• 

BippoiiT fait à r Assemblée nationale par M. de Cicé , 

arclievegue de Bordeaux , sur les premiers travaux du 

comité de constitution ; séance du %’] juillet 1789. 

« Messieurs , tous avez voulu que le comité que vous 
avez nommé pour rédiger un pro]et de constitution vous 
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présentât dès aujourd’lmi au rauins une partie de son tra- 
vail, pour que la discussion puisse en être commencée ce 
soir même dans vos bureau*. , ^ j 

» Voire impatience est juste, ,et le besoin d’accélérer la 
marelle .commune s’est à chaque instant l'ail. sentir à notre 
cœur comme au vôtre. .... ■.„( , 

» Une constitution nationale est demandée et attendue 
par tous nos commettans, et les événemens survenus depuis 
notre réunion la rendent de moinent en moment plus ins- 
tante et plus indispensable; elle seule peut, en posant la 
liberté des Français sur des bases Inébranlables, It». préser- 
ver des dangers d’une funeste l’ermeutaliou , et assurer le 
bonheur des races futures. , 

» Jusqu’à ces derniers^ temps , et je pourrais dira; jusqu’à 
ces derniers inomens ce vaste et superbe empire n’a ce^sé 
d'être la victime de la confusion et de l’indétermination des 
pouvoirs ; l’amhition et l’intrigue ont fait valoir à leur gré 
les droits incertains des rois et ceux des peuples. Notre his- 
toire n’est qu’une suite de tristes combats de ce genre, dont 
le résultat a toujours été ou l’accroissement d’un fatal des- 
potisme, ou l’élablissemeut , peut-être plus fatal encore, de 
la prépondérance et de l’aristocratie des corps, dont le joug 
pèse en même temps sur les peuples et sur les rois. 

» Les prospérités passagères de la nation n’ont été jusqu’à 
présent que l’effet du caractère ou des talens personnels de 
nos rois et de leurs ministres , ou encore des combinaisons 
fortuites que les vices du gouvernement n’ont pu détruire. 
Le temps est arrivé oùnne raison éclairée doit dissiper d’an- 
ciens prestiges. Elle a été provotjuée cette raison puldique ; 
elle sera secondée par un monarque qui ne veut que le 
bonheur de la nation qu’il sc fait gloire de commander; elle 
le sera par l’énergie que les Français ont montrée dans ces 
derniers temps ; elle le sera par les sentimens patriotiques 
qui animent tons les membres de cette Assemblée. 

» Loin de nous tout intérêt d’ordre et de corps; loin de 
nous tout attacliemeni à des usages ou même à des droits 
que la pairie n’avouerait pas ! Il n’est rien qui ne doive 
ü^çhir devantd’inlérêl public. Eh! quelle claMC de citoyens 
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poufrait revendiqlier des privilèges abasifs, lorsque le roi 
‘lui -même consent à baisser son sceptre devant la loi, à 
regarder le bonheur des peuples comme lui prescrivant le 
, plus sacré de ses devoirs, cl à rendre ce bonheur même la 
règle et la mesure de scs prérogatives et de son autorité. 

» Toutes ces considérations sans doute étaient bien pro- 
pres à écliaullér noire zèle : il ne faut pas d’efforts pour se 
livrer à l’empressement du patriotisme et s’abandonner à scs 
pressantes inspirations ; combien au contraire ne nous' en 
a-t-il pas fallu pour en tempérer les élans, combien d’im- 
posans motifs nous ont présenté la nécessité de nous pré- 
server d’une dangereuse précipitation! C’est en votre nom, 
messieurs, qu’il nous était recommandé de recueillir et de 
rassembler les vœux et les opinions ; c’est à tracer les pre- 
miers fondemens de l’édifice que vos mains généreuses vont 
élever à la liberté, et avec elle à la dignité de l’homme et 
à la félicité publique, que vous nous avez appelés; c’est 
devant vous que nous avons à répondre ; c’est devant les 
représentans d’un grand empire, c’est devant l’Europe en- 
tière, dont les regards sont attachés sur nous, et qui attend 
de vos lumières un modèle qui sera bientôt iinfté ; c’est pour 
la postérité , qui tous les jours commence , qui dans tin 
moment nous demandera compte de nos travaux ; c’est par 
ces' -considération! que nous avons senti qu’il fallait nous 
asservir à une méthode sévère, et réunir à* une méditation 
profonde, sur les bases mêmes de la constitution, l’étude des 
volontés exprimées par nos commeltans. 

» Ainsi nous avons cru devoir commencer par l’examen de 
ces volontés, consignées dans les cahiers que nous avons pu 
consulter. M. le comte de Clermont-Tonnerre va vous présen 1er 
le travail raisonné dont il a bien voulu se charger, pour vous 
faire connaitre l’esprit général de vos caliiers. 

» Nous avons surtout fixé notre attention sur les articles 
que nos commeltans nous ont'plusspécialement recommandés, 
et qu’ils regardent avec justice comme nécessaires et indis- 
pensables. 

» Mais nous avons enmême temps reconnu que ces différentes 
vues exigeaient l’établissement des moyens suifisans pour les 
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accomplir; qu’il fallait déterminer etdcfinir les divers pouvoirs 
institués pour le maintien de l’ordre social , circonscrire leurs 
limites, et en même tempsies préserver de toute invasion ; que 
la constitution de l’empire devait présenter un ensemble impo- 
sant, dont toutes les parties, liées et correspondantes entreelles, 
tendissent au même but, c’est-à-dire à la félicité publique et 
à celle de tous les individus; et qu’enRn nous remplirions 
mal votre attente en vous présentant des dispositions éparses, 
incohérentes, et dénuées des précautions capables d’en garantir 
pour toujours l’exécution ; et c’est sous ces rapports importans 
que s’est présenté à nous l’ouvrage que vous nous avez 
confié. 

» Et d’.ibord nous avons jugé , d’après vous, que la consti- 
tution devait être précédée d’une déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen, non que cette exposition pût avoir 
pour objet d’imprimer à ces vérités premières une force qu’elles 
tiennent de la morale et de la raison , qu’elles tiennent de la 
nature , qui les a déposées dans tous les cœurs auprès du germe 
de la vie , qui les a rendues inséparables de l’essence et du 
caractère d’homme ; mais c’est à ces titres mêmes que vous 
avez voulu que ces principes ineffaçables fussent ^ans cesse 
présens à nos yeux et à notre pensée ; vous avez voulu qu’à 
chaque instant la nation que nous avons l’honneur de repré- 
senter pût y rapporter, en rapprocher chaque article de la 
constitution dont elle s’e%l reposée sur nous , s’assurer de notre 
fidélité à s’y conformer, et reconnaître l’obligation elle devoir 
qui naissent pour elle de se soumettre à des lois qui maintien- 
nent infailliblement tous ses droits. Tous avez senti que ce 
'serait pour nous une garantie continuelle contre la crainte de 
nos propres méprises , et vous avez prévu que si , dans la suite 
des âges , une puissance quelconque tentait d’imposer des lois 
qui ne seraient pas une émanation de ces mêmes principes, ce 
type originel et toujours subsistant dénoncerait à l’instant à 
tous les citoyens ou le crime ou l’erreur. 

s Cette noble idée , conçue dans un autre hémisphère , devait 
de préférence se transplanter d’abord parmi nous. Nous avons 
concouru aux événemens qui ont rendu à l’Amérique septen- 
trionale sa liberté : elle noos montre sur quels principes nous 


( 202 ) 

tlevons appuyefr la conservation de la nôtre ; et c’est le nouveau 
inonde, où nous n’avions autrefois apporté que des fers, qui 
nous apprend aujourd’hui à nous garantir du malheur d’en 
porter nous-mêmes. 

» Les membres de votre comité se sont tous occupés de cette 
importante déclaration des droits ; ils ont peu varié dans le 
fonds, et beaucoup plus dans l’expression et dans la forn^c. 
Deux: ont paru réunir les düTérens caractères des autres : on 
vous a déjà fait connaître par la voie de l’impression celle de 
M. l’abbé Syeyes ; celle de M. Mounier vous sera de même 
communiquée. 

» La première, s’emparant pour ainsi dire de la nature de 
f homme dans ses premiers clémens, et la suivant sans distrac- 
tion dans scs dcveloppemcns et dans ses combinaisons sociales, 
a l’avantage de ne laisser échapper aucunes des idées qui enchaî- 
nent les résultats, ni des nuances qui lient les idées elles- 
mêmes ; on y retrouve et la précision et la sévérité d’un talent 
luaître de lui-même et de son sujet ; peut-être, en y découvrant 
l’empreinte d’une sagacité aussi profonde que rare, trouverez- 
vous que son inconvénient est dans sa perfection même, et que 
le génie )Virticulier qui l’a dictée eu supposerait beaucoup 
plus qu’il n’est permis d’en attendre de l’universalité de ceu.x 
qui doivent la lire et l’entendre, et tous doivent la lire 
et l’entendre. C’est par déférence pour ces réflexions que 
M. l’abbé Syeyes a disposé les priheipes de son ouvrage 
en résultats courts et plus faciles à saisir. 

» Celle de M. Mounier est formée d’après les mêmes obser- 
vations sur la nature de l’homme. L’enchaînement des résultats 
s’y fait moins apercevoir ; ce sont des formules pleines, mais 
détachées les unes des autres; lespersonnes exercées les liront 
aisément , et suppléeront les vides laissés entre elles ; les 
autres les retiendront plus facilement, et ne seront paselFrayées 
ou par la fatigue d’en suivre attentivement la génération , ou 
par la Crainte de mal choisir, dans une suite de propositions, 
celles où résident le résultat qui les intéresse. Vous retrou- 
verez, dans le projet de M. Mounier, les idées qui vous ont 
déjà été présentées par M. de la Fayette, et qui ont reçu vos 
éloges, et M. Mounier a également eu soin de consulter les 
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divers projets remis par plusieurs meinl)res distingués de celte 
Assemblée. 

a Vous déciderez, messieurs, entre ces deux genres de 
mérites , tons deux si recommandables ; vous pt'serez ce qu’on 
doit aux lumières des esprits les plus pénétrans, et ce 
qu’ou doit à la simplicité des autres : peut-être croirez- 
vous devoir concilier cette double obligation, et delà naîtra 
cette nouvelle l’orme qui conviendra à tous, comme elle sera 
l’ouvrage de tous. 

a Pfous joignons à ces deux projets de déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen l« projet du premier cha- 
pitre de la constitution, surlesprincipesdu gouvernement l’ran- 
çait. Ici nous avons été guidés et éclairés par une antique 
tradition et par l’universalité de nos cahiers. Nous soumet- 
tons ce projet à votre examen; nous le perfectionnerons par 
le secours de vos lumières, et nous vous le présenterons 
ensuite, plus digne de vous, dans le corps entier de la 
constitution. Nous avons cru pouvoir l’en détacher pour le 
inoniènl , aCn que vous puissiez reconnaître si nous avons 
rendu avec fidélité les principes de vos commettans sur des 
objets d’une aussi haute importance. 

» Nous vous rendrons compte ensuite, et le plus tôt qu’il 
sera possible, de nos vues* pour l’organisation du pouvoir 
législatif, celle du pouvoir d’administration. Celle du pouvoir 
judiciaire, celle du pouvoir militaire, et enfin celle d’une ins- 
truction publique et nationale. 

» Nous invitons avec empressement tous les membres de 
cette Assemblée à nous faire part de leurs idées sur cCs 
dilTérens objets, et nous croyons devoir fixer spécialement 
leur attention sur deux questions importantes, qui sont rela- 
tives à la composition et à l’organisation du corps législatif, 
et dont la solution entraînera les plus précieuses conséquences. 

a On demande d’abord si le corps législatif sera périodique 
ou permanent. 

a Le grand nombre des cahiers, il faut l’avouer, ne parle 
que de la périodicité , et nous ne vous dissimulerons cependant 
pas que l’opinion unanime du comité est pour la permanence. 

J» Nous avons* pensé que le pouvoir législatif ne pouvait 
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être sans danger condamné au silence ei à l'inaction pendant 
aucun intervalle de temps; que lui seul a le droit d’inter- 
préter ou de suppléer les lois <|u’il a portées ; que se reposer 
sur le pouvoir exécutif de celte double fonction, ce serait 
compliquer ensemble deux forces que l’intérêt publie exige 
qu’on sépare; que commettre cette autorité à des corps, ce 
serait, par un plus grand malheur encore, exposer tout à la fois 
et le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif à une invasion 
redoutable de leur part ; qu’enfin ce pouvoir ne pouvant 
s’exercer par délégation d’aucun genre, et devant néanmoins 
être actif, il restait uniquement à rendre permanente l’Âs- 
scmblée, à laquelle il appartient de le faire agir. 

» Ce n’e;t pas qu’aucun de nous ait pensé que cette Assem- 
blée dût être perpétuelle, mais seulement toujours en mesure 
de se former, toujours continuant ses séances, ne se renou- 
velant que dans ses membres, et dans une proportion de 
nombre et de temps qu’il paraîtra convenable de fixer. 

» Notre opinion n’est pas également arrêtée sur la compo- 
sition même du corps législatif. Sera-t-il constitué en une 
seule chambre ou en plusieurs? 

» Les personnes qui sont attachées an système d’une cham- 
bre unique peuvent s’appuyer avec une juste confiance sur 
l’exemple de celle dans laquelle nous sommes réunis , et 
dont les heureux effets sont déjà si sensibles. Elles allèguent 
encore que c’est la volonté commune qui doit faire la loi, et 
qu’elle ne se montre jamais mieux que dans une seule cham- 
bre; que tout partage du corps législatif, en rompant son unité, 
rendrait souvent impossibles lesmeilleures institutions, les ré- 
fonnes les plus salutaires; qu’il introduirait dans le sein de la 
nation un état de lutte et de combat, dont l’inertie politique 
ou de funestes divisions pourraient résulter ; qu’il/exposerait 
aux dangers d’une nouvelle aristocratie, que le vœu comme 
l’intérêt national est d’écarter. 

» D’autres au contraire soutiennent que le partage du 
eorps législatif en deux chambres est nécessaire; qu’à la vérité, 
dans le moment d’une régénération, on a dû préférer l’exis- 
tence d’une seule chambre; qu’il fallait se prémunir contre 
les obstacles de tout genre dont nous étions environnés ; mais 
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que deux chambres seront indispensables pour la conserra- 
.on et la stabilité de la constitution que vous aurez détermi- 
née, q« ,1 faut deux chambres pour prévenir toute surprise 
et toute précipitation, pour assurer la maturité des délibcra- 
lioiis ; que 1 intervention du roi dans la lé^slation serait 
mne illusoire et sans force contre la masse irrésistible des 
volontés nationales , portées par une seule chambre ; que 
Rêvant tendre surtout à fonder une constitution solide et 
durable, nous devons nous garder de tout système qui, en 
réservant toute la réalité de l’innuence au corps législatif 
tércsserait le monarque à saisir les occasions de la inodiüer ’ 
ot exposerait 1 empire à de nouvelles convulsions. 

» Que l’activité du corps législatif, en accélérant sa mar- 
che sans utilité , 1 expose à des résolution, trop subites 
inspirées par une éloquence entraînante, ou par la chaleur 
opinions, ou enfin par des intrigues étrangères excitées 
par les numstres ou dirigées contre eux; q„e ces résolutions 
précipitées conduiraient bientôt au despLsme ou à l’anar- 
chie; que l’exemple de l’Angleterre, et môme celuide l’Amérl 
pie, démontrent l’utilité de deux chambres, et répondent 
suffisamment aux objections fondées sur la crainte de leur^ 
nconveniens Ils ajoutent néanmoins qu’en partageant le corps 
ç„islatif en deux chambres, ce doit être sans égard aux dis- 
inctions d ordre, qui pourraient ramener les dan"-ers d’au 
.an pl„, r.do„,abla. da .U, , a il, 

égaillé, mais en faisant ressortir leur différence de l’in 
fljnce quoi, attribuerait à chacune d’elles, et de la nature 
ineiiie de leur conshtulion. 

» C’en est assez, messieurs, pour vous faire connaître les 
principaux rapports de la question qui exerce en ce moment 
vos commissaires : elle est susceptible des plus grands déve- 
oppemens et chacun de ces développcmens est susceptible 
lui-meme des réaexioiis les plus graves et les plus 
vous les modifierez avec l’application qu'il exigent Noul 
aurons rempli envers vous un premier devoir J la provo 

«înipliron, un autre en accélérant de plus en 
.plus nos travaux. p*uscn 
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Rapport du comité de constitution , contenant le résumé des 
cahiers relatifs a cet ohjçt , lu à l’ Assemblée nationale 
par M. le comte de Clermont- Tonnerre , séance du 
27 juillet 17^9. 

ff 

a Messieurs, vous êtes appelés à régénérer l’erapire fran- 
çais; vous apportez à ce grand œuvre et votre propre sagesse 
et la sagesse de vos commellans. 

» Nous avons cru devoir d’abord rassembler et vous pré- 
senter les lumières éparses dans le plus grand nombre de vos 
cahiers ; nous vous présenterons ensuite et les vues parlicti- 
lières de votre comité, et celles qu’il a pu ou pourra recueillir 
encore dans les divers plans , dans les diverses observations qui 
lui ont été pu qui lui seront communiquées ou remises par 
les membres de cette auguste Assemblée. 

» C’est delà première partie de ce travail, messieurs, que 
nous allons vous rendre compte. 

» Nos coiUincttans , mossieurs, sont tous d’accord sur un 
point ; ils veulent la régénération de l’Etat ; mais les uns l’ont 
attendue de la simple réforme des abus et du rétablissement 
d’une constitution existant depuis quatorze siècles , et qui 
leur a paru pouvoir revivre encore si l’un réparait les outra- 
ges que lui ont faits le temps et les nombreuses insurrections 
de l’intérêt personnel contre l’intérêt public. • 

» D’autres ont regardé le régime social e.xistant comme 
tellement vicié , qu’ils ont demandé une constitution nou- 
velle , et qu’à l’exception du gouvernement et. des formes 
monarchiques, qu’il est dans le cœur dé tout Franrais de 
chérir et de ^e^pecter , et qu’ils vous ont ordonné de main- 
tenir, ils vous ont donné' tous les pouvoirs nécessaires pour 
créer une constitution et asseoir sur des principes certains , et 
sur la distinction et constitution régulière de tous les pouvoirs, 
la prospérité de l’empire français : ceux-là , messieurs, ont cru 
que le premier chapitre de la constitution devait contenir la 
déclaration des droits de fhomme , de ces droits imprescrip- 
tibles pour le maintien desquels la société fût établie. , 

» La demande de cette déclaration des droits de l’Iiomme, 
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si constamment néconnus , est pour ainsi dire la seule dilFé- 
rence qui existe entre les caliicrs qui désirent une constitu- 
tion nouvelle et ceux qui ne demandent que le rétahlisse- 
ment de.ee qu’ils regardent comme la coustitution existante. 

li Les uns et les autres ont également fixé leurs idées sur 
les prineipes <Ju gouvernement monarchique, sur l’existence 
du pouvoir et sur l’organisation du corps législatif, ’ sur la 
nécessité du consentement national à l’impôt , sur l’organisa- 
tion des corps administratifs, et sur les droite des citoyens. 

a Nous allons, messieurs, parcourir ces divers objets', et 
vous offrir sur chacun d’eux, comme décision, les résultats 
nniformes, et, comme questions à examiner, les t’ésultai.s 
-différens ou contradictoires que nous ont prtisenlés ceux de 
vos cahiers dont il nous a été possible de faire ou de nous pro- 
curer le dépouillement. 

B I®. Le gouvernement monarchique, l’inviolabilité de la 
personne sacrée du roi , et l’hérédité deila couronne de mâle 
en mâle , sont également reconnus et éonsacrés par le plus 
grand nombre des cahiers, et ne sont mis en question dans 
aucun. 

a 2 ®. Le roi est également reconnu comme dépositaire dé 
tonte la plénitude dn pouvoir exécutif. 

a 3‘. La. responsabilité de tons les agens de l’autorité est 
demandée «rénéralement. 

a 4”. Quelques cahiers reconhaissent au roi le pouvoir 
législatif, limité par les lois constitutionnelles et fondamentales 
du royaume; d’autres reconnaissent que le roi, dans l’inler- 
valle d'dne assemblée d’Elats généraux à l’autre, peut faire 
seul les lois de police et d’adniinist ration qui ne seront que 
provisoires , et pour lesquelles ils exigent l'enregistrement 
libre dans les cours'souveraines : un bailliaite a même exigé 
que l’enregistrement ne pût avoir lieu qu’avec le consente- 
ment des deux tiers des commissions intermédiaires des assem- 
blées de districts. Le plus grand nombre des cahiers recon- 
naît la nécessité de la sanction royale pour la promulgation 
des lois. 

a Quant au pouvoir législatif, la pluralité des 'cahiers le 
reconnaît comme résidant dans la re'présentatiou nationale 
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sous la danse de la sanction royale ; et il parait que celte 
maxime ancienne des capitulaires , lex fit consensu populi 
et constitutione regis, est presque généralement consacrée 
par vos comineltans. , 

>1 Quant à l'organisation de la représentation nationale, 
les questions sur lesquelles vous avez à prononcer se rappor* 
tent à la convocation , ou à la durée, ou à la composition de 
la représentation nationale , ou au mode de délibération que 
lui proposaient vos commetlans. 

> Quant à la convocation , les uns ont déclaré que les 
Etats généraux ne pouvaient élre dissous que par eux-mêmes; 
les autres , que le droit de convoquer, proroger et dissoudre, 
appartenait au roi, sous la seule condition , en cas de disso- 
lution , de faire sur le champ une nouvelle convocation. 

» Quant à la durée, les uns ont demandé la périodicité des 
Etats généraux , et ils ont voulu que le retour périodique ne 
dépemlît ni des volontés ni de l’intérêt des dépositaires de 
l’autorité; d’autres, mais en plus petit nombre, ont demandé 
la permanence des Etats généraux, de manière que la sépa- 
ration des membres n’entraînât pas la dissolution des Etals. 

» Le système de la périodicité a fait naître une seconde 
question': y aura-t-il ou n’y aura-t-il pas de commission inter- 
médiaire pendant l’intervalle des séances? La majorité de vos 
commetlans a regardé l’établissement d’une commission inter- 
médiaire comme un établissement dangereux. 

» Quant à la composition , les uns ont tenu à la séparation 
des trois ordres ; mais à cet égal d l’extension des pouvoirs 
qu’ont déjà obtenus plusieurs représentans laisse sans doute 
une plus grande latitude pour la solution de cette question. 

» Quelques bailliages ont demandé la réunion des deux 
premiers ordres dans une même chambre ; d’autres la sup- 
pression du clergé et la division de ses membres dans les deux 
autres ordres; d’autres que la représentation de la noblesse 
fût double de celle du clergé , et que toutes deux réunies 
^ . fussent égales à celles d^ communes. 

? P® bailliage, en. demandant la réunion des deux pre- 
.„;^,|piQl:i„erclrcs, a demandé l’établissement d’un troisième, sous 
Je d’ordre des campagnes. Il a également demandé 
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que toute ‘personne exèrê»nt cUarge, emploi) on place à là 
cour, 'ne pût pas être député -aux Etats généraux. Enfin, 
l’Inviolabilité de la personne des députes .est reconnue par 
le plus grand nombre des bailliages , et n’est contestée par 
aucun, Q^ant au mode de délibération, la question de- l’opi- 
nion par .tête ct<de l’opinio» j^r- ordre est résoTue : quel- 
ques baiUiagcs demandent les deux ,ûerS des> opinions pour 
former une résolution. ' . 

r> lia nécessité du consentement national à. l’inipét' est • 
généralenrcnt Reconnue par vos commetlans, établie par toiis 
vos cahiers ; tous bornent la durée de l’impét au terme que 
vous loi! aurez, fixé, terme qui ne pourra -jamais s’étendre 
au-delà d’^rie tenue à l'antre»; et cette clause iinpérapve a 
paru à tous vos commettans le garant ie plus sûr «^e'iaper- 
pétuilé de vos assemblées nationales, ’’ >' 

» L’emprunt, ,n’ét£lnt ^qu’un impôt indirect , leur a paru 
devoir être assujetii'au'x m^es principes. ' • 

», Quelquès bailliages. Oitt excepté des impi?ts à terme 
ceux qui auraient- pour (Ajetfa liquidation dé la dette natio- 
nale, et ont cru qu’ils dbvaient être perçus jusqu’à son entière 
cxünçiioo. ■ ' • ’ ■ . 

» Quant aux corps administratifs bu états provinciaux, 
tous les calners vou^ demandent leur établissement, et Ta 
plupart s’en rapportent à votre sagesse sur leur organi- ' \ 

sation. *■ . 

>1 Enfin, les droits d,es citoyens, la liberté , la propriété 
sont rédamés avec -force par totate la nation française; Elle 
réclame pour chacun de ses membres l’inviolabilité des jaro- 
priétés particnlières , comme elle réclame pour elle-même 
l’inviolabilité de la propriété’ publique ; elle réclame dans, 
toute son étendue la liberté iVidividuelle, comipe elle vient 
d’établir à jamais la liberté nationale; elle réclame la liberté 
de la presse, ou la libre communication des pcrtsécs; elle 
s’élève avec indignation contre les lettres de cachçt, qui.’ 
disposaient arbitrairement des personnes, et contre la vio- 
lation du secret de la poste , l’une des plus absurdes et des _ 
plus infâmes inventions du despotisme. . ■ 

» An milieu de ce concours de réclamations nous avons 
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remarqué, messieurs, quçlrpes. moJificaiions particulière* 
felatlves aux lettres de cachet et -à la liberté dé la presse. 
Vous les pèserez dans votre sagesse f vous r.issurerp'i sans 
doute ce sentiment de l’bomieur.franca.’s^ qui, par son hor- 
reur pour la honte, a quelquefois méconnu la ‘justice, et 
qui mettra sanj doute autant d’empressement à se soumettre 
à la loi- lorsqu'elle commandera aux forts , qu'il cnr met- 
tait À s’y soustraire lorsqu’elle ne pesait que sur le faible ; 
vous calm^erez les inquiétudes de la religion , si souvent 
outragée pay des libelles dans le temps du régime prohi- 
bitif, et le clergé, se rappelant que la licence* fut long- 
temps la compagne de Tesclavage , reconnaîtra, lui -même 
que le''premier et le nntürél effet de la libei;té eSl fe retour 
de l’ordre, de’ là dée€nce,-ct du respect pour les objets de 
la yénéfation publique. 

» Tel est, messieurs, U compte que votre comité-a cru 
devoir vous rendre de la partie ^e vos -cahiers qui traite 
de l'a constitution. Vous y trouverez sans doute tonies les 
pierres, fondamentales de l’édifiqe que vous 'êtes chargés 
d'élever^ à toute sa hauteur ; mais vous y désirerez peut-être 
cet ordre , cet ensemble de combinaisons politiques sans 
lesquelles le régime social présentera toujours de nombreuses 
défectuosités : les pouvoirs y s6nt indiqués, mais ne sont pas 
encore distingués avec la précision necessaire ; l’organisalion 
de la représentation nationale n’y est pas suffisamment éta- 
blie ; les principes de l’éligibilité n’y sont point posés : c?est 
'de vblre travail que naîtront ces résnllats. La nation a voulu 
être libre, et c’est vous qu’elle a chargés de son affranchis- 
sement ; le génie de la France a précipité pour ainsi dire 
la marche de l’esprit public; il a accumulé pour vous en 
ppu. d’heures l’expérience qn’on pouvait à peine attendre 
de plusieurs siècles. Tous pouvez, messieurs, donner une 
constitution à la France; le roi et le peuple la denandcul; 
l'un cl l'autre l’ont mérité. 


..C 

Résultat du dépouiilement des -caJiiers. 
principes avoués. 

«t Art,*i''. Le gouTerriemeiU français est un gouverne- • 
ment monarchique. . ^ 

» 2. La personne du roi «si inviolable et sacrée. 

» 3 ^ Sa couronne «st héréditaire de mâle en mâle. , 

» 4 - Le roi est dépositaire du pouvoir exécutif.’ 

» 5 . Les agens de l’autorité sont respiJbsables. 

» G. La Sanction rojale est nécessaire poür la promulga- 
tion des lois. 

» 7. La nation fait la loi avec la sanction royale. , . 

» 8. Le coftsentement national est néce^ire 4 l’emprunt 
et à l’impôt. * 

'» 9. L’impôt ne peut être accordé que d’une tenue d’Etats 
généraux à l’antre. ' ' 

J) 10. La propriété sera sacrée. 

n II. La liberté individuelle sera sacrée. » 

ÇuéStions sur lesquelles l’ universalité des cahiers ne s’est 
piq^.fU expliquée d’une manière uniforme. 

« Art. 1". Le roi a-t-il le- pouvoir législatif limité par 
les lois constitutionnelles du royaume? 

» a. Le roi peut-il. faire seul des lois provisoires de police 
et d’administration dans l’intervalle des tenues des Etats gé-' 
néraux? 

» 3 . Ces lois seront-elles soumises à l’enregistrement libre* 
des cours souveraines ? 

» 4>-Les Etats généraux ne peuvent-ils* être dissous que 
par eux-mêmes? 

» 5 . Le roi peut-il seul convoquer, proroger et dissoudre 
les Etats généraux? 

» 6. En cas de dissolution, le roi est-il obligé de faire 
sur le champ une nouvelle convocation? 

» 7. Les Etats généraux seront-ils permanen» ou pério- 
diques ? 

» 6. S’ils sont périodif£ues, y aura-t-il ou n’y aura-t-U 
pas une co^nmission intermédiaire ? 
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» 9 - Les deux premiers ordres seront-ils réunis dans une 
même chambre? 

» 10. Les' deux chambres seront-elles formées sans dis- 
tinction d’ordres ? . ' . 

» 11. Les membres de l’ordre du e^ergé seront-ils répartis 
dans les deux autres ordres? 

» 12. La représentatioi) du clergé, de la noblesse et des 
commune^, sera-t-elle dans la proportion d’une,- deux et 
trois ? 

» i 3 . Sera- 1 - il établi un troisième ordre sous 'le titre 
d’ordre des campagnes? 

» i 4 ; Les personnes possèdent charges, emplois ou places 
à la cour, peuv^nt eljes être députés aux Etals généraux? 

» 1 5 *. Les deux tiers des voix seront-ils nécessaires pour 
former une résolution ? 

» i 6 . Les impôts ayant pour objet la liqnidalioil de la 
dette nationale seront -ik perças jusqu’à ^oti entière extinc- 
tion ? 

» ly. Les lettres de cachet seront-elles abolies ou modi- 
fiées? . * ' ' ^ 

» 1 8. La hlierté -de la presse sera-t-elle indéfinie ou mo- 
difiée?'» 
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DU DANGER ET DE LA NÉCESSITÉ DE FAIRE UNE DÉCLA- 
RATION DES IJROITS DE LTIOM.ME ET DU CITOYEN. 

Opinions et discours de MM. Malouet, de L'andine , 
Target, le comte de CasieUanê , l’abbé Grégçi* , le 
comte de Clermont-Lodève. ^ 4 

Dans la séance (3 a i*' août l’Assemblée nationale posa 
«elle question : <« Meitra-t-on ou ne mettra-t-on pas une 
déclaration des droits de Vhomme et du citoyen à la 
fête dé la constHution ? » 

De cinquante - six membres qui Vêtaient fait inscrire 
pour parler sur cette question , vingt' environ furent seule- 
ment entendus ; l’Assemblée, fatiguée de^noinbrejises répé- 
Sitions, et suffisamment é(:lairée, ferma la discussion le 4» 
en décrétant J à la presque unanimité, que la constitution 
serait précédée de la déclarution des droits de' l’homme 
et du citoyen. ■ . . 

Les débats élevés conlradiçtoireinent^sur cene question, 
montrent' les avis ainji partagés ; la grande majorité pour 
l’affirmative; plusieurs membres pour que la '(déclaration 
soit renfermée et coinprise dans la constitution; qtjielqttes- 
uns pour qu’elle h’en soit qu’up’ appendice j Jes autres 
enüu , parmi le clergé «urioiit, se partageaiejït entre la 
négative absolue et la proposition d’ajouter aux droits les 
<fevo/r^.CesdifTérens avis se trouvent rassemblés, attaqués et 
défendus dans les opinions qui suivent : ’ ‘ 

Opinictn de M. Malouet. 

K Messieurs, c’est avec l’inquiétude et le té^et du temps 
qui s’écoule, des désordres qui s’accumulent, que je prends 
la parole. Le moment où nous sommes exige plus d^actions 
et de réllexions que de discours. La nation nous attend; 
' elle nous demande l’ordre , la paix , et des lois protectrices : 
que ne pouvons-nous, messieurs, sans autre discussion, les 
écrire sous la dictée de la raison universélle, qui, après l’ex- 
périence de vingt siècles, devrait seule parler aujourd’hui 1 
car elle a tout enseigné, et né laisse plus rien de nouveau 
à dire aux plus éloquens, aux plus profonds publicistes. 
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» Maisiorsque, dans des circonstances pressantes, en pré- 
sence de lanccessilé qui s’avance, des hoinmes éclairés semblent 
essayer le'urs forces, on doit céder à l’espoir", ou au moins au 
désir d’arriv'erà un résultat précis, et d’accélérer votre travail. 
. » Ba question qui vous occupe présente encore , et tel 
est l’inconvénient de toutes les discussions smélaphysiqnes , 
elle présenlc^ dis-je', une somme égale d’objections, et de 
motifs pour et -contre. 

» On veut une déclaration des droits de l’homyne, parce 
qu’elle est utile,' et le" préopinant l’a démontré en en rédui- 
sant l’expfession : plus étendue, telle qu’on Ta proposée, on 
la rejette uOmme dangereuse. 

» On vous a montre l’avantage de publier, de consacrer 
toutesles -mérites qui servent de fanal, de ralliement et d’asile 
an< homniës épacs "sur tout le globe ; on oppose le danger de 
déclarer d’uné manière absolue les principes^ généraux du 
droit naturel sans les modillcations dn droit positif ; enfin, à 
côté des inconvéniens et des malheurs qù’a produits l’igno- 
rancc, vous avèa vu fos périls et les dcjiordres'qui naissent 
des deini-cônnaissances et de la faussé appUcalion des principes. 

» Dés ^Is'si dilTérebs se réunissent sut' l’objet essentiel; 
car nne différence de formule et d’exjnpession , un résumé plus 
précis et nne, pins longue énumération des principes n’im- 
portent pas au bonheur, à la liberté des Français. 

J) Certes, je né balance pas à dire qu’il n’est aucun des 
droits du citoyen qui ne doive être constaté et garanti pàr la 
constitution. 

» Les droits de Tbomme et dn citoyen doivent être sans 
cesse présens à tons lés yeux ; ils sont tout à la fois la lumière 
et la fin du législateur, car les lois ne sont que le, résultat et 
l’expression. des droits et des devoirs naturels, civils et poli- 
tiques. Je.snis donc loin de regarder comme inutile le travail 
présenté par Je comité : ou ne peut réunir en moins de pa- 
roles de plus profonds raisqnneia^ens, des idées plus Inmi- 
neuses, do.plus imj)"orlantes vérités.: mais convertirons-nous 
en acte législatif ce l. exposé nlétaphysique, ou présenterons- 
nous les principes avec leur modiücatiuu (bms la constitution 
que nous allons faire ? ' 
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» Je sais qne les Aniéricains n]^ont pas pris cette précaution ; 
ils ont pris l’Iiofiime dans le sein de la nature, et le présentent 
à l’univ^erS dans sa souVerainnlé primitive; mais la société 
américaiafe , nouvelfeinent fermée, est cêmposéé en totalité 
de 'propriétan-es déjà, accoutumés à l’égalité, étrangers au 
luxé ainsi qu’à l’indigence, connaissant à peine le, joug des 
impôts, des* préjugés qui nous dooiincnt, n’ajtaut trouvé sur 
la tarre qu’ils cultivent aucune trace de i’cod^té ; de^tels 
hommes étaient sans doute préparé à recevoir la liberté dans 
toute son cuergie, car leurs goûts, letlr mœurs^ leur positiou, 
les appekûent à la démocratie. 

« Maïs nous, messieurs, nçus avons ,pr)Ur éoucito^eas une 
multitude immen^ d’hommès.sans mopriétés, qui attendent, 
avant’tDUtes choses, leur subsistanc^B’un travail assuré , d’une 
police exacte, d’une protection ép^Unue, qui s’irritent quel- 
quëfaû, non' sans de justes moti(s, du spectacle du luxe et 
de l’opulence. , 

» On ne crqit3,pos sans doute que j’en conclus que celle 
classe de citoyens n’a pas un droit égàl à la Kbepté ; une telle 
pensée est/ldin de moi : la liberté doit être comme l’astre du 
jour, qui luit pour tout le monde: mais je (U'ois, messieurs, 
qu’il est nécessaire, dans un grand empire, que les hommes 
placés par le sort dans-une condition dépendante voicu^lutôt 
les justes limites que l.’extensioq,de la liberté naturelle. 

» Opprimée depuis longtemps , et vraimèiU mdbeurense , 
la paxiie la plus considérable de }a nation est hors d’étal de 
s’unir aux combinaisons morales-et politiques qui doivent nous 
élever à la meilleure constitution. Hâlcm»-nous de lui restituer 
tous ses droits, et faisons l’en jouir plus sûrement que par 
une dissertation : que de sages inslitutiops rappnocbentjd’abord 
les classes beurenses elles classes malheureuses de la société ; 
attaquons dans sa source ce luxe, immodéré , toujours avicjp 
et toujours indigent, qui porte une si q^ruell.e atteinte à tous 
les droits naturels; que l’esprit de famille qui les rappelle 
tous, l’amout de la patrie qui les consacre, soient substitués 
parmi nous à l’esprit de corps, à l’amour des prérogatives, à 
toutes les vanités inconciliables avec une liberté durable, avec 
l’élévation du vrai patriotisme. Opérons tous ces biens, raes- 
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sieurs, ou commcnrotis du moins à les opérer avant de pro- 
noncer d’une manière absolue,, aux lionimes .souffrans, aux 
hommes -dépourvus de lumières el^de moyens, qu’Hs sont 
égaux en droits aftx J>lns puissàns , aux plus fortunés. 

^ C’est •ainsi' qu’une déclaration dos disoits' petit être ou 
utile, ou insignifiante, ou dangereuse , suivanlJa constitution 
à laquelle nous seréns soumis." . , 

» Une bonhe constitutif^ est l’effet ou la cause dit nieilleur 
ordre moral.' Bans le premier cas , le pouvoir constituant ne 
fait qu’o^)éir aux mœurs ^blîques ; dans le second, il doit 
les réfornier •'pour agir avec efficacité , car il faut détruire et 
reconstruire ; il faut élever le courage des uns en leur mar- 
quant un ter/nn qu’ili ne doivent point dépasser; il faut diriger 
l’orgueil des autres sJr plus Jiautes destinées quedsllcs de 

la faveur et du pouvoir , assigner de justes mesures aux avan- 
tages de la naissance eCdc la fortune, marquer eufin la véri- 
table pince- de la v'eftu et des dons du génie. 

» Tel est , messieurs, vous le savez, le complément d’une 
bonne' constilulipn ; et comme lês droits de l’homme, en so- 
ciété' doivent s’y trouver développés et garantis, leur décla- 
ration peut en êtfe l’éxord'e; rntfis cette déclaration législative 
s’éloigne nécessairement de l’exposé métaphysique et des 
définilions absîti'àites qn’on voudrait adopter. 

» Remarquez *cn effet, messieurs, qu’il u’est'^aucun des 
droits ifaturel^ qiii né se trouve modifié par. lé droit positif. 
Or,- si vous'présentez le principe et l’exception , voilà là loi : 
si vous n’îTldiqncz aucune restriction, pourquoi préseniér aux 
hoinnies, dans toute leur plénitude, des droits dont ils ne 
doivent user qu’avec’dc jusles'limilation's 2 

» Je 'Suppose que ,- dans belle conception des droits, nous 
n’ayons’^aôcrDn ’égird 'à ce qui est, que toutes les formes de 
gouvernement soient des instrumens libres entre nos mains : 
aussitôt que nous én aurons elioisi une, -voilà dans J’instaut 
meme l’homme najurul et ses 'droits inodifi'és. Pourquoi donc 
commencer par le transporter sur une haute inontagqe*, et lui 
inontrer’son "empire sans limiles, lorsqu’il doit en descendre 
pour trouver des bornes à-cli.ique pas?' 

» J.ui direz-vous qu’il a la libre disposition de sa personne 
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avnnl ^u’il soit à jamais dispcnsc.de smlr maigre lui dans 
«-mee de terré et de mer? Qu’ü a la 'libre disposition de son 

Lien avant queles coutumes et les lois locales qui eu disposent 

contre son gre ne soibnt abrogées ? Lui dire*-vous que! dans 

de no • I • • ^ pasaans, 'tandis qu’à la honte 

de no, lots et de nos 'mœurs aucune précautiL législauve 

Il clrr “ infortunés qve la misère en sépare^ 

La d!T confronter la tléclaratio! de^ 

iroits, de la rcndre.concordaute aved’état obligé dans lequel 

iaLomdmL ‘f"'”*' ainsique 

a constnutK),, française présentera l’alliance auguste de tous 
lospnncmes, de toits les droits naturels, civils 0 politiques 
c est ains^ que vous éviterez de comprendre panni Içs ioiù 

V tIi r ‘‘Lde législation 

Tiréf/ ’ • 'f ‘1"‘ «‘•opier de 

Ses droareV ^ présenté, un premier titre 

Lomme F‘""'P« constitutifs ; cau, encore une fois, tout 
stipule une exposition de ses droits 
^partenant a une société, je né vois pas comment ,il serait 
«Idc de lui jiarler comme s’il èp étjlt séparé. 

» J’ajoute, messieurs, une dernière observation. Les dis- 
cussions métaphysiques sont interminq^bles ; si nous nous y 
livrons une fois, l’époque de notre constitution s’éloi-ne II 
es perds certains nous environnent. Le gouveriiement’csr 

I • ' . ’ J*- P®«P^C seul est en mouvement; la perception 

toutr!''‘'’r^ redevances, est presque sSpeudue; 

toutes les dépensés augmentent; toutes les recette^ dimi- 
nuent; toutes les obligations ’Oiiéreuses paraissent injustes. 

;• Dan, de telles circonstances une déclaration exi.çessédc, 
principes generau^ etabsolus déjà liberté èt de l’égalitÉ natu- 
relle peut bnser des liens nécessaires. La constitution seuîe 
peut nous préserver d’un décliireiuei.t universel. Je propose 

lr°ava’u'^*^" recevant comme inslrttctiofi le 

travail du comité , et renvoyant à ni, dernier examen la rédac- 

une déclaration de, .Iroits, on commence dés ce soir 
dans les bureaux, et demain dans l’As, emblée, h discussion 


( 2i8 ) 


des principes du gouvernement Français , d’après le plan de 
M. Meunier ou de tout antre; qOe la discussion soit fixée par 
titres et par articles , que le coriiité de rédaction soit chargé do 
recueillir le résultat des discussions et des clfangemens pro- 
posés à chaque séance, et qü’un jour de la semaine soit assigné 
pour la délibération des articles discutés, Tel est mon avis ». 

Pûcoftrs de M. de Landine. 

• ^ 

Souvent il ne faut pas tout dire, mais tonjour* 
il faut que ce qu'on dit soit vrai. ( Charivon. ) 

B Le plus beau moment 'pour la nation franOaisc et pour 
nous est' sans doute celui où elle réclame une eont|li,tution : 
on va rétablir ce bonheur qui manqua à nos pères; nous 
devons en faire jouir nos deséendans, et la France peut re- 
prendre le sentimétit de ^ gloire et de son ancienne splendeur. 

» Mais, en parlant de constitution , de droits natiirelf, de 
principes imprescriptibles, ne nous laissons point aller à des 
idées trop abstraites; gardons-nous du développement même 
de pi’incipes vrais'au fond, ingénieux dans la forme mais 
inutiles eh ce moment , et ayons le bon esprit de savoir borner 
notre carrière si nous voulons arriv.er au but. , 

» La déclaration des droits naturels de l’homme olire sans 
doute l’objet d’un travail tt-ès -philosophique, mais en même 
temps très-peu à la portée du plus grand nombre de ceux 
qui doivent être souhiis à la loi; elle renferme des principes 
qui 'sont dans tous les^esprits , où qui doivent y être. San» 
doute toute bonne constitution est fondée sur le droit natu- 
rel, et la nôtre reposera aussi sur les vérités immuables qui 
les constîtaent; mais ces vérités sont de tons les âges, de tous 
les lieux, 'et on ne pentlcS méconnaître. 

. » Ce n’est pas des droits naturels , fixés au berceau des peu- 
plades naissantes, dont il faut s’occuper; c'est des droits -civils, 
du droit positif propf-e'âun grand peuple, réuni depuis, quinze 
siècles, vieilli au nlilieu'de lois discordantes, mais éclairé en 
ce moment par l’histoire, qui n’est que l’expérience des faits, 
par la philo'sophie, et surtout par son intérêt, lois suprême des 
états, comme elle est celle des individus qui les composout. 
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Loin de remonter donc à l’ori^'ne'de l’ordre social, amélio- 
rons celui où nous sommes placés; abandonnons l’homme natu- 
rel pour nous occuper du sort de l’homme civilisé, et, sans 
chercher ce que nous avons été, ninièmc ce que nous sommes, 

^ fixons ce que nous devons être. « 

» Les auteurs des déclarations des droits naturels ont très- 
bien établi que l’homme est né libre, qu’il doit l’élre encore 
dans l’exercice de ses facultés, dans la disposition de sa pro- 
priété, dans l’emploi tle son industrie : je me plais à adopter, 
à professer les memes principes ; mais conservons les prin- 
cipes pour nOus , qui faisons leslois, et hâtons-nous de donner 
aux autres les conséquences, qui sont Ijes lois elles-mêmes. 
Locke, Cumberland, Hume, Rousseau et plusieurs autres, 
ont développé les mêmes principes ; leurs ouvrages los ontfait 
germer parmi nous. Si nous avions i. créer une théorie poli- 
tique, sans doute nous devrions Iravaillér à l’imitation de ces 
écrivains fameux: il ne s’agit pas d.e*ia théorie, mais de la 
pratique; do l’uni versalité des gouverneinmis , mais du nôtre. 
La plupart de vous, messieurs, n’ignorent pas les idée» vastes 
que ces pinlosophcs ont répandues sur la législation "des em- 
pires , et nous ne les perdrons pas de vue dans la seule appli- 
cation que nous avons à en’faire. Oui , je le répète, c’est celle 
application seule qui doit à l’instanl même vous occuper. 

» Sans doute l’homme' doit savoir qu’il est libre, mais il 
faut faire plus que xle le lui déclarer; il faut ordonner qu’il 
l’est. La loi qui empêchera qu’on attente à sa liberté sans 
corps de délit constant prouvera mieux cpie tous les raison- 
ncniens qUe la liberté de l’homme est naturelle et sacrée : la 
loi qui proscrira ces lettres de cachet monumens de la 'tyran- 
nie, qui sont pcfur nous ce qu’est pdur l’.\sie le cordon fatal; 
cette loi fera plus pour Ip bonheur public et notre sôrelé indi- 
viduelle que tous les préambules et les préliminaires. Inuti- 
lement a-t-on dit que si dans l’avenir un tyran venait à 
dproger à la loi , du moins la déclaration des droits naturels, 
subsistant toujours, pourrait l’arrêter, et serviraitT à nos 
neveux de témoignage de notre sagesse : le tyran qui mettrait 
sous ses pieds la loi foulerait de même une vaine déclaration, 
et , quant à la race future, la loi prouvera bien plus en notre 


( 220 ) 

faveur que sa préface. En effet, c’est èlre sage que de gagner 
du temps dans un motnent où nous en avons assez ^erdu , et 
où nous ne devotis plus eii avoir à perclre; c’est être sage que 
de ne pas ouvrir aux eSpHls français une vaste carrière de 
ÿontcsiations , de commen (aires et d’opinions, car si lés arti- 
tdea offrent même parmi nous une longue discussion, pense- 
t-on que l’iniaginalion des antres Veste tranquille , et ne se 
divisera pas-sur les mêmes objets? De là les écrits contraires; 
tle-là ces débats qui all'aibliront tdujours un peu le respect 
profond qu'on doit avoir pour tout ce qiii émane de l’Assem- 
blée éclairée des représentans de la nation. 

» On cette déclaration sera illimitée, ou elle sera restreinte 
dans les principes : dans le premier éas elle sera dange- 
reuse, parce que chacun, l'interprétant à sa volonté, pourra 
lui donner une extension effrayante; dans'lesecond'caS elle sera 
fausse, parce que si" l’on suit la filiation de's droits naturels, 
ceux-ci doivent être ^néraux, et ne peuvent se circonscrire 
ensuite cfne par le droit civil., *• 

» Une déclaration des droits illimitée , pour être conforme 
à l’essence des choses, sera avidement accueillie par le peuple, 
qu’elle rappellera à l’égalité, à la liberté primitive; mais 
celui-ci concevra-t-il que cette égalité originelle n’est mal- 
lieurenscment ' qu’une , fiction philosophique qui disparaît 
sitôt qu’à côté de l’enfant faible qui vient de naître un autre 
plus fort, et dont les facultés intellectuelles seront plus éten- 
dues, a vu le jour? Concevra-t-il que la liberté, quoique 
fille de la nature, est sous la tutelle des lois positives, et ne 
peut. s’exercer à faire tout ce qui est utile si cela nuit aux 
autres, ni tout ce qui plaît si cela détruit leur jouissance? 
L’égalité, la liberté, étant le partage de tout individu dans 
l’ordre naturel , il faut bién que tout individu dans l’ordre poli- 
tique consente à en sacrifier une partie pour assurer l’égalité 
réciproque et la liberté mutuelle de tous. Comment , dès les 
premiers momens de notre réunion-, donner au peuple des 
explicâlions abslraileb, et publier des commentaires qu’il ne 
lira pas? Dès lors ne peut- il pas àbuser de sa force,- ct'trou- 
bler la société générale en voulant réacquérir des droits privés 
qu’il croirait n’avoir jamais dû perdre? Qu’on lés loi restitue 
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ces droits, mais avec les réserves cju’y doivent apporter les 
lois de la propiélé, de la justice et de la Jrancjuillite publi- 
que ; gardons-nous de rompre sur-le-cliamp une digue con- 
servée par les siècles , sans nous mettre à l’abri du torrent 
dont les ilôts peuvent s’étendre plus loin que nous ne l’au- 
rions prévti, répandre la consterna tion et ravager les héritages. 

» Une déclaration des droits restreinte serait incomplète^ il 
faudrait déterminer, après de longues discussions , et les prin- 
cipes q’ui devraient y entrer dans toute leur généralité, et 
ceux au contraire dont il faudrait poser les limites ; dès lors 
elle serait sans doute au dessous de la vérité, au dessous des 
ouvrages philosophiques qui ont fait circuler datis^ la classe 
éclairée les connaissances utiles au bonheur des homibcs ; mais 
ces ouvrages, à la portée do ceux qui gouvernent, n^ le sont 
pas encore assez universellement de ceux qui sont gouvernés ; 
d’ailleurs ils n’ofOrent pas un résultat de loi obligatoire, et 
chacun de ceux qui voudraient les observer les expliquerait 
d’après son intérêt, ses vues ou ses espérances. 

» Une déclaration des droits m’a paru légitime et nécessame, 
mais devoir ]>lutôt suivre que précéder la constitution que nous 
allons établir : dans tous Jes cas, on pourrait toujours la placer 
à son frontispice. En gravant sur la base de cette constitution 
des types trop généraux, craignops d’être ensuite asservis ou 
inconséquent dans nos décrets constitutifs et dans nos lois : les 
uns, pour se ‘renfermer dans la déclaration , peuvent devenir 
extrêmes et peut-être injustes ; les autres, s’ils en sortent, paraî- 
tront disparates, quoique souvent utiles et nécessaires. Une 
pareille déclaration do^t donc être mûrement réfléchie, et'pour 
la méditer nousavonsdevantnous toutle temps que nous allons 
employer à l’établissement de nos principes constitutionnels 
et de nos lois. Potirquoi transporter, dit un publiciste, les 
hommes sur le haut d’une montagne, et de là leur montrer tout 
le domaine de leurs* droits, puisqu’on est obligé ensuite de les 
en faire redescendre potir les placer dans l’ordre pcjitique où 
ils doivent trouver des limites à chaque pas ? 

» Dans le grand nombre d’excellens articles produits dans 
les projets de déclaration , il en est plusieurs qui appartiennent 
directement et doivent servir de bases aux droits des peuples et 
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du souTcraln ; ce sont ces articles dont il faut sur le cUamp faire 
des lois , puisque ce sont ces droits qu’il faut fixer. Une division 
plus simple que toqtes celles <Jui nous ont été offertes, Une 
division adoptée par le plus grand nombre des publicistes, 
et dont on n’aurajt peut-être pas dû s’écaTler, faciliterait le 
travail, et présenterait un rapprochement pfus aisé-dans la 
discussion et les opinions. 

4 » Cette division seçait , i° l’examen des droits de la nation, 
antérieurs à tout autre , et dont tout autre émane ; des droits de 
la nation, c’est-à-dire des citoyens qui la composent, et qui 
marchent égaux devant la loi qu’ils ont volontairement et libre- 
ment consentie; a" l’examen des droits du monarque, qui fait 
exécuter celte loi, et dont le jxJuvoir à cet egard doit être 
libre et indépendant; 5“ l’exlamen des droits de ceux qui l’exé- 
cutent, et qui tirent leur pouvoir et de la nation et du souve- 
rain. Telles sont les trois branches de l’arbre social, et tels sont 
les trois et uniques points de notre travail, et le plan dans 
lequel il faudrait nous circonscrire : dans le peuple assemblé, 
la puissance législative ; dans le roi , le pouvoir exécutif; dans 
ceux qu’il emploie, la force militaire et judiciaire, l’une et 
l’autre déterminée d’après le consentement général. Voilà 
notre tâche; elle est assez grande, assez importante pour nous 
occuper sans distraction à la bien remplir. 

» En me résumant je répète que nous ne sommes pas venus 
établir de^ principes que nous devons connaître, mais en pro- 
mulguer les résull.ats; travailler, non à des préliminaires 
de lois, qiais à la formation même des lois. Le dix-huitième 
siècle a éclairé les sciences et les arts; il n’a rien fait pour la 
législation : le moment est arrivé de la créer. Que la loi soit 
conciscn pour qu’elle puisse seüxer dans le souvenir même de 
nos enfans ; qu’elle soit simple , pour qu’elle soit entendue de 
tous; gardons pour nous l’étude des principes, les bases du 
travail, et faisons en cueillir aux peuples les fruits. Ainsi se 
cachent au sein de la terre les vastes fondemens d’un palais, 
et l’ôeil du citoyen jouit seulement de l’ensemble et de la 
majesté de l'édifice. Hâtons-nous de l’élever cet édifice, et 
puisse-t-il mériter la contemplation des sages et les regards 
de la postérité ! > 
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Opinion de M. Target. 

B Placera-l-on â la tête de la constitulion la déclai'ation des 
droits de la société’? Vpilà la question qui doit nous occuper en 
ce moment. • 

■ » Noûs, sommes appelés à fixer la consliluliôn: comment 
peut-on se persuader qu’en se livrant à l’examen d’une décla- 
ration des droits de l’homme c’est s’écarter du travail prin- 
cipal auquel nous sommes appelés? 

» Je pense que le coQtr^eisst facile à prouver ; c’ost remplir 
le vœu de nos commcttans,61est remplir la moitié des fonctions 
qu’ils nous ont confiées que de faire cette déclaration des 
droits. 

» C’est enfin se soumettre à leur infenlion, et cédef à leur 
empressement. 

» Quel est l’objet de la constitution? 

» C’est l’org^anisation de l’Étal, 
a Quel en est le but? 

•n C’est le'bonlieur public. 

» Quel est le moyen _d’y parvenir? 

» C’est la constitution. 

» Quel est le bonheur public? Ce n’est pas, si l’on consi- 
dère en masse tous les individus , ce n’est pas l’.accomplisse- 
mentdu désirj-ce! ne sont pas les passions qui ne cessent de 
nous agiter , vaine chimère que l’homme poursuit sans cesse : 
c’est le bonheur naturel , qui „n’ôte rien aux autres ; c’est 
l’exercice, plein , entier et libre ^de tous les droits. 

Voilà la véritable fin de tout gouvernement. 

» Et cependant ort nous propose dq laisser ignorer à nos 
commeltans quels sont ces droits ! 

» Ils sont inutiles à publier, dit-on , et, par une assertion 
plus étonnante encore, les lumières qui sont répandues parmi 
le peuple conduisent à la licence ! 

» Ce sont là les prétextes qu’on oppose contre des vérités 
immuables, contre des vérités 'qui sont dans la nature des 
choses; on veut enfin nous forcer à choisir des moyens avant 
de nous eu assurer la lin. 
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. n Non, sans doule; les vérilés <£Up nous avons à publier 
ne sont pas assez connues. 

» L’ont-ellcs été des peuples de l’Asie? . , 

» L’ont-elles été des tyrans qui ont fait gémir le monde 
sous le poids dedeur orgueil et sous l’oppressfion? 

» L’ont-elles été des peuples de l’Europe qui nous eoviron- 
nent, et dont les plus libres conservent encore les ruines des 
inonumens du despotisme? , 

» L’ont-elles été du peuple que l’habitude de l’eselavage a 
abruti , et qui ignore jusqu’à son tetre d’|ic>tame ? 

»' Il ne faut pas instruire les'peQples» di^-ou. 

» Ce ne sont point les liHnièreâ . ,^’qn doit craindre ; 
la vérité ne peut être dangereuse; eÜe apprend à l’homme 
quels sont ses droits , .quels sont ses titres; elle lui apprend 
aussi quels sont ses devoirs. 

» En apprenant à l’homme quels sont ses droits, il respee- , 
lera ceux des autres ; il sentira qu’il ne peut jouir des siens 
qu’en n’atlaquant pas ceux des autres] et il sentira enCn que 
la force de son droit est dans le respect qu’il aura^pour celui 
des autres. , 

)> C’est ainsi que la vérité devient utile, et que la lumière 
qüi brille sur ces beaux fondemens brille aussi dans les siècles, 
autant que dans la monarchie sur laquelle elle repose. 

» J’ajouterai que quelques hommes s’efforeent inutilement 
de dérober la lumière aux hommes; la vérité frappe à la 
porte de tous les esprits , et les erreurs que nous aurions favo- 
risées seraient un crime dont nous serions les premiers cou- 
pables et les premiers punis. 

» Le peuple ne sommeille pas toujours; il rassemble ses 
forces pour secouer le joug dont on le fatigue ; c’est à nous 
à diriger ses efforts avec sagesse , avec prudence. . 

n Je crois donc que les droits des hommes ne sont pas assez 
connus, qu’il faut les faire connaître; je crois que , loin d’èlre 
dangereuse, celte connaissance ne peut tire qu’utile. 

- M Si nos ancêtres eussent fait ce que nous allons faire., s’ils 
eussent été instruits comme nous le sommes, si des articles 
positifs eussent oppose des barrières insurmontables au despo- 
tisme, nous n’en serions pas où nous en sommes. 
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j> C’est en gravant sur l’airain la déclaration des droits de 
l’bomme que nous devons l’aine cesser les vices de notre 
gouvernement et en préserver la postérité. » 

Opinion de M. le comte de Castellane. 

« Messieurs, il me semble qu'il ne s’agit pas de délibérer 
aujourd’hui sur le choix à laire entre les dilFércntes déclara- 
tions de droits qui ont été soumises à l’examen des bureaux; 
il est une grande question préalable qui suffira sans doute 
pour oecuper aujourd’hui Jes momens de l’Assemblée. Y 
aura-t-il une déclaration des .droits placée à la tète de notre 
constitution ? ün me décidant pour l’alTirmative, je vais tâcher 
de répondre aux dill'érentes objections que j’âi pu recueillir. 

Les uns disent que ces vérités jiremiéi’es étant gravées 
dans tous les oeeiirs, l’énonciation précise que nous en ferions 
ne serait d’aucune’utilité. 

» Cependant , messieurs , si vous daignez jeter les yeux sur 
la surface du, globe terrestre, vou^ ficinirez, avec moi sans 
doute en considérant le petit noiiibre de nations qui ont con- 
servé', je ne dis pas la totalité de leurs droits , mais quelques 
idées, quelque reste de leur Ubturlé; et sans être obligé de 
citer l’Asfe- enlièi^ , ni les -mallieureux Africains , qui trou- 
vent dans les îles de l’Ainérique un esclavage plus dur encore 
que celui qu’ils éprouvaient dans leur pairie; sans, dis-je"^ 
sortir de l’Jiurope , ne voyons-nous pas des peuples entiers 
qui se croient la propriété de quelques seigneurs ; ne les 
voyons-nous pas pi-esque toits s’imagiaer qu’ils doivent obéis- 
sance là des lois faites par des despotes qui né s’y soumettent 
pas? Eli Angleterre même, dans cette ile fameuse, qui sembje 
avoir conservé lé feu sacié.de la liberté, n’fe.xiste-l-il pas des 
abus qui disparaîtraient si les droits des hommes y étaient 
mieux connus ? '■ i • 

» Mais c’est de la Pttihee que nous devons nous occuper; 
et, je le demande, messieurs, est-il une n.vtion qui ait pins 
constamment méconnu les principes d’après lesquels doit être 
établie toute bonne constitution f Si l’on en excepté le règne 
de Charlemagne, nous avons été successivement soumis aux 
tyrannies les plus avilissantes. A peine sortis de ^ barbarie , 
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le» Français éprouvent le régime féodal , tous les mal Leurs 
combinés que produisent d’aristocratie , le despotisme et 
l’anarchie: ils sentent enfin leurs malheurs; ils prêtent aux 
rois leurs forces pour abattre les tyrans particuliers; mais 
des hommes aveuglés par l’ignorance ne font que changer 
de fers ; au despotisme des seigneurs succède celui des minis- 
tres; sans recouvrer entièrement la liberté de leur propriété 
foncière , ils perdent jusqu’à leur liberté personnelle ; le 
régime des lettres de cachet s’établit. N’en doutons pas, 
messieurs, on ne peut attribuer cette détestable invention 
qu’à l’ignorance où les peuples étaient de lenrs droits; jamais 
sans doute ils ne l’ont approuvée; jamais les Français, devenus 
fous tous ensemble, n’ont dit à leur roi ; — Nous te doi>nons 
une puissance arbitraire sur nos personnes ; nous ne seronslibrcs 
que jusqu’ati moment eù il le conviendra de nous rendre 
esclaves, et nos enl'ans aussi seront esclaves de tes enl'ans; 
lu pourras à Ion gré nous enlever à nos familles , nous en- 
voyer dans des prisons où nous serons confiés à la garde 
d’un geôlier choisi par toi, <|ui ^ fort de son infamie, sera 
lui-même hors des atteintes de la loi : si le désespoir , l’intérêt 
de ta maîtresse ou d’un favori convertissent pour nous en 
tombeau ce séjour d’horreur, on n’entendra pas notre voix 
mourante ; la volonté réelle ou supposée l’aura rendu juste; 
te seras seul notre accusateur , notre juge et notre bourreau. 
— Jamais ces exécrables paroles n’ont été prononcées; tontes 
nos lois défendent d’obéir au.x lettres de cachet; aucune ne 
les approuve ; mais le peuple seul pent faire respecter les lois. 
Que pouvaient les parlcmons, ces soi-disant gardiens de noire 
prétendue consiitùliou ; que pouvaient-ils contre des coups 
d’autorité dont ils éprouvaieut eux-mêmes les funestes effets? 
Que pourraient même les représenians de la nation contre les 
futurs abns qui s’introduiraient dans l’exercice du pouvoir 
exécutif, si le peuple entier ne voulait faire respecter les lois 
qu’ils auraient promulguées? 

» J’ai répondu, ce me semble, à ceux qui pensent qu’une dé- 
claration des droits des hommes est inutile. 11 en est encore qui 
vont plus loin , et qui Li croient dangereuse en ce moment 
où , tous les ressorts du gouvernement étant rompus , la mul- 
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litudc se livre à des excès qui leur en fait craindre de plus 
grands: mais, messieurs, je suis certain que la majorité de 
ceux qui m’écoutent pensera. comme moi, que le vrai moyeu 
d’arrêter la licence est de poset les foiidemens de la liberté ; 
plus les hommes connaîtront leurs droits, plus ils aimeront 
les lois qui les protègent, plus iis chériront leur patrie, plus 
ils craindront le trouble , et si des vagabonds compromettent 
encore la sûreté publique , tous les citoyens qui ont quelque 
chose à perdre se réuniront contre eux. 

» Je crois donc , messieurs , que nous devons placer une 
déclaration des droits des hommes à la tête de notre consti- 
tution. Quoique décidé dans mon opinion particulière entre 
celles qui nous ont été proposées, je pense que celle que nous 
adopterons doit être discutée avec soin , et que nous pour- 
rons peut-être ne rejeter en totalité aucune de Celles qui 
nous ont été proposées; je crois que cette même déclaration 
doit être admise avant les lois dont elle est la source, et dont 
elle réparera dans la suite les imperfections ou les omissions. 

» En revenant donc à la question simple pour opiner sur la 
question dè savoir s’il faut cm non orner le frontispice de notre 
constitution d’une déclaration des droits des hommes, je me 
décide entièrement poar l’affirniative. » 

Sur la demande de joindre aux naoiTS les oEvoias. 

Xfpinion de M, l’abbé Grégoire. 

K On vous propose de mettre à la tête de votre constitution 
Une déclaration des droits de l’homme et du citoyen : un 
pareil ouvrage est digne de vous; mais il ne serait qu’imparfait 
si cette déclaration n’était pas aussi celle des devoirs. 

J) Les droits et les devoirs sont corrélatifs; ils sont en parai* 
lèle; on ne peut parler des uns sans parler des autres, de 
même qu’ils ne peuvent exister l’un sans l’autre; ils présentent 
des idées qui les embrassent tous : c’est une action active et 
passive. 

j> On ne peut donc présenter une déclaration des droits 
sans en présenter une des d,evoirs. 11 est principalement 
^enliel de Daire une déclaration des^ devoirs, pour retenir 
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Jes hommes dans les limites de leurs droits : on est toujours 
porté à les exeréer avec empire, toujours prêt à les étendre, 
•et les devoirs on les néglige-, oiiles méconnaît, on les oublie. 

» Il faut établir un étpiilibre , il faut montrer, à l’homme 
le cercle qu’il peut parcourir et les barrières qui peuweht et 
doivent/ l’arrêter. '• ^ 

» Beaucoup ont soutenu la tbèse contraire, beaucoup ont 
dit ‘qu’il était inutile de parler spécialement des devoirs , 
puisque l’on ne pouvait existeé- qu’aotaot qu’il eStiste -des 
droits. Je, ne suis pas de leur avis , et je crois que la déclara- 
tion des droits est inséparable de celle des devoirs."^» '■' * 

Réplique a V opinion précédente , par M. le comte de 
Clcrmont-Lùdève. 

I . ' J 

« Je n’ai qu’un mot à dire sur , la question incidente. 
Chaque homme ayant le droit à la meme liberté et à. la pro- 
priété, a de$droits.incontestables, comme il a anssi des devoirs 
qui le forcent à respecter la Uberté et la propriété d’autrui : ces 
devoirs naissent naturellement des droits du citoyen. 

» On pourrait peut-être détailler, dans le^ corps de la 
déclaration , quelques-uns de ces devoirs ; mais je pense 
que le titre doit seulement annontjer une déclaration des 
droits du citoj'en , et non des devoirs : le mol de citoyen 
annonce une corrélation avec les autres citoyens, et celte cor- 
rélation engendre les devoirs. 

» Mais ces devoirs étant indéfinis, se multipliant autant que 
les droits, il serait impossible de les fixer, de les déterayner 
tous, et des gens peu instruits pouiraient croire qu’il n’existe 
de devoirs que ceux qui seraient insérés dans la déclaration. 

DE LA DÉCI.AEATION DFS DEDITS DE L’HOMME ET DD 
CITOYEN. < ■- ' 

‘a' • • T. • 1 (1 • 

.Rapport, discours et discussion, par MM. le comte de 
MiraSeau , le comte de Lalli-Tollendal , fe comte de 
Castellane, Rahaut de Saint-Etienne. — 'Prqjet.de 
DÉCLARATION , par M. le marquis de La Fayette. 

Avant et depuis la décision du 4 août, portant qu’une 
déclaration des droits serait placée en tête de la cousti- 
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tution, ( 3 c nombreux projet^ de celle dcdaraiion, prcsenlcs 
par des députés, ^avaient été renvoyés à rexameii cl à la 
rédaction de plusi(‘urs bureaux ; le comité de cousliliilion 
. avait égaletueiit soumis le sien à l’Assemblée. Les projets 
qui réunirent le plus de sullrajes sont ceux de MM. le 
marquis de I^a Fayette, l’abbé Syeyes et Mouiiier ; toutc- 
l’ois aucun de ces projets ne parut assez complet ou assez • 
clair pour être entièrement accepté; mais chacun deux 
Ibumit soit une idée, soit un principe, soit un dévelop- 
pement à la déclaration adoptée, qui se complelta par 
les avis, les critiques et les diverses propositions aux- 
quels donna lieu la discussion de cet acte, article par article. 
Les débats, commencés le 18 août, lurent très-vils et sou- 
vent même tumultueux. L'opinion (jui regardait comme 
dangereuse la publication d’une déclaration des droits se 
manifestait encore dans l’Assemldée; d’un autre côté les 
plus sages esprits , les plus ardens défenseurs de la liberté , 
reconnaissaient l’extrême dillicullé d’établir et d'exprimer 
ces droits d’une manière , convenable. M. le comte de 
Mirabeau s’en était ainsi expliqué le 17, dans le Rapport 
suivant, yùi/ au nom du comité des Cinq : 

U Messieurs, la déclaration des droits de l’Iiomme en 
société n’est sans doute qu’une exposition de qucbjuc.s prin- 
cipes généraux applicables à toutes les associajions politiques 
et à toutes les formes de gouvernement. 

» Sous ce point de vue, on croirait un travail de cette 
nature tri-s-simple et peu susceptible de contestations et de 
doutes. 

» Mais le comité que vous avez nommé pour s’en occuper 
s’est bientôt aperçu qu'un tel exposé, lorsqu’on le destine à 
un corps politique, vieux et presque caduc, est nécessaire- 
ment subordonné à beaucoup de circonstances locales, et ne 
peut jamais atleiiadre qu’à une perfection relative : sous ce 
rapport une déclaration des droits i%t un ouvrage difficile. 

» 11 l’est davantage lorsqu’il doit servir de préambule à 
une constitution qui n’est pas connue. 

» Il l’est enlin lorsqu’il s’agit de le composer en trois 
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jours, d’après vingt projets de déclarafiou qui, dignes d’es- 
time chacun en leur genre, niais conçus ^r-des plans divers, 
n’en sont que plus dil'hciles à fondre ensemble, pour en 
extraire un résultat utile à lai niasse générale d’un peuple 
prépare à la liberté par l’impression des faits, et non par 
les raisonnemens. 

» Cependant, messieurs, il a fallu vous obéir; heureu- 
sement nous étions éclairés par les réflexions de celte Assem- 
blée sur l’esprit d’un tel travail. Nous avons cherche celte 
forme populaire qui rappelle au j^uple , non ce qu’on a 
étudié dans les livres ou dans les nfoditalioiis abstraites, mais 
ce qu’il a lui -même éprouvé; en sorte que la déclaration 
des droits, dont une association politique ne doit jamais 
s’écarter, soit plutôt le langage qu’il tiendrait, s’il avait l’ha- 
bitude d’exprimer ses idées, qu’une science qu’on se propose 
de lui- enseigner. 

» Cette diflérence, messieurs, est capitale; et comme la 
liberté ne fut jamais le fruit d’une doctrine travaillée en 
déductions philosophiques, mais de l’expérience de fous les 
jours et des raisonnemens simples que les faits excitent, il 
s’ensuitque nonsscrons-mienx entendus à proportion que nous 
nous rapprocherons davantage de ces raisonnemens ; s’il faut 
employer des termes abstraits, nous les rendrons intelligibles 
en les liant à tout ce qui peut rappeler les sensations qui 
ont servi à faire éclore la liberté, et en écartant autant qu’il 
est possible tout ce qui se présente sous l’appareil de l’in- 
novation. 

» C’est ainsi que les Américains ont fait léur déclaration 
des droits ; ils en ont à dessein écarté la science ; ils ont 
présenté les vérités politiques qu’il s’agissait de fixer sous 
une forme qui pût devenir facilement celle du peuple, à 
qui seul la liberté importe, et qui seul peut la maintenir. 

» Mais, en nous rapprochant de cette méthode, nous avdns 
éprouvé une grande difficulté , celle de distingpier ce qui 
appartient à la nature de’ l’homme des modiflcalions qu’il a 
reçues dans telle on telle société ; d'énoncer tons les prin- 
cipes de la liberté sans entrer dans les détails, et sans prendre 
la forme des lois; de ne pas s’abandonner an ressentiment 
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(les abus du despotisme jusqu’à faire moips une déclara- 
tion des droits de l’iiomme qu’une déclaration de guerre aux 
tyrans. ' 

» Une déclaration' des droits, si elle pouvait répondre à une 
perfection idéale, serait celle qui contiendrait des axiomes 
tellement simples, évidens et féconds en conséquences, qu’il 
serait impossible de s’en écarter sans être absurde , et qu’on 
en verrait sortir toutes les constitutions. 

» Mais les hommes et les circonstances n’y sont point assez 
2>réparés dans cet empire , et nous ne vous offrons qu’un 
très-faible essai que vetus améliorerez sans doute, mais sans 
oublier que le véritable courage de la sagesse consiste à 
garder, dans le bien même , un juste milieu. {Suivait le pro- 
jet, apres la leçtiire duquel l’orateur reprit ;) 

» Voilà, messieurs, le projet que votre comité vous apporte 
avec une extrême défiance, mars avec une docilité profonde: 
c’est à la constitution , qui suivra la déclaration des droits, à 
montrer de combien d’applications étaient susceptibles les 
principes que noos vous proposons de consacrer. 

» Vous allez établir un régime^social qui se trouvait il y 
a peu d’années au-dessus de nos espérances : vos lois devien- 
dront celles de l’Europe si elles sont dignes de vous , car 
telle est l’influence des grands Etats , et surtout de l’empire 
français, que chaque progrès dans leur constitution, dans 
leurs lois, dans leur gouvernement, agrandit la raison et la 
perfectibilité humaine. i 

» Elle vous sera .due cette époque fortunée , où , tout pre- 
nant la place, la forme, les rapports que lui assigne l’im- 
muable nature des choses, la liberté générale bannira du 
inonde entier les absurdes oppressions q<ii accablent les 
hommes, les préjugés d’ignorance et de cupidité qui les 'divi- 
sent, les jalousies insensées qui tourmentent les nations, et 
fera renaître un‘e fraternité universelle , sans laquelle tous 
les avantages publics et individuels sont si douteux et si 
précaires. 

» C’est pour nous , c’est pour nos neveux, c’est pour le 
monde entier que vous allez travailler; vous marcherez d’un 
pas ferme, mais mesuré, vers ce grand œuvre; la circons- 
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pection , la prudence , le recueillement qui conviennent à 
'des législateurs accompagneront > vos décrets : les peuples 
admireront le calme cl la maturité de vos délibérations, et 
l’espèce humaine vous comptera au noihbre de ses bien-, 
faiteurs. » 

I 

Cependant la .majorité de l’Assembjée voulait, et vou- 
lait sur le cliamp, une déclaration des droits. Dès le len- 
demain la discussion cominença, 'et l’on ne put s’enteudre. 
M. le comte de Mirabe.iu , qui alors osa proposer de 
remettre la rédaction et l’adoption définitive de cet acte 
à l’époque où les autres parties de la constitution seraient 
convenues et fixées, s’altira^par là de violens reproches, 
quoique son amour pour la liberté n’offrît certes" rien 
d’équivoque (i). M. le comte de Lalli-Tollendal, sûr de 
n’obtenir aucune remise, tâcha du moins de rallier les 
esprits en leur offrant un point commun de discussion 
entre ceux des projets sur lesquels l'Âssemblée devait 
s’arrêter. Voici son discours ; 

B Messieurs, l’Assemblée nationale a décrété qu’une décla- 
ration des droits de l’homme serait miseen tête de la constitution 
à établir; ainsi il n'y a plus à revenir sur cette question. 

» Ce Serait peut-être ün argument pour ceux qui trou- 
vaient quelques inconvéniens à cette déclaration, que la dif- 
ficulté que nous éprouvons à en arrêter une, la diversité de 
celles qui nous ont été présentées, les débats qui s’élèventsur 
les textes, sur le sens de la plupart, sur leur trop grande 
étendue ou sur leurs bornes trop circonscrites, sur la profon- 
deur de l’une , qu’on appelle obscurité, et sur la Simplicité de 
l’autre, qu’on traite de faiblesse. 


(i) il est vrai de dire cependant que Mirabcan fit à cette occasion 
un éloge du despotisme; mais voici de quelle manière; ou proposait 
encore un nouveau couiilé chargé de réunir cl de rédiger 1rs noiiVelU.s 
propositions : « De toute s les choses humaines, dit-il, je n’eii connais 
qu’une où le despotisme soit non seuléoSent bon, mais nécessaire; c’est 
la réd-vctioir; et ces mots comité et rédaction hcurlent d’effroi de se 
Voir accouplés. » 
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» Si, entre donre cents que nous sommes, nous arons tant 
de peine à nous n'unir sur Ja manière d'entendre cette décla- 
ration , croirons-nous que l’intellip^eiice de vingt-cinq millions 
d’Jiommes s’y lise d’une manière uniConne? 

» Les Anglais, c’est-à-dire le peuple du momie entier qui 
entend le mieux la science du gouvernement : je ne crains pas 
de le dire, j’avais besoin de le dire, -et lorsque nous naissons 
à peine à cette science, en vérité il y a trop de témérité à 
nous de prétendre rabaisstT ceux que <les siècles de méditation 
et d’expérience ont éclairés, et que là nature n’a pas doués 
inégalement entre tous les lionimes de la faculté de penser et 
de réllécliir : les Anglais, dis-je, ont plusieurs actes qui cons- 
tatent leurs droits,' et qui sont les fondemeiis de leurs liber- 
tés. Dans tous ces actes, soit dans leur grande charte sous le 
roi Jean; soit «lans leurs dilTérentes pétitions sous les trois 
Edouard, sous Henri IV ; soit dans leurs pétitions des droits 
.sous Charles 1*''; soit enfin dans leur bill du droit, et dans 
leur acte déclaratoire sous Guillaume, ils ont constamment 
écarté toutes ces questions melapliysiqucs, toutes ces maxime.s 
générales susceptibles de dénégation, de disputes éternelles, et 
dont la discussion atténue toujours plus ou ;noins le respect 
dû à la. loi qui les renferme; mais ils y ont substitué de ces 
vérités de fait qu’on ne peut entendre que d’une manière, 
qu’on ne peut réfuter d’aucune , qui n’adrnettent ni discussion 
ni définition , et qui réduisent la Mauvaise foi elle-incine au 
silence. Ainsi, ipiand ils ont dit qu’aucun homme ne soit 
emprisonné ou lirrèté que par un jugenrrent légal de ses pairs, 
la liberté des Angfais est devenue un axiome; personne n’a eu 
besoin déraisonner; personne n’a osé disputeV; chacun a su 
qu’il était maître de lui, que la loi seule pouvait entrepremlrc 
sur sa liberté, et que c’était dé lui que la loi tenait ce pouvoir. 

» C’est sans doute une grande et belle idée que celle 
d’exposer tous les principes pour en tirer toutes les consé- 
quences, de faire remonter tous les hommes à la source de 
leurs droits, de les pénétrer de la dignité de leur être avant 
de leur as^ure^ la jouissance de leurs facultés, et de leur mon- 
trer la nature avant deUené donner le bonheur. 

» Mais je demande, et c’est le seul objet du rapproché- 
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ment qne {e viens devfaire, je demande ce qne j’ai déjà 
demandé il y a longtemps, qu’on écarte de cette idée le 
mal qui peut se placer à côte du bien dans les meilleures ins- 
titutions; je demande que cette déclaration des droits soit 
aussi courte, aussi claire, aussi réduite qu’il se pourra; que, 
le principe posé , on se bâte d’en tirer la véritable consé- 
quence, pour que d’autres n’en tirent pas une fausse , et 
qu’après avoir transjKirlé l’homme dans les forèlÿon le reporte 
sur le champ au milieu 4<^ la France. 

» J’ai lu toutes ces déclarations; j’ai admiré la profondeur 
des unes, la sagacité des autres. Le projet proposé par 
M. de.Mirabeau est satisfaisant sous un rapport; c’est un de 
ceux qui ont le plus écarté toutes ce» siiblilités métaphysi- 
ques: plusieurs articles peuvent et doivent remplir toutes les 
vues, mais d’autres sont trop vagues ; plusieurs principes 
justes en eux-mûmesi|^. mais trop généralisés,' pouiTaient 
entraîner des conséquences effrayantes; l’article IJI, par 
exemple, pourrait entraîner des dangers incalculables. J’avoue 
qu’aucune ne m’a paru aussi claire, aussi simple, aussi sévère- 
ment conforme aux principes, et cependant aussi sagement 
adaptée aux convenances, aux lieux et aux temps, que celle 
projetée par M. Mounier ; j’y trouve celle de M.de La Fayette, 
dont je fais un grand c^s , et je. J’y trouve encore perfec- 
tionnée : je crois qu’on pourrait même la réduire, y faire 
quelques changemons^ y jttndre le début de celle qu’a pro- 
posée hier M. de Mirabeau ; je l’inviterai surtout à y joindre 
un .article que j’ai trouve dans celle de M. Pison-dn-Galand , 
sur le rapport de l’homme avec l’Etre suprême : qu’en par- 
lant de la natui^: on parle de son auteur, et qu’on ne croie 
pas pouvoir oublier, en formant un gouvernement, cette pre- 
mière base de tous les devoirs, ce premier lien des sociétés, ce 
frein le plus puissant des médians, et cette unique consola- 
tion des malheureux: l’article de M. duGalandestapplicahleà 
tous les cultes, à toutes les religions; j’insiste pour qu’il fasse 
partie de la déclaration. 

» J’insiste pour que M. Mounier soit invité à corriger 
d'ici à demain son projet de déclaration, et à le mettre sous 
les yeux de l’Assemblée. 
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a Si celt^ déclaration devait encore enlralder plus do 
débats^ je me joindrais à l’avis qai a été ouvert hier de mar- 
cher en avant sur les points de la constitutfon , sauf à revenir 
ensuite sur les principes généraux dont nous les faisions pré- 
céder. Je ne serai point effrayé de l’inconséquence qu’on vou- 
drait reprocher à cette marche 4 les principes de fait que nous 
avons à établir sont indépendahs des principes de raisonne- 
ment d’où nous- voulons les faire dérir-er ; ces principes de 
faits sont les seuls cpii nous soient tracés, qui ùous soient 
dictés par tous nos commetlans: notre fidélité est comptable 
de ceux-là ; c’est notre zèle ipi a voulu rechercher les autres. 
Enfin, le peuple attend, le peuple désire, le peuple souffre» 
ce n’est pas pour son bonheur que -nous le laisserions plus 
longtemps'en proie aux tonrméns de la crainte , aux fléaux de 
l’anarchie, artx pasafons mêmes qui le dévorent, et qu’il 
reprochera un jour à ceux qui les oafrallumées. 11 vaut mieux 
qu’il recouvre plus tôt sa liberté et sa tranquillité ; qn’il 
recueille plus tôt les effets, et qu’il connaisse plus tard les 
causes. » 

Enfin s’ouvrit la discussion sur les articles mis en déli- 
bération. Lorsqu’ils furent adoptés, au nombra de dix- 
scpt , qn sentit généralement .que la déclaration laissait à 
désirer; mais on reconnut également l’impossibilité de 
consacrer d’antres dispositions avant d’en avoir discuté 
et établi les conséquences, et, le 27, après dix jours 
de débats., l’Assemblée revint unanimement à l’avis de 
M. le comte de Mirabeau, en déclarant par un arrêté que 
les articles décrétés jusqu’alors ne complétaient pas la 
déclaration, et que ceux qu’il convenait d’y ajouter se- 
raient mis en délibération lorsque la constitution serait 
terminée.' 

Nous, nous arrêterons aux trois principales questions 
qui furent agitées |dans cette première discussion. 

Sur ta responsabilité des agens du pouvoir. 

L’article 7 de la déclaration rend responsables des ordres 
arbitraires ceux qui les expédient, les exécutent ou les 
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font ex’écnter. Quelques membres avaient demandé que la 
'responsabilité rte s’étendît pas jusqu’aux, agenssubaliernes; 
i' M. le comte dtf Mijrabeau s’opposa ainsi à cette Cxceimon, 
qui en effet n’est 'pas 'lieu :.t • > ’ 

« Si la loi de la rcspohsabilUé .ne s’étendait pas sur tous les 
agens subalternes du despotisme, si elle u’exislait pas surtout 
parmi nous , il n’y aurait pas une nation sur la terre plus faite 
que nous pour l’esclavage : il n’y en a pas, qui ait étç plus 
insultée, plus oppressée par le despotisme.' ,, . , 

.» La loi qui porte que nul qitoyen ne peut être arrêté qu’en 
verlui de la loi est reconnue par tous, et n’a p^ empêché les 
lettres de cachet de jetermne foule de citoyens dansles cachots 
de kt Bastille. La diversité d’opipions qui partage l’Assemblce 
dérive de ce que l’on confond le dogme politique de la respon- 
sabilité : le chef (îe la fcyyété seul excepté, toute la hiérarchie 
des mandataires doit être responsable. 11 faut sigiicr çette 
maxime si l'on veut consolider la liberté particulière et publi- 
que : la responsabilité serait illusoire si elle ne s’étendait 
depuis le premier ministre jusqu’au dernier sbirre. Cela ne 
suppose aucunement que le subalterne soit Juge de l’ordre 
dont il est poileur , mais il peut et il doit juger la forme de 
cet ordre. Ainsi,' un cavalier de maréchaussée ne pouri'a pas 
porter un ordre sans être accompagné d’un officier civil ; en 
un mot, la force publique sera soumise à des formes déter- 
minées par la loi: il n’y a aucune autre espèce d’inconvénient 
à cela, sinon la nécessité d’avoir désormais des lois elafres et 
précises , et c’est là un argument de plus en faveur du dogme 
de la responsabilité. » > 

f 

. Sur la liberté des cultes. 

L’article de lu déclaration qui appela le plus d’orateurs 
à là tribune est celui concernant la liberté des cultes, 
refait et amendé vingt Ibis, et dont la rédaction est restée 
imparfaite. IVf. le comte de Castellane avait proposé ceilu-ci : 

(c Nul homme ne doit être inquiété pour ses opinions reli- 
gieuses, ni troublé dans l’exercice de son culte. » 
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La i^remière parlle de ce projet de rédaction fut généi;a,- 
lenieqt appuyée; .mais la seconde provo<jua des Corning- 
taires sans nomt)re, qui eurent pour résultat d«j faire 
adopter l’article suivant : i 

« Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, m^mê reli- 
gieuses, ^ou/ru quejetir manij'eslçtion ne trouble pas tor- 
dre public établi par la loi. » 

Voici de quelle manière cet article équivoque,' adopté 
au milieu des plus vives réclamations, avait cependant été 
combattu : ‘ y 

i ■ . ‘ 

. M. de •Castellane. « La plus grande''partié des opinions 4 
paru respecter la première partie de mon arrêté ; je ne 
m’étendrai donc que sur la seconde. ^ 1 

» Nous, avons à parler des droits des bommes : la liberté 
deso]>inions en est un certainement. C’est dans le même cas 
que vous avez dit, avant d’être arrivé à la législation , qvienul 
ne peut être arrêté sans être accusé : c’est en conséquence 
ce principe que nul homme ne peut être inquiété dans ses 
opinions religieuses , ni troublé dans l’e-xcroice de son çul^. Je 
suis encore parti d’un principe plus sacré, celui, que lyous 
lisons dans tons les livres de morale ; ne faites pas h. autrui 
ce que vous ne voudriez pas qu'on vous fit. ,, 

» Qu’on ne nous objecte pas que la diversité des cultes 
a occasionné les guerres de religion ; çes guerres on ne les 
doit pas à la loi que je défends, mais à l’ambition des cliefs qui 
ont profité du fanatisme et de l’ignorance des peuples pour en- 
sanglanter la terre. * 

ji Je répondrai encore à celui qui , objectant le désordre 
qui résulterait de la tolérance des religions , a. craint que cha- 
cun adopte celle analogue à scs passions... r . , . ; ,1. i.,,;, 

» Mais croit-on que ceux qui sont invio^blentçnt attachés 
à notre sainte religion puissent se déterminer par là à l’ab jucqr ? 

» Croit-on encore que ceux ijjui ii’y, tiennent que fai^lple- 
raent se donneront la peine d’en changer et de se soumettre 
à tous les riies l'atigans de la religion musulmane ? 

» On n’a pas le droit d’interdire un culte. La v^cité est que 
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nul homme ne peut être inquiété dans ses opinions religieu- 
ses, et né peut être troublé dans l’exercice de st( religion. Si ce 
n’est pas là la vérité, l,e contraire doit donc l’être ; or, je 
doute qu’on puisse le placer dans votre déclaration. 

a Empêcher un homme d’offrir le tribut de sa reconnais- 
sance à la Divinité, c’est tyranniser les consciences, c’est violer 
les droits les plus sacrés d’homme et de citoyen. » 

M. le comte de Mirabeau. « Je ne. viens pas prêcher la 
tolérance : la liberté la plus- illimitée de relis-ion est à mes 
yeux un droit si sacré, que le mot tolérance, qui voudrait 
l’exprimer, me parait en quelque sorte tyrannique lui- 
même, puisque l’existence de l’autorité qui a le pouvoir de 
tolérer attente à la liberté de penser; pat cela même qu’elle 
tolère, et qu’ainsi elle pourrait ne pas tolérer. 

» Mais je ne sais pourquoi l’on traite le fond d’une ques- 
tion dont le jour n’est point arrivé. 

a Nous faisons une déclaration des droits; il est donc abso- 
lument nécessaire que la chose qu’op propose soit un droit; 
autrement on y ferait entrer tous l'es principes qu’on voudrait, 
et alors ce serait un recueil de principes. 

» Il faut donc examiner.si les articles proposés sont un droit. 

' » Certainement, dans leur exposition , ils n’en e,\priment 
pas ; il faut donc les poser autrement. 

» Mais il faut* les insérer en forme de déclaration des 
droits, et alors il faut dire : Le droit des hommes est de res- 
pectcr la religion et de la maintenir. 

» Mais 'il est évident que c’est un devoir, et non pas un 
droit. 

1) Les hommes n’apportenl pas le culte en société; il ne 
naît qu’en commun : c’est donc une institution purement 
sociale et conventionelle. 

» C’est donc un devoir. ■' 

.» Mais ce devoir fait naître un droit, savoir, que nul ne 
pent être troublé dans sa religion. > 

» En effet , il y a loujours eu diverses religions ; et pour- 
quoi? 

> Parce qu’il y a toujours eu diverses opinions. 


Digitized by Google 



( ) 

■» Mais la dirersilc des opinions résulte nécessairetneiit 
de la diversité des esprits, et l’on ne peul empêcher' cette 
diversité. 

» Donc cette diversité ne pent être attat^uée. 

» Mais alors le libre exercice d’un culte t[ueIconque est 
un droit de chacun. . . > 

» Donc on doit respecter. son droit. - . 

» Donc on doit respecter son culte. 

» Voilà le .seul article qu’il soit nécessaire d’insérer dans 
la déclaration des droits sur cet objet. ' > 

» £t il doit J être .inséré ; car les facultés ne sdnt pas des 
droits; mais l’homme a droit de les exercer, et Ton peut et . 
l’on doit distinguer l’un de l’autre. • ■ - 

a Maisisi le droit est le-résultat d’une convention, la conven- 
tion consiste à- exercer librement ses facultés ; donc on peut 
et on doit Mpj^ler dans une déclaration de droits l’cxcrcice 
des iàcullés. .io 

» Je soutiens donc l’article de' M. de-Casteliane;. et sans 
entrer en aucune manière dans le fond de la question, je sup- 
plie ceux qui anticipent par leurs cruiules sur les désoi-cfres 
,qui ravageront le rojanme si l’on y introduit la liberté des 
cultes/de penser que la tolérance, pour me servir "du mot 
consacré ,.n’a‘pas prodtiit chez nus voisins des fruits empoi- 
sonués., et que. les protestans , inévitablement damnés dans 
l’autre monde, comme chacun sait, se sont très-passablement 
arrangés dans celui-ci , sans doute par une compensation due 
à la bonté Je l’Etre suprême. 

, » Nous, -qui. n’avons le droit de nous mêler que des choses 
de ce monde, nous pouvons donc permettre la liberté des 
cultes , et dprmir en paix. » " ' ' , 

Le meme {Séance du lendemain). « J’ai eu l’honneur de 
vous soumettre hier quelques réflexions qui lendaieot à dé- 
montrer que la religion est un devoir et non pas uu droit, et 
que la seule chose qui appartenait à la déclaration dont nous 
sommes occupés, c’était de prononcer hautement la liberté 
religieuse. 

» On n’a presque rien opposé à U motion de M, le comte 
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deOstellane; eh! que peul-qn objecter contre un axiome si 
'CTÎdent,rquc le coniraire est une absurdité! • 

j> On nous dit que le culte est un objet de police extérieure; 
qu’en conséquence il appartient à la société de le régler, de 
peniielirc l'un et de dé/endre l’autre. . . ‘ 

» Je demande à ceux qui soutiennent que le culte est un 
objet de police, s’ils parlent cgiume catholiques ou comme 
législateurs, - ' 

» S’ils'fotrt cette dirilculté’ comme catholiques, ils con-' 
viennent que le culte est ùn objet de réglement, que c’est 
une chose puremeol civile; mais si elle ésl civile, c’est une 
s inslitniiunliuinaine; si c’est une institution humaine, elle -est 
faillible ; les lioniines peuvent la changer : d’çù il suit , selon 
'cnr, que le culte catholique n’est pas d’insrilutiou 1 divine , 
et, selon moi, qn’ilsne sont pas-batlioliques. 1 

» S’ils font la difficulté comme législateurs, comme hommes 
d’état, j’ai le droit de leur parler comme à des liommes d’état, 
et je leur dis d’abord qu’il n’esl pas vrat que le culte soit une 
chose de police , quoique Piéron et Domitien l’aient dit ainsi 
pour interdire celui des chrétiens. 

» Le cùllè consiste en prières, en hymnes , en discours, 
en diters actes d’adoration rendus à Dieu par des hummes 
qui s’assemblent en commun, et il est tout à lait al>surde de 
dire que l'inspecteur de police ait le droit de dresser les 
■- oremus et les litanies. 

» Ce qui est de la police c’est d’empêclier que personne ne 
trouble l’ordre et la Iramjuiliiié publique ; voilà pourquoi 
elle veille dans vos rues, dans vos places, autotir de vos 
maisons, antour de vos temples; mais elle ne se mêle poitit 
de régler ce que vous y faites ; tout son pouvoir consiste à 
empêcher que ce que vous y faites ne nuise à vos concitoyens. 

»'Je trouve doncabsurde encore de prétendre que , pour 
prévenir le désordre qui pourrait naître de vos actions, il 
faut défendre vos actions : assurément cela est très-expéditif, 
mais il m^st permis eje douter que personne ait ce droit. 

» Il nous est permis à tous de former des, assemblées, des 
cercles, des clubs, des loges de francs-maçons, des sociétés 
de toute espèce : le soin 'de la police est d’empècher que ces 
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assemblées ne troublent l’ordre public ; mais certes on na 
peut imaginer qu’afiu'que ces assemblées ne troublent pas 
l’ordre public , il faille les défendre. 

J) Veiller à ce qu’aucun culte, pas même le vôtre, ne 
trouble l’ordre public , voilà votre devoi r ; mais vous ne pouvez 
pas aller plus loin. 

» Ou vous parle sans cesse d’un culte dominant. 

» Dominant , messieurs! Je n’entends pas ce mot, et j’ai 
besoin qu’on me le définisse. Est-ce un culte oppresseur que 
l’on veut dire? Mais vous avez banni ce mot, et des hommes 
qui ont assuré le droit de liberté ne revendiquent pas celui 
d’oppression. 

» Est-ce le culte du prince que l’on veut dire ? Mais le 
prince n’a pas le droit de dominer sur les consciences, ni de 
régler les opinions. • ^ 

» Est-ce le culte du plus grand nombre? Mais le culte est 
une opinion ; tel ou tel culte est le résultat de telle ou telle 
opinion : or, les opinions ne se forment pas par le résultat 
des suffrages; votre pensée est à vous; elle est indépendante ; 
vous ne pouvez pas l’engager. 

» Enlin, une opinion qui serait celle <lu plus^and nombre 
n’a pas le droit de dominer; c’est un mot tyrannique qui 
doit être banni de notre législation, car si 'vous l’y mettez 
dans un cas ,' vous pouvez l’y mettre dans tous : vous aurez donc 
un culte dominant , une philosophie dominante , des systè- 
mes dominans ! Rien ne doit dominer que la justice; il n’y 
a de dominant que le droit de chacun ; tout le reste y est 
soumis. Or, c’est un droit évident, et déjà consacré par vous, 
de faire tout ce qui ne peut nuire à autrui. » 

M. Rabaut de Saint-Etienne. « Messieurs , puisque l’As- 
semblée a décidé que le préopinanl(i) était dans la question, U 
m’est peruiis dele réfuter, et de relever les principes dangereux 
qu’il a exposés. 


(i) M. le curé du Vicux-Puussangc, qui opina pour la liberté des 
opinions et des cultes avec cet amendement, déjà projiosé et enfin 
adopté : poun-u que leur nuimfestation ne trouble pas'l’ordre publie 
établi par la loi. 
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» Il a bien voulu convenir qu’on n’a aucun droil à pénétrer 
dans les pensées intimes des Iioinmes; et certes il n’a pas énoncé 
une vérité bien remarquable et bien profonde, car il n’est 
jamais venu à l’esprit d’aucun tyran d’entrer dans le sècret des 
' pensées, et l’esclave le plus esclave conserve très-cerlainement 
la liberté que le préopinant daigne accorder à des Lommes 
libres. I _ , • 

» Il a ajouté qqe la manifestation des pensées pouvait être 
une chose infiniment dangereuse ; qu’il était nécessaire de la 
surveiller , et que la loi devait s’occuper d’empêcher que 
chacun pût manifester trop librement ses pensées ; qne «'était 
ainsi que s’établissaient les religions nouvelles : il n’y manquait 
que de nommer sur le champ un tribunal chargé de ces fonc- 
tions de surveillance. 

» Or je dis à mon tour que cette opinion, ainsi énoncée, 
serait propre à nous jeter de nouveau sous le despotisme de 
l’inquisition, si l’opiéion publique, que le préopinant a invo- 
quée, ne condamnait hautement la sienne. 

» Ce langage est celui qu’ont toujours tenu les intolérans, 
et l’inquis'ition n’a pas eu d’autres maximes; elle a toujours 
dit, dans son langage'doucereux et ménagé, que sans doute il^ 
ne faut point attaquer les pensées, que chacun est libre dans 
ses opinions, pourvu qu’il ne les manii’este pas, mais que, cctie 
manifestation pouvant troubler l’ordre public, la loi doit la 
surveiller avec une attention scrupuleuse; et, à la faveur de 
ces principes, les intolérans se sont fait accorder cette puis- 
sance d’inspection qui durant tant de siècles a soumis et 
enchaîné la pensée. 

» Mais avec une telle maxime, messieurs, il n’y aurait point 
de chrétiens; le christianisme n’existerait pas si les payons, 
fidèles à CCS maximes, qui à la vérité ne leur Ihrent pas 
inconnues, avaient surveillé avec soin la manifestation des 
opinions nouvelles , et continué de déclarer qu’elles trou- 
blaient l’ordre public. 

» L’honneur que je partage avec vous, messieurs, d’être 
député de la nation et membre de celle auguste Assemblée, me 
donne le droit de parler à mon tour, et de dire mon avis sur lu 
question qui vous occupe. 
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y> Jo ne cterche pas à me dcfemlre de la défaveur que je 
pourrais jeter sur cette cause importante, parce que j’ai intérêt 
à la soutenir, et je nQ crois pas que personne doive être sus- 
pecté dans la défense de ses droits, parce que ce sont scs droits : • 
si le malheureux esclave du mont Jura se présentait devant 
cette aug;uste Assemblée, ce ne serait pas la défaveur ni le pré- 
jugé qu’il y ferait naitre ; il vous inspirerait, messieurs, le plu» 
grand intérêt : d’ailleurs je remplis une mission sacrée; j’obéis 
à mon cahier, j’obéis à mes commettans. C’est une sénéchaussée 
■ de trois cent soixante mille habitans, dont plus de cent vingt 
mille sont prptestans, qui a chargé ses députés de solliciter 
auprès ûs vous le complément de J’édil de, novembre 1787: 
une wlrc sénéchaussée du Lapguedoc, quelques autres bail- 
liages du royauine ont exposé le même vœu , et vous deman- 
dent poiu-les non t-atholiques la liberté de leur culte (r). 

» C’est sur vos principes que je me fonde, messieurs , pirar 
vous demander de déclaierdans un arlicle que tout citoyen 
est libre dans scs opinions , qu'il a le droit de professer libre- 
ment son culte , et qu’il ne doit point être inquiété pour sa 
religion. 

» Vos principes sont que la liberté est un bien commun, 
et que tous les citoyens y ont un droit égal. La liberté doit 
donc appartenir à tous les Français également et de la même 
manière; tous y ont droit, ou nul ne l’a : celui qui la distribue 
inégalement ne la counaîl pas; celui qui attaque en quoi que 
ce soit la liberté des autres attaque la sienne propre, et mérite 
de la perdre à son tour, indigne d’un présent dont il ue con- 
naît pas tout le prix. 

» Vos principes sont que la liberté de la pensée et des opi- 
nions est un droit inaliénable et imprescriptible. Celle liberté , 
messieurs , est la plus sacrée de toutes ; elle échappe à l’empire 
des hommes; elle se réfugie au fond de la conscience comme 
dans un sanctuaire inviolable où nul mortel n’a le droit de 
pénétrer; elle est la seule que les hommes n’aient pas soumise 


(i) « Isi une foule de députés se sont écrié que leurs cahiers portaient 
le même vœu. Tous, Icus, se sont «crié plusieurs autres. » ( Nott é* 
PoraUur. ) 
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anx lois de Vassocialion commune ; la coniraindrc est une 
injustice; l’attaquer est un sacrilège. 

» Je me réserre tle répondre aux argumens qu’on pourrait 
• faire pour dire que ce n’est point attaquer la conscience de» 
dissidens que de leur défendre de professer leur culte, et j’es- 
père de prouver que c’est une souveraine injustice , que c’est 
attaquer leur conscience et la violer , que c’est être intolérant , 
persécuteur et injuste, que c’est faire aux autres ce que vou» 
ne voudrier pas qui vous fût fait, 

» Mais ayant l’honneur Je vous parler, messieurs, pour 
vous prier de faire entrer dans la déclaration des droits un 
principe certain et bien énoncé , sur lequel vaus puissiez 
établir un jour des lois justes au sujet des non catholiques , je 
dois vous parler d’abord de leur situation en 1‘ rance. 

„ Les non catholiques (quelqnes-un» devons, messieurs, 
l'ignorent peut-être) n’ont reçu de l’édit de noveiiihre i 787 ejuc 
ce qu'on n’a pu leur refuser; oui. ce qu’on n’a pu leur refuser ! 

Je ne le répète pas sans quelque honte ; mais ce n’est point une 
inculpation gratuite, ce sont les propres termes de l’édit. Cette 
loi, plus célèbre que juste, fixe les formes d’enregistrer leurs 
naissances, leurs mariages et leurs morts ; elle leur permet en 
conséquence de jouir des eficts civils , et d’exercer leurs pro- 
fessions.... et c’est tout. 

» C’est ainsi, messieurs, qu’en France, au dix-huitième siècle, 

«n a ffardé la maxime des temps barbares, de diviser une nation 
en une caste favorisée et une caste disgraciée ; qu’on a regardé 
comme un des progrès de la législation qu’il fût permis à des 
Français, proscrits depuis cent ans, d’exercer leurs professions, 
c’est-à-dire de vivre, et que leurs enfansne fussent plus illé- 
gitimes; encore les formes auxquelles la loi les a soumis sont- 
3 elles accompagnées de gêne, d’entraves, et l’exécution de 
cette loi de grâce a porté la douleur et le désordre dans les pro- 
vlncesoùilexistedesprotestans.C’estun ohjetsur lequel jcme ^ 
i propose de réclamer lorsque vous serez parvenus à l’article des 

iois.Cependant, messieurs(lelle est la différence qui existe entro 
les Français et les F’rançais), cependant les protestans sont 
privés de plusieurs avantages de la société ; cette croix, prix 
honorable du courage cl des services rendus à la patrie, il leur 
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est défendu. Je la recevoir, car, pour des hommes d’honnenr 
pour des Français, eest être privé du /rix de l'honneur <,uè 
de 1 acheter par hypocrisie ; en lin , messieurs, pourcomlle 
d hurnd.al.on et d’oulrage, proscrits dans leurs posées, con- 
pah CS dans reursop.mons, ilssont privés delà liberté de profes- 
er leur culte. Les lois pénales (et quelles lois que celles qui 
^nt posées sur ce pr.ncrpe, que l'erreur est un crime !) les loi, 
pénales contre leur eu le n’ont point été abolies; en plusicu,-s 
P ov nces ris sontredu.tsVa le célébrer danr, les déserts; exposés 
« toute 1 .nte.npe. re des saisons, à se dérober comme des erimi- 
itcls a la tyrannie de la loi, ou plutôt .à rendre la loi ridicule par 
son ...justice, en 1 éludant, en la violant chaque jour ^ 

» A.ns. messieurs, les protestans font tout pour la patrie, 
et la patrie k-s traite avec ingratitude : ils la servent en citoyens • 

I 2 servent en hommes que’ 
vous ave^ rendu l.brcs; ds en sont traités en esclaves. Mai! il 
- .SIC enfin une nat.on française, elc’est i elle que j’en appello 

«le Z “'î = i« ne lui fai, pas l’injustice 

penser quelle pn.sse prononeer le mot d’intoléi-ance • il 
est banm de notre langue, ou il n’y subsistera que comme un 
„ Ijarhares et suranés dont on ne se sert plus, parce 

que l.dee qu .1 représente est anéantie. Mais, messieurs, ce 
. n est pas meme la tolérance que je réclame ; c’est la liberté. La 
tolérance! le support! le pardon! la clémence! idées souverai- 
nenmnt injustes envers les dissidens , tant qu’il sera vrai que la 
«iiffercce de religion , que la di/Térence d’opinion n’est pas un 
crime. La tolérance! Je demande qu’il soit prescrit à son tour 
et U le sera, ce mot injuste qui ne nous présente que comme 
des citoyens dignes de pitié, comme des coupables auxquels 
on pardonne, ceux que le hasard souvent et l’éducation ont 
amenés a penser d’une autre manière que nous. L’erreur 
messieurs, n’est point un crime; celui qui la professe la prend’ 
pour la venté; elle est la vérité pour lui; il est ohli-é de la 

professer, et mil homme, nulle société n’a le droit L le lui 
cieienclre. v 

» Eh, messieurs! dans ce partage d’erreurs et de vérités 
que les hommes se distribuent, ou se transmettent, ou se 

' ■ 1 
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ilispmcnt, quel est celui qui oserait assurer qu’il ne s’cst 
jamais trompé, que la vérité est constamment clicz lui, et 
l’erreur constàiiiinent chez les autres? 

» Je demande donc, messieurs, pour lés protestans fran- 
çais, pour tous les non catholiques du royaume , ce que 
vous demandez pour vous, la liberté, l’égalité de droits. Je 
le demande pour ce peuple arraché de l’Asie, toujours errant, 
toujours- proscrit, toujours persécuté depuis près de dix-iiuit 
siècles, qui prendrait nos mœurs et no? usages si par nos 
lois il était incorporé avec nous, et auquel nous ne devons 
point reprocher sa morale, parce qu’elle est le fruit de notre 
barbarie et de l’humiliation à laquelle nous l’avons injustement 
condamné. 

» Je demande, messieurs, tout ce que vous demandez pour 
vous, que tous les non catholiques français soient assimilés en 
tout, et sans réserve aucune, à tous les autres citoyens, parce 
qu’ils sont citoyens aussi, et que la loi, et que la liberté, 
toujours impartiales, ne distribuent point inégalement les 
actes rigoureux de leur exacte justice. 

» Et qui de vous,messicnrs(perinettez-moi devousledeman- 
dcr), qui de vous oserait , qui voudrait, qui mériterait de jouir 
de la liberté, s’il voyait deux millions de citoyens contraster 
par leur servitude avec le faste imposteur d’une liberté qui ne 
serait plus, p.irce qu’elle serait inégalement répartie? Qu’au- 
rie^vous à leur dire s’ils vous reprochaient que vous tenez 
leur âme dans les fers, tandis que vous vous réservez la 
liberté? Et que ferait, je vous prie, celte aristocratie d’opi- 
nions, celte féodalité de pensées qui réduirait à un honteux 
servage deux millions de citoyens, parce qu’ils adorent votre 
Dieu d’une autre manière que vous? 

» Je demande pour tous les non catholiques ce que vous 
demandez pour vous, l’égalité des droits, la liberté ; la liberté 
de leur religion, la liberté de leur culte, la liberté de le célé- 
brer dans des maisons consacrées à cet objet, la certitude de 
n’ètre pas plus troublés dans leur religion que vous ne l’êtes 
dans la vôtre, et l’assurance parfaite d’être protégés comme 
vous, autant que vous, et de la même manière que vous, par 
la commune loi, 
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ssjv » Ne permeiler pas , messieurs.... nation pi’énéreùse et 
libre, ne le souffrez point!... que l’on vous cite l’exemple de 
«es nations encore intolérante» qui proscrivent votre culte 
chez elles ! Vous n’éfes pas faits pour recevoir l’exemple , mais 
pour le donner, et de ce qu’il 'est des peuples injustes,: il ne 
s’ensuit pas que vous deviez l’être. L’Europe, qui asjl^ à la 
•liberté, attend de vous de grandes leçons, et vous étés ‘mgnes 
rfe les lui donner. Que ce code que vous allez former soit le 
modèle de tous les autres, et qu’il n’y reste aucune tache! 
Mais si les exemples peuvent être cités, imitez, 'messieurs, 
celui de ces généreux Ataéricains qui ont mis à la tète de leur f 
code civil la maximé sacrée de la liberté universelle des reli- 
gions; de ces Pensylvaüiens, qui ont déclaré que tous ceux 
qui adorent un Dieu, de quelque n^anière 'Qu’ils Vadorent, 
doivent jouir de tous les droits de citoyenT'de ces doux et 
sages habitansdè Philadelphie, qui voient tous les Cultes éta- 
blis chez eux, et vingt temples divers, et qui doivent peut- 
être .à cette connaissance profonde de la liberté la liberté qu’ils 
ont conquise. * < 

» Enfin, messieurs, je reviens à mes principes, ou plutôt 
a vos principes , car ils sont à vous ; vous les avez conquis par 
votre courage, et vous'’les avez consacrés à la face du monde 
en déclarant que tous les hommes naissent et demeurent 
libres et é"aux. 

a Les droits de tous les Français sont les mêmes; tous les 
Frauç.nis sont égaux en droits. 

» Je ne vois donc aucune raison pour qu’une partie de» 
citoyens dise à l’aulrte : je serai libre, mais vous ne le serez pas. 

» Je ne vois aucune raison pour qu’une partie des Français 
dise à l’autre : vos droits et les nôtres sont inégaux; nous 
sommes libres dàns notre conscience, mais vous ne pouvez 
pas l’être dans la vôtre, parce que nous ne le voulons pas. 

n Je ne vois aucune raison pour que la partie opprimée ne 
puisse lui répondre : peut-être ne parleriez-vous pas ainsi si 
vous étiez le plus petit nombre; votre volonté exclusive n’est 
que la loi du plus fort, et je ne suis point tenu d’y obéir : cette 
loi du plus fort pouvait exister sous l’empire despotique 
d’un seul, dont la volonté faisait l’unique loi; elle ne peut 



( ^48 ) 

exister sons nn peuple libre et qui respecte les droits de 
chacun. 

» Non plus que tous, nijessieurs, je ne sais ce que c’est 
qu’un droit exclusif ; je ne puis reconnaître un privilège 
exclusif en quoi que ce soit , nais le privilège exclusif en fait 
d’opinion eide culte nie paraît le comble de l’injustice. Vous 
ne pouvez pas avoir un seul droit que je ne l’aie; si vous 
l’exercez, je dois l’exercer; si vous êtes libres, je dois être 
libre ; si^ous pouvez professer votre culte, je dois pouvoir 
profes^r le mien; si vous ne devez pas être inquiétés, je ne 
dois pas être inquiété; et si, malgré l’évidence de ces princi- 
pes, vouVnous défendiez de professer notre culte commun, 
sous prétexte que vous êtes beaucoup et que nous sommes 
peu, ce ne serait que la loi du plus fort, ce serait une sou- 
veraine injustice, et vous pécheriez contre vos propres prin- 
cipes. 

» Vous ne vous exposerez donc pas, messieurs, au repro- 
che de vous être contredits dès les premiers momens de votre 
législature sacrée; d’avoir déclaré, il y a quelques jours, que • 
les hommes sont égaux en droits, et de déclarer aujourd’hui 
qu’ils sont inégaux en droits ; d’avoir déclaré qu’ils sont 
libres de faire tout ce qui ne peu< nuire à autrui, et de 
déclarer aujourd’hui que deux millions de vos concitoyens 
ne sont pas libres de célébrer un culte qui tae fait aucun tort 
à autrui. 

» Vous êtes trop sages, messieurs, pour faire de la reli- 
gion un objet d’amour-propre, ot pour substituer à l’intolé- 
rance d’orgueil et de domination, qui, durant près de quinze 
siècles, a fait couler des lorrens de sang, une intolérance de 
vanité ; vous ne serez pas surpris de ce qu’il est des hommes 
qui pensent autrement que vous, qui adorent Dieu d’une 
autre manière que vous, et vous ne regarderez pas la diver- 
sité des pensées comme un tort qui vous est fait. Instruits par 
la longue et sanglante expérience des siècles, instruits par les 
fautes de vos pères et par leurs malheurs mérités, vous direz 
sans donte : il est temps de déposer ce glaive féroce qui dégoutte 
encore du sang de nos concitoyens ; il est temps de leur rendre 
des droits trop longtemps méconnus; il est temps de Briser 
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les tarrières injustes qui les séparaient de nous, eide leur 
faire aimer une pairie qui les proscrivait et les chassait de 
son sein. 

» Vous êtes trop sages, messieurs, pour penser qu'il vous 
«lait réservé de faire ce que n’ont pu les hommes qui ont 
existé pendant six mille ans , de réduire tous les hommes à un 
seul et même culte ; vous ne croirez pas qu’il était réservé à 
l’Assernhlée nationale de faire disparaître une variété qui 
exista toujours, ni que vous ayez un droit dont votre Dieu 
lui-même ne veut pas faire usage. 

a Je supprime , messieurs, une foule de motifs qui vous 
rendraient intéressant et chers deux millions d’infortunés : 
ils se présenteraient à vous teints encore du sang de leurs 
pères, et ils vous montreraient les empreintes de leurs propres 
fers: ma patrie est libre, et je vpux oublier, comme elle, et 
les maux que nous avons partagés avec elle, et les fhaux plus 
grands encore dont nous avons été seuls les victimes. Ce que 
je demande, c’est qu’elle se montre digne de la liberté en la 
distribuant également à tous les citoyens, sans distinction de 
rang, de naissance et de religion, et que vous donniez aux 
dissidens tout ce que vous prenez pour vous-mêmes. 

» Je conclus donc , messieurs, à ce qu’en attendant que 
vous staluyez sur l’abolition des lois concernant les non catho- 
liques, et que vous les assimiliez en tout aux antres Français, 
vous fassiez entrer dans la t^claralion des droits cet article : 

» ToM homme est libre dans ses opinions ; tout citoyen 
a le droit de professer librement son culte, et nul ne peut 
être in<]uiété à cause de sa religion. » 

a Messieurs, j’espère ne m’être pas attiré la défaveur de 
l’Assemblée, lorsqu’obligé par mon cahier d’exprimer le vœu 
de mes commeltans, je vous ai demandé la liberté du culte 
pour une nombreuse partie de vos concitoyens , que vos prin- 
cipes appellent à partager vos droits; j’ai cru même devoir à 
la dignité touchante de leur cause de dépouiller un instant 
le caractère auguste de représentant de la nation, que j’ai 
Ihonneur de partager avec vous, pour prendre eu quelque 
ntaniére celui de sujipliant : il me semblait que les maxime* 
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que nous avions entendu rappeler dans cette séance avaient, 
rendu nécessaire ce langage, et que je devais intéresser votre 
Lurnanité par lescntinieni, après avoir essayé de la convaincre 
par la raison. 

» J’ai cependant une oLservation importante à ajouter ; 
c’est que le culte libre que je vous demande est un culte com- 
imin. Tout culte est nécessairement un culte de plusieurs : 
le culte d’un seul est de l’adoration ; c’est de la prière : mais 
personne de vous n’ignore que nulle religion n’a existé sans 
culte, et qu’il a toujours consisté dans la réunion i!e plusieurs; 
des cil retiens ne peuvent pas le refuser à des chrétiens sans 
manquer à leurs propres principes, puisque tous croient à la 
nécessité du culte en commun. 

» J’ai une autre observation non moins importante à faire; 
c’est que fidée d’un culte commun est un dogme, un arlitle 
de fol; c’est donc une opinion religieuse, dans toute la jus- 
tesse de l’expression ; il vous est donc impossible de priver les 
•non catholiques de leur culte, car il vous est impossible de 
gêner la liberté de leurs opinions. » 

Sur la liberté de la presse. 

La presse deviendra plus tard l’objet d’un article parti- 
culier; mais au moment où pour la première fois la’ na- 
tion proclame ses droits, nous devons prendre date de sa 
suprême volonté, exprimée dans tous les calii^s de ses 
représenlans. Au surplus, les quelques lignes qui vont 
suivre complètent l’opinion d’un de nos plus célèbres 
législateurs, de M. Rabaut de Saint-Etienne, sur la plus 
chère des jouissances- de l’homme, celle de toutes ses 
libertés. 

La liberté de la presse se trouvait faiblement garantie 
dans l’article en délibération; M. le duc de la Roebefou- 
cault eu proposa un autre ainsi conçu : 

« La libre communication des pensées et des opinions est 
un des droits les plus précieux de l’homme. Tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, saufà répondre de 
l’abus de cette liberté dans les cas prévus par la loi. » 
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Cet article fût adopté, après avoir été appuyé de la 

manière suivante par M. Ral aut de Saint-Etienne : 

« C’est avec empressement f|ne M’appuierai les divers pro- 
jets'dcs préopinans. Cependant il nous est impossible d’en 
conserver un aussi vague , aussi insignifiant que celui du 
sixième bureau. 

» Ce serait manquer à nos mandats que de ne pas assurer 
la liberté de la presse ; mais nos cahiers nous prescrivent en- 
core un devoir, celui de consacrer à jamais l’inviolabilité du 
secret de la poste ; nos cahiers nous le recommandent , et l’ar- 
licle du sixième bureau n’en parle pas. 

» 11 y a lieu d’espérer que, rcllécliissant sur ■la sainteté de 
nos devoirs et sur les dangers de remplir la déclaration des 
droits de détails insignifians, nous nous empresserons de rem- 
plir nos mandats sur un objet aussi essentiel. Quant à la 
presse, il est inutile de vous en démontrer les avantages. A 
qui les annoncerions- nous? Serait-ce aux peuples? Mais les 
ordres qu’ils nous donnent annoncent qu’ils les connaissent. 
Serait-ce à nous-mêmes? mais nos lumières sont dans nos 
cahiers. . 

J» Cependant , il faut le dire , la liberté de la presse n’est 
pas sans inconvcnieiis ; mais faut-rl aussi, pour celte raison, 
rétrécir une liberté que l’homme ne lient que de lui-même? 
En faisant des lois aufons-nous plutôt égard au droit en lui- 
même qu’à l'ahus qu’on en peut faire ?^ans l’ouvrage le plus 
sage, le plus modéré , ne tronvc-t-on pas toujours quelque 
chose susceptible d’une interprétation maligne, intcrprclation 
qui est bientôt devenue un art perfectionné par le despotisme 
et l’inqnisilion de la police? 

» Si l’on s’élève contre un homme en place il s’écrie que 
l’ordre est troublé, que les lois sont violées, que le gouver- 
nement est attaqué, parce qu’il s’identifie avec l’ordre, avec 
les lois, avec le gouvernement. 

» Placer à côté de la liberté de la presse les bornes qu’on 
voudrait y mettre, ce serait faire uuc déclaration des devoirs, 
au lieu d’une déclaration des droits. 

s Jamais article ne fut plus important. Si d’un mot mal 
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combiné il en coûtait une larme , an soupir , nous en serions 
responsables. 

» Si de quelque article rédigé dans le tumulte il en résul- 
tait l’esclavage d’un seul, il en résulterait bientôt l’esclavage 
de tous; la servitude est une contagion qui se communique 
avec rapidité. ' ^ 

» J’adhère à l’arrûlé de M. le duc de la RocLefoucault. » 

T i* 

Nota. Quoiqu’il n’entre pas dans notre plan de rapporter 
ni les décrets ni les projets de décret, nous nous ferons 
un devoir de consigner , ici la première déclaration des 
droits présentée à l’Assemblée; c’est un hommage à rendre 
à son illustre auteur, qui, selon l’expression vraie de M. le 
comte de Lalli-Tollendal, parle de la liberté comme il a 
su la défendre : c’est nommer le héros de l’iiidépeodance 
américaine. Dès le 1 1 juillet , deux jours après le premier 
rapport relatif à la constitution , fait par M. Mounier, M. de 
La Fayette proposa le projet ci-après , alors renvoyé dans 
les bureaux, et qui devint en quelque sorte la source et 
le modèle de la déclaration sanctionnée par l'Assemblée, 
déclaration sublime dans son motif, mab laissant à désirer 
dans ses développemens. . 

Projet de Déclaration des ffroits de l’homme et du citoyen, 
par M. le marquis de La Fayette, 
a La nature a fait les hommes bbres et égaux; les distinc- 
tions nécessaires à l’ordre social ne sont fondées que sur l’uti- 
lité générale. 

» Tout le monde naît avec des droits inaliénables et impres- • 
criptibles; tels sont la liberté de toutes ses opinions, le soin 
de son honneur et de sa vie, le droit de propriété, la dispo- 
sition entière de sa personne, de son industrie, de toutes 
scs facultés, la communication de ses pensées par tous les 
moyens possibles, la recherche du bien-être , et la résistance 
à l’oppression. 

» L’exercice des droits naturels n’a de bornes que celles 
qui en assurent la jouissance au.x autres membres de la 
société. ' 

» Nul homme ne peut être soumis qu’à des lois consenties 
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par lui on par ses représcnlans, anlcrieurcmenl promnlgüées 
et lcg;alement appliquées. 

» Le principe de toute souveraineté réside dans la nation. 

» Nul corps, nul individu ne peut avoir une autorité qui 
n’en émane expressément. 

» Tout gouvernement a pour unique but le bien commun : 
cet intérêt exige que les pouvoirs législatif, exécutif et judi- 
ciaire soient distincts et définis, et que leur organisation 
assure la représentation libre des citoyens, la responsabilité 
des agens et l’impartialité des juges. 

a Les lois doivent être claires, précises, uniformes pour 
tous les citoyens. 

a Les subsides doivent être librement consentis et propor- 
tionnellement répartis. 

B Et comme l’introduction des abus et le droit des «réné- 

» O 

rations qui sc succèdent nécessitent la révision de tout éta- 
Llisscmont humain, il doit être possible à la naticAi d’avoir, 
dans certains cas, une convocation extraordinaire de députés , 
dont le seul objet soit d’examiner et corriger, s’il est néces- 
saire, les vices de la constitution. / 

ORGANISATION DU CORP^LÉGISLATIF. 

De l’aNiTÈ et de la division du pouvoir législatifs du 
VETO, OU sanction royale; de la permanence et de la 
PÉRIODICITÉ des Assemblées législatives. — Rapport 
du comité de constitution , par M. le comte de Lalli- 
Tollendal. 

La. majorité de l’Assemblée était satisfaite; on venait 
de proclamer les droits de l’homme et du citoyen : en 
même temps les représentans de la nation avaient renou- 
velé, par un acte solennel, la promesse do s’occuper sans 
relâche de l’acte constitutionnel, et la France attentive 
commandait par ses vœux les décisions *de l’Assemblée. 
Mais avant de créer la loi il fallait consacrer le pouvoir 
des légi.slateurs ; or,^l’uni<«f ou la division de ce pouvoir, 
la sanction royale ou veto, la permanence ou la période 
eité du corps délibérant, telles étaient les importantes 
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questions sur lesquelles l’Assemblée devait d’abord pro- 
noncer. 

Si d’une part cette mémorable discussion déroula aux 
yeux du peuple le tableau trop longtemps voilé de toutes 
scs prérogatives, d’un autre côté ce meme peuple, à peine 
alTrancIii des liens di^ despotisme, s'abandonna sans réserve 
à l’ivresse de la liberté. Dans les débats contradictoires, 
suite iiécess^re. de questions aussi délicates, il vit autant 
d’obstacles élevés par la tyrannie pour einpèdicr son 
entière délivrance; dans les partisans du veto il crut voir 
autant d’ennemis menaçant ses libertés : de là ce litre 
odieux d'aristocrate, sous lequel il signala à l’indignation 
générale une partie des représenlans ; cependant l’Assem- 
blée n’en conserva pas moins son attitude imposante, 
quoique très-agitée elle-même par la diversité des opinions 
de ses mendn-es. .) s 

Ce fut donc au milieu des orages qu’eut lieu la plus judi- 
cieuse, la plus profonde des discussions, mine féconde de 
principes jusqu’alors ignorés ou méprisés "en France, et 
dès lors devenus la garantie des gouvernés, la règle de 
conduite des gouvernails. 

Le projet d’orgaq^ation législative présenté par le comité 
de constitution avait pour base le système de la balance 
des trois pouvoirs; mais à cette époque ni l’autoriié da 
Montesquieu, ni l’exemple des Anglais, ni la dialectique 
pressante de M. Meunier, ni l’éloquence de M. de Lalli,^ 
ne purent le faire agréer. 

La délibération conimcnça le 3 i août et se termina le 
1 1 septembre par la question du veto , déclaré suspensif 
(jusqu’à la seconde législature) à la majorité de six cent 
soixante-treize voix contre trois cent vingt-cinq (i). Sur 
les autres questions l’Assemblée avait décrété Vanité du 
pouvoir legislatif, c’est-à-dire la formation d’une chambre 
unique, cl s« permanence. 

(i) Le lemlemaiii de c tir décision plusieurs membres du comité 
de constitution domièri nt leur dciiussion. comité fui aussitôt recom- 
posé ainsi ; MAI. Syeycs, Tallevraiul-Périgord, Rabant de Sainl- 
iilienae, Chapellier, Xronebet, Target et Dcsmcuuicrs. 
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Nous avons ctu devoir nous étendre snr celte inépui- 
salde matière, traitée par tous les publicistes, priais dont 
les ricbcsspN ne peuvent guère se déplojer que dans une 
discussion où elles se trouvent düTèrcmment appréciées. 

Panni^ les cinquante orateurs entendus, nous regretterons 
encore de n’en avoir cité que douze, car plusieurs autres 
auraient aussi justifié notre Choix, 

Rapport du comité de constitution, par M. le comte de 
. Lalli-Tollendal. 

» Messieurs, le corps législatif doit-il être composé d'un 
seul pouvoir? - * 

» L’Assemblée nationale doit-elle être formée d’une ou 
deux chambres? ' 

» Quels seraient l’espèce d’actioaet les divers degrés d’in- 
fluence des différentes portions du corps législatif s’il était 
divisé? ■ " 

» Ces trois questions sont peut-être les plus inléressanles 
que TOUS puissiez agiter; c’est d’elles vjne vont dépendre la 
stabilité de vos opérations, la force et la durée de votre- 
constitution, le maintien de cette liberté que Vous avez déjà 
fait triompher, et le salut de cet empire que vous êtes appelés 
à régénérer. 

» La première de ces questions semble être résolue d'a- 
vance. La division du pouvoir législatif, la réunion du pou- 
voir exécutif sont deux axiomes politiques que la raison et 
1’c.xpérience ont placés hors de toute atteinte : partout où le 
pouvoir législatif est dans uneseule main, partout où le pou- 
voir exécutif est partagé entre plusieurs, la liberté ne peut 
exister. 

» 11 n’csl pas besoin de prouver que les représenlans de la 
nation doivent être la première portion du corps législatif; 
le tout appartient originairement à cette nation. 11 n’est * 
aucune puissance , il li’est aucune fonction publique qui 
n’émane d’elle : elle a pu et dû faire un partage; mais elle * 

«’a pu ni dû se dépouiller «iitièrement ; elle s’est donné son 
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clicf coTtime elle se nomme ses rcprcsenlans , et ses droiis 
sont anssi sacrés pour celui qu’elle a admis à les partager' * 
■que pour ceux qu’elle a chargés de les faire valoir. 

» Il sciait égalèmeni superllu de chercfier à établir que le 
roi doit être une portion intégrante du pouvoir législatif; 
nous avons peine à croire qu'un seul doute puisse s’élever à 
cet égard , et , s’il s’en roriuait un , nous le repousserions par 
le raisonnement et par les faits. 

» Quant au raisonnement, nous dirions d’abord, avec les 
plus habiles publicistes (i), que pour maintenir la balance de 
la constitution il est nécessaire que la paissance exécutrice ^ 
soit une branche, sans être la totalité de la puissance législa- 
tive; que comme l’union entière de ces deux puissances pro- 
duirait la tyrannie, leur désunion absolue la produirait éga- 
lement; que la législation, si elle était totalement séparée du- 
pouvoir exécutif, entreprendrait sur les droits de ce dernier 
et se les arrogerait insensiblement ; qu’ainsi , sous Charles l'% 
le long parlement , tant' qu’il continua d’observer la constitu- 
tion et d’agir de concert avec le roi, redressa plusieurs griefs, 
et porta plusieurs lois salutaires, mais que quand il se fut 
arrogé à lui seul le pouvoir législatif, en excluant l’autorité 
royale, il ne tarda pas à s’emparer de l’administration, et i 
que la conséquence de celte invasion et de cette réunion de 
pouvoirs fut le renversement de l’Eglise et de l’Etal, et une 
oppression du peuple-pire que celle dont on avait prétendu 
le délivrer. 

» Nous dirions que la nécessité d’établir un point d’union 
entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif étant une 
fois reconnue , le pouvoir législatif étant divisible par sa 
nature, et le pouvoir exécutif étant indivisible par la tienne, 
c’est par conséquent à la totalité de ce dernier que doit être 
attachée une portion du premier, et nous ajouterions que 
cette portion étant restreinte au droit d’approuver on de 
rejeter, et l’initiative, c’est-à-dire la proposition, la discus- 
sion, la rédaction des lois, appartenant exclusivement à 
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uation ne peut aliéner sa volonté, cl qu’dle peut reprcrulrr 
dans un temps ce qu’elle a donné dnii»un autre , nous dirions 
qu’au moins faut-il qu’elle ail uianircsic une volonté bien 
précise ppur que ses représenlans dépouillent la prérogative 
royale de ce qui lui appartient depuis tant de siècles, et 
qu'ici non seulement la nation n’a pas manifesté cette volonté 
précise, mais qu’elle a même manifesté une volonté contraire; 
que rinfinimcnt plus grande partie de nos mandats prescrit 
impérativement le concours , lé concert des Étals et du roi 
pour la formation*dcs lois, et le preicrit comme une dos 
bases de la constitution ; que nous devons donc établir ce 
concours, sous peine de désobéir a la nation , d’être désavoués 
par elle, et de vicier l’acte entier de constitution que nous 
allons dresser, en y insérant une clause qui serait une infrac- 
tion formelle de la volonté nationale. 

I I. 

» 

» Mais tous ces points une fois convenus, siif6t-il que la 
législation soit divisée entre les représeutans de la nation et le 
roi? Faut-il ou ne faut-il pas un troisième pouvoir entée ces 
deux? L’Assemblée nationale doit-elle être formée de deux 
chambres ou d’une seule? seconde question, qui paraît sus- 
ceptible de plus de difficultés que la -première, et qui de- 
mande à être examinée avec plus de détail. 

» Il n’est pas douteux que pour aujourd’hui , que pour celte 
première tenue, une chambre unique n’ait été préférable , et 
peut-être nécessaire : il y avait tant de diflicnllés à surmon- 
ter, tant de préjugés à vaincre , tant de sacrifices à faire, de 
si vieilles habitudes à déraciner, une puissance si forte à 
contenir, en un mot tant à détruire, et presque tout à créer ! 
Cet instant, messieurs , api’on Cif si heureux d’avoir vu , car il 
est impossible de le peindre, oé les particuliers, les ordres, les 
provinces se sont disputé à qui ferait le plus de sacfifices au 
hieif public, lorsque vous vous pressiez tous en foule auprès 
de te bureau pour déposer à l’envi non seulement des privi- 
lèges odieux, mats même des droits justes qui vous paraissaient 
un obstacle à la fraternité, à l’égalité de tous les citoyens; cet 
iusiant , messieurs ; ce noble et fécond enthousiasme qui vous 
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a entraînés , ce nonvel ordre de choses que vous avez fait éclore , 
(oui cela, vous en êtes bien, sûrs, n’a jamais pu naître que de 
la réunion de toutes les personnes , de tous les sentim'ens efde 
tous les cœurs. 

■a Mais la manière d’établir est-elle aussi la manière de con- 
server? Lepfocéde qui perfectionne n’est-il pas différent de 
celui quiçrée? Ce qui est nécessaire pour une circonstance 
extraordinaire , pour une crise unique dans la durée d’un 
empire, ne peut-il pas être dangereux, appliqué à tous les 
temps et à l’état habituel de son gouvernement?* 

» En formant la constitution d’un état quelconque, il ne 
suffit pas d’envisager les hommes numériquement, et sous le 
rapport de leurs facultés et dé leurs droits naturels; il faut 
encore les envisager moralement , sous le rapport de leurs 
affections et de leurs passions, et surtout interroger l’expé- 
rience et se méfier de la théorie , si trompeuse eu matière 
de gouvernement et d’administration. 

» C’est une vérité générale et incontestable, qu’il est dans 
le çœur de tous les hommes un penchant invincible vers la 
domination; que tout p'ouvoir est voisin de l’abus du pou- 
voir, et qu’il faut le borner pour l’empêcher de nuire. 

» Mais il ne s’agit pas i'ci de bornes immolHIes, de bornes 
passives, s’il est permis de le dire; on les renverserait: des 
lois portées dans un temps, oubliées dans un aqtre, ne suffi- 
raient point ; il faut à une force active opposer une force 
active. 

» D’un autre côté, il ne faut pas laisser ces deux forces ■* 
exposées à être perpétuellement aux prises Tune avec l’autre ; 
le malheur de la société^ entière serait le triste résultat de 
ces guerres continuelles. 

» De là suit la nécessite de balancer les pouvoirs , la néces- 
sité de diviser la puissance législative, et la nécessité de la 
diviser, non pas en deux, mais en trois portions. 

n Un pouvoir unique finira nécessairement par tout dé- > 
vorer. ’ 

» Deux se combattront jusqu’à ce que l’un ait écrasé 
l’autre. 

» Mais trois se maintiendront dans un parfait équilibre , 
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s'ils sont. combinés de telle nianière<que, quand deux lulte- 
rout ensemble, le troisième, également intéressé au maintien 
de l’un et de l’autre, se joigne à celui qui est opprimé contre 
celui qui opprime, et ramène la paix entre tous. 

» Ainsi en Angleterre, pendant l’absence des parlemens, 
le pouvoir unique du monarque lut prelqtie toujours celui 
d’un despote. 

» L’époque sanglante qui vit détruire. la chambre des pairs 
vit les démagogues renverser la monarchie. 

» Mais (^epuis le rétablissement du trône et des deux cham- 
bres du parlement, surtout depuis le pacte national qui a 
défini leurs pouvoirs et leurs droits respectifs, après la ré- 
volution de 1688, aucun pays n’a joiA dans son intérieur 
d’une tranquillité plus complète que edile dont a joui l’An- 
gleterre; nulle part la propriété n’a été plus sacrée; nulle 
part la liberté individuelle n’a été plus intacte; nulle part les 
droits de l’humanité et l’égalité politique n’ont été plus res- 
pectés. - 

» Il résulte encore de ces principes et de ces exemples que 
les deux chambres, qui doivent former .avec le roi le triple 
pouvoir, doivent” avoir chacune un iptérêt particulier, indé- 
pendamment de l’intérêt généràl qui leur est commun, et une 
composition dilTércnte, en même temps qu’elles font partie 
d’un même tout. 

» Si toutes deux étaient formées de même , si elles n’avaient 
pas un seul objet d’intérêt distinct, ce ne serait qu’un seul 
corps, qu’un seul. esprit , qu’un seul pouvoir. 

» Il serait dpnc à désirer que le corps législatif fut com- 
posé de trois parties intégrantes; 1“ des representans de la 
' nation, 2" d’un sénat, 5 " du roi. 

» Les representans , indépendamment de leurs propres 
forces, trouveraient un appui de plus dans la résistance du 
sénat contre les abus de la royauté , cpnime ils en trouveraient 
un dans le pouvoir du roi contre les prétentions du sénat. 

» Le sénat, qui n’aurait point de privilèges utiles, point 
d'exemptions injustes, mais des prérogatives honoriiiques , 
tiendrait à la chambre des représcnlans parles droits de pro- 
priété, de liberté, en un mot par l’exercice de tous les droits 


Digitized by Google 


( 2Gi ) 

nationaux, qu’il parlàg;crall avec elle, comme, 'par les liens de 
consanguinité qui uniraienl les membres respectHs *les deux 
chambres; il tiendrait à la prérogative du trône par l’éclat 
que la sienne en recevrait. 

n Enfin le roi, qui aurait aussi sa prérogative à maintenir, 
tour à tour contiendrait le' sénat par les représeutaus, et tem- 
pérerait les représentans par le sénat. 

* Ainsi les trois formes de gouvernement , se trouv.ant 
mêlées et confondues, en produiraient une qui présenterait 
les avantages de toutes sans avoir les inconvéniens d’aucune; 
et la nation , ayant délégué ses pouvoirs dans l’impossibilité do 
les exercer elle-même, n’ayant rien à craindre d’aucun de ses 
mandutai-'cs, défendue par ses représentans contre l’ambition 
de ses fois, défendue par la prérogative royale contre l’am- 
bition de ses représentans, 'défendue contre la jalousie des 
uns et des autres par une magistrature clioisre, ne payant 
d'impôts que ceux qu’elle .•lirait donné pouvoir de consentir, 
ne connaissant de lois que celles qu’elle .aurait donné pouvoir 
de faire, jouissant paisiblement de sa liberté, de sa propriété , 
de son industrie , serait U nation la plus heureuse de ruiiivcrs. 

» Si, du principe général de la balance des pouvoirs, on 
descend ensuite à l’examen de toutes les combinaisons qui 
peuvent résulter des systèmes d’une ou de deux chambres', 
combien de raisons se présentent à l’appui du dernier! 

» Nous l’avons dit en commençant, et c’est ici le lira de le 
répéter avec quelque développement , autant il est nécessaire 
|K>ur la tranquillité, pour la liberté pnbliqlie, que le pouvoir 
c.xéculil’, une fois réduit à sa juste mesure, soit concentré dai.j, 
■ une seule main, autant il est nécessaire que le pouvoir légis- 
latif soit divisé. 

» L’unité , la célérité , le mouTement , sont de l’essence du 
pouvoir exécutif. 

» La délibération , la lenteur, la stabilité, doivent carac- 
tériser le pouvoir législatif. 

» Une assemblée unique court perpétuellement le danger 
d’être enfrainée par l’éloqueiice, séduite par des sophismes, 
égarée par de» intrigues, enflammée par des passions qu’on 
lui fait partager, emportée par des mouvemens soudains qu’oia 
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lui comnmnîqoe, arrêtée par des terreurs qu’on lui inspire, 
par une espèce de cri public même dont on l’investit, et 
contre lequel ellc n’ose pas seule résister. , , 

» Plus l’assemblée est nombreuse, plus ses dangers aug- 
mentent; plus son pouvoir est étendu, moins sa prudence est 
avertie; elle se porte avec une sécurité entière à une décision 
dont' elle est sûre que personne n’appellera. 

» Mais qu’il existe deux chambres au lieu d’une, la pre- 
mière portera plus d’attention à ses décisions, par cela seul 
qu’elles doivent subir une révision dans la seconde: la seconde, 
avertie des erreurs de la première et des causes qui les auront 
produites, se prémunira d’avance contre un jugement erroné 
dont elle connaîtra le principe; elle n’osera pas rejeter une 
décision qui lui présentera le sceau de la justice et de l’appro- 
baiionpublique;clle n’osci a pas en adopter une contre laquelle 
s’élèveront celte même justice et cette inèiiie opinion publi- 
que, si la question est douteuse. De l’acceptation d’une chambre 
et du refus de l’autre, naîtra un nouvel examen , une nouvelle 
discussion, et, dût-on persister quelquefois dans un refus 
mal fondé, comme la constitupou une lois établie il n’y a pas 
la moindre comparaison entre le danger d’avoir une bonne 
loi de moins et celui d’avoir une mauvaise loi de plus , nous 
aurons encore atteint à cet .égard le degré de perfection 
dont les institutions humaines sont susceptibles. 

» i ne chambre unique ne sera jamais liée par ses délibé- 
rations; elle aura beau prétendre s’enchaîner, comme elle 
seule aura forgé sa chaîne, comme elle .seule la tiendra dans 
ses maias, elle la rompra toqies les lois qu’elle le voudra : uh 
.ÛMtMit Ü’jëz^taliop va lui faire annuler brusquement ce qu’elle 
■éSà mûri le plus lentement, ce qu’elle aura le plus sagement 
'^terété; du jour au lendemain elle révoquera la décision la 
pÙ6 solennelle; elle étendra l’une, elle restreindra l’autre; il 
•ufBra que quelques membres, contrariés dans leurs vues, 
supportent impatiemment le joug auquel l’assemblée se sera 
soumise; elle se trouvera tout à coup agitée sans savoir pour- 
quoi , cl sera conduite involontairement à secouer ce joug, 
le plus salutaire peut-être qu’elle aura pu s'imposer. Les maux 
qu’une teUe organisation peut entraîner sont incalculables ; 
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la constituiion cllc-mêincsera dans un danger perpélucl, livrée 
à l’inconsiancc, an caprice, à toutes les passions humaines; 
couiHie il n'y aura point de lois lixes, il n’y aura point d’habi- 
tudes politiques; comme il n’y aurâ point d’iiahitudes politi- 
ques,, il n’y aura point de caractère national; comme il h’y 
aura point de caractère national, il n’y aura point de liberté; 
le peuple retombera dans la -servitude, dans la plus honteuse 
de toutes les servitudes, celle qui dévoue la multitude aux 
passions mobiles d’un petit nombre d’honiines. 

» En vain , pour prévenir ce danger, propose-t-on d’établir 
que les assemblées nationales ordinaires'ne pourront toucher 
a la constitution, et qu’à une période déterminée, tous les 
vingt-cinq ou tous leS cinquante ans , une assemblée extraor- 
dinaire se tiendra pour revoir celte constitution, réparer les 
brèches qui auraient pu lui être laites, et y apporter les chan- 
gemens que l’expérience aurait démontrés nécessaires. 

* Cesystèino peut satisfaire dans le premier instant; cette 
prétendue iminohilité de la constitution , celte impuissance 
a[>parcnie dans laquelle serait le corps législatiClui-méme d’y 
porter aucune atteinte; celte espèce de juhilé national, dans 
lequel la législation serait purifiée à des époques fixes de 
toutes les souillures qu’elle aurait contractées pendant un 
certain nombre d’années; tonies ces idées peuvent présenter 
d’abord un ensemlile séduisant; mais quand on les appro- 
foudit on s’aperçoit qu’elles pe sauvent d’aucun des dangers 
prévps, et qu’elles en font naître de nouveaux. 

» i”. En supposant qu’un, tel ordre de choses pût s’établir, 
ne seiail-cc pas anéantit: en quelque sorte le pouvoir des 
assemblées ordinaiPes? Ne sei-ait-ce' pas du moins entraver 
la plupart de leurs operations? Il est bien peu d’objets, il est 
bien peu de lois qui, ]>ar un point ou par un autre, réelle- 
ment ou spécieusement, ne 'puissent se rattacher à la cons- 
titution. Chaque fois qu’mic loi sera propo.sée, l'homme 
injuste (|ui l.i redoutera, riiomme prévenu qui uc l’apprécier» 
pas, rhominc corrompu qui aura promis de la faire échouer,, 
se réuiiiroui pour dire que cette loi lient à la constitution, 
que l'asscml)lée ordinaire ne peut s’en occuper sans excéder 
son pouvoir : on disputera éleniellement ; chaque question 
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se trouvera douMéc, parce qû’il faudra d’abord décider «t 
l’on peut s’en occuper, et, la contradiction enflammant le» 
esprits, (Jn finira par ne rien vouloir on par tout oser. • . 

» 2°. Croit-on qu’un (el ordre de dioscs puisse s’établir? 
que les assemblées ordinaires puissent être ainsi restreintes? 
La règle que ferait à cet égard l’Assemblée nationale aujour- 
d’hui existante, qui empêcherait l’Assemblée nationale future 
de l’enfreindre? qui l’en empêcherait dans le droit, quand 
elle aurait le même titre? qui l’en empêcherait dans le fait, 
quand elle serak assemblée unique , et par conséquent puis- 
sance illimitée? 

» S®. Quel danger que celui d’exposer l’Etat, d’ime part, 
à une dégradation habituelle, et de l’autre à des secousses 
périodiques qui chaque fois pourraient briser l’action du 
pouvoir exécutif, rompre tous les liens du gouvernement, et 
entraîner après elles tous les maux de l’anarchie ! N’est-il pas . 
plus simple qu’un corps, législatif permanent , organisé de 
manière à pouvoir conserver, à pouvoir perfectionner, et 
non à pouvoir détruire, vaille incessamment sur la constitu- 
tion? Et Vaut-il mieux laisser tomber un édifice en ruine, 
pour le relever à des époques fixes, que de l’entretenir cou- 
linuellcment en y faisant le» réparations à mesure qu’elles 
deviennent nécessaires? 

» Ce n’est pas que nous ne sentions la nécessité d’apporter 
de grandes entraves à tontes modifications des lois constitu- 
tionnelles; mais, dans l’espace de temps donné, on peut miner 
la constitution faute d’un changement, comme on peut la 
ruiner par trop de changemeus : il faut qu’il ne soit ni facile 
ni impossible d’y toucher , en quelque temps que ce soit. La 
plus forte de tontes les entraves ést la composition d’un corps 
législatif où la réunion de trois parties sera nécessaire pour 
modifier ou pour porter une loi constitutionnelle ; et telle est la 
dilTérence d’une ou de deux chambres, que, même avec 
des précautions , on ne pourra sauver la constitution des 
entreprises d’une chambre, et que, même sans précautions, 
elle n’aurait rien à craindre des entreprises de deux chambres 
et de trois pouvoirs. 

ji L’Assemblée nationale, dit-on éneore, même formée en 
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une scnle cliambre, ne sera ni puissance'nniqne, ni puissance 
illûnitce; elle nc'poupra se passer du concours de la puis- 
sance royale, et elle y trouvera des bornes. 

. » Celle objection contre le. système dos deux chambres 
se ehange encore en argument pour lui, et c’est ici précisé- 
ment un des plus grands dangers de la chambre unique. ' 

» On detéaande si le roi, en tant que portion du corps 
législatif, ne sera pas exposé sans cesse à voir toute son influence 
brisée par la réunion de toutes les volontés dans mne seule 
chambre nationale? . • 

» Cédera-l-dl , alors où seront les bornes du pouvoir de la 
chambre ? Il faut mettre le peuple à l’abri de toutes les espè- 
ces de tyrannie : l’Angleterre a autant souiïert de son long 
parlement que d’aucun de ses rois despotes. ; i ■' st; . ' 

» Résistera-t-il, ce ne pourra être qu’en faisant intervenir le 
pouvoir exécutif: soit qU’ilréussisse, soit qu’il échoue , quelle 
source elTrayantc de calamités publiques! 

» Dans un tel état de choses la couronne,. tentant sa fai- 
blesse, n’ayant presque rien à perdre, et ne risquant presque 
jamais que de gagner, ne sera-t-elle pas intéressée à -épier 
toutes les occasions, à saisirions les moyens de circonvenir, 
d’embarrasser, de corrompre l’Assemblée nationale, et d'alté- 
rer quelque partie de la constitution? Or , n’esteepas là pré- 
cisément le contraire du but que doit se proposer tout sage 
législateur? Le dernier degré de perfection d’utfe constitution 
n’est-il pas de distribuer tellement tous les pouvoirs entre ceux 
qui doivent en être revêtus, que chacun, ayant assez de ses 
moyens et devant être content de sa part, respecte celle, des 
autres pour qu’on respecte la sienne, et soit intéressé au main- 
tien, de lÿi constitution qui les garantit toutes? 

J) K’est-il pas encore souverainement prudent d'éviter, à < 
quelque prl.x que ce soit, le danger toujours incalculable de 
mettre le dépositaire de la force publique aux prises avec le 
corps législatif? et comment l’éviter s’il n’y a point d’inter- 
médiaire? On est frappé d’admiration quand on considère que, 
depuis un siècle entier, le roi d’Angleterre n’a fait usqge de 
sa négative qu’une seule fois, et que tout y a clé combiné 
avec une ^le sagesse, avec uué telle piévoyauce , que les 
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projets de loi susceptibles d’inconToniens ont ex])iré entre 
les deux cliainbres , sans parvenir jusqu’au trône. La préro- 
gative royale, attaquée dans plusieurs de ses points, n’a pas 
même eu besoin de se m nlrer pour être préservée : les com- 
munes l’ont défendue contre les pairs, sous Guillaume III et 
sôus Georges P', comme les pairs l’avaient dél'endue contre 
les communes sous Cliarles II. Le trône, resté inébranlable 
au milieu deees diverses tentatives, n’ayant pas même l’odieux 
d’une résistance directe , est devenu aii contraire plus favo- 
rable cl plus sacré parla modération , par l’amour des sujets, 
qui seuls en avaient raffermi I<’S l’ondemens, et la liberté du 
peuple n’y a pas moins gagné que la dignité du prince : qu’il 
y eût en une chambre de moins dans le corps national , l’An- 
gleterre était encore ensanglantée sous ces trois règnes. 

» Ce lut encore un beau mouvement que celui qui porta 
les deirr chambres du parlement britannique à se dépouiller 
elles-mêmes de plusieurs parties du pouvoir exécutif dont 
elles avaieniété mises en possess on dansdestempsdetrouhles, 
et à les restituer à la prérogative royale. El dans quel moment , 
et par quel motif? Etait-ce pour agrandir un roi qui les domi- 
nât par l’ascendant de son génie ou de sa fortune? Non, ce 
roi était leur ouvrag>c; elles venaient de le replacer sur le 
trône sanglant de son malheureux père. Etaient-elles engour- 
dies par une indifférence coupable pour la liberté ? Non , car 
dans le mém>! lemjis elle passaient cet acte à'Iiabcas corpus^ 
dont le titre seul inspire un respect religieux, et qui est l’éter- 
nel rempart de la liberté anglaise. Mais le même motif prési- 
dait à l’une et à l'autre action ; c’était pour défendre la liberté 
qu’elles faisaientsanctionner par le roi lelaill d’Anâ^n^ corpus^ 
et c’élailpour la dél'endre encore qu’elles réunissaient dans la 
main du roi la totâlité du pouvoir exécutif ; eu ôtant au mo- 
narque tout moyen de tyrannie, elles ne voulaient s’en réser- 
ver aucun : le peuple venait d’être bpprimé par le parlement 
qui l’avait été à son tour par l’armée; elles voulaient déleudre 
le peuple contre elles-mêmes ; elles -voulaient prévenir toutes 

les oppressions et ençjhûner tous les oppresseurs (i.). 

^ ^ — — — : — : 

(^i) « Parmi It s uiûitpcs dont clU s se acpouiUen ut eta:t 

le [louvciv absolu do oté<r^dcs lois ù elles seules; il lut défendu pai 
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» Nous ne prétendons point établir une comparaison enire 
la France et les Etats-Unis de l’Amérique ; nous savons n„e 
ce serait faire un étrangle abus du raisonnement et de la 
parole que de vouloir assimiler deux peuples et deux posi- 
tions aussi dissemyables. D’un côte, une république fédéra- 
tive , formée de treize républiques naissantes, dans un monde 
nouveau ; trois millions d’/iabiUns, c’est-à-dire cinq cent 
nulle chefs, de famille, presque tous proprietaires agriculteurs; 
des habitations éparses; point d’ennemis à combattre ; point 
de voisins à craindre; des mœurs simples; des besoins bornés: 
de 1 autre , une monarchie antique dans le vieux monde; vingt- 
six millions d’hommes , dont deux millions au plus propriétaires 
de terres; une population amoncelée ; toujours des voisins et 
t es rivaux ; souvent des ennemis extérieurs, et pour ennemis 
intérieurs des préjugés, dfes besoins , des passions, tout ce qui 
en est la suite et tout ce qui doit en être le frein. Mais si ces 
Américains eux-mémes, en si petit nombre , et dans leur nais- 
sante conlormation , n’oiH pu conserver ce gouvernement 
simple et cette unité de pouvoir qu’ils avaient voulu établir ; si 
leurs publicistes ont parlé comme nous; si M. Adams a écrit 
qu I n étau point de bon gouvernement , point de consti- 
tution stable, point de protection assurée pour us lois , 

IKS IIBÏHTÉS ET LES PXOrRlÉTKS DES PEUPLES, SunS 1(1 baluncH 

^ '"juste et inconséquent de 

î, Livingston , a dit la même chose que lui ; si 

M. Livingston a écrit que l'a où le corps législatif serait 
concentre dans une seule assemblée il finirait toujours par 
absorber tout le pouvoir ; si M. Livirtgslôu a fait l’aveu litté- 
ral que plusieurs corps législatifs américains , quoiqu'en 
activité depuis fort peu de temps, avaient déjà été saisis 
de cette soif de pouvoir si dangereuse; si M. Livingston a 
dit que le partage en deuæ chambres séparées' n’était pas 
encore un expédient assez efficace ; que ces deux chambres 
distinc tes ne manqueraient pas d’empiéter sur le pouvoir 

nu slal.ii , sou.< pciue d« PRÆMUMiiE , de seule, ur que l'une ou l’auO e 
fies deux chambres du parlement, ou les deux ensemble, jou.ssenl 
sp laparncpat.cn du roi Je l’auinitê Ugidativc fArJ du rap. 
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exécutif -; t]u’il fallait confier au, pouvoir exécutif 'et judi~ 
Claire un frein sur la puissance législative (i), ce <jui était 
même introduire quatre pouvoirs au lieu de trois ; si les 
Américains , éclairés par leurs •pnblicbtes , convaincus par 
une prompte expérience , ont presque ïous adopté les' trois 
pouvoirs dans leur chambre des représentons ; leur sénat et 
leur gouverneur , la nécessité qu'ils ont reconnne-n’est-elle pas 
une d<; monstration Invincible de la 'nécessité à laquelle nous 
devons céder ? Que , le jJrincipe une fois admis , il se trouvé 
quelques modifications dilTérentes dans son application , en 
sera-t-on surpris? Croit-on, par exemple, qu’une couronne 
héréditaire, et qu’un gouvemejjjlbnt donné pour trois ans , ne 
doivent pas entraîner des commnaisons diverses ? 

» Enfip , parmi les peuples anciens comme parmi lés 
modernes , tous ceux qui n’ont été soumis qu’à une seule 
autorité ont rampé dans la servitude ; les gouvernemens 
mi-partis n’ont cessé d’être agités de troubles et de convul- 
sions ; ceux qui, sans avoir encore découvert le moyen pré- 
cieux de la représentation , ont connu l’équilibre des trois 
pouvoirs, se sont maintenus -dans la paix et dans la liberté. 
A Sparte l’autorité était partagée • en trois branches , et les 
Spartiates ont été longtemps surnommés le peuple le plus 
heureux de la terre (2), tandis qué lès Athéniens , dix ans 
après les lois de Sol<tn, étaient déjL fatigués des divisions 
entre l’aréopage et les asSembléet du^^»Aj>le. Rome, toujours 
parta'gée entre le sénat et le peuple , éntre les consuls et les 
tribuns, n’a presque jamais pu-avoir la paix dans son enceinte 
qu’en allant chercher la guerre au dehors, s’est vue sans 
cesse obligée, pour défendre sa liberté, de se donner mille 
despotes passagers, tantôt sous le nom de décemvirs, tantôt 
sous'le nom de dictateurs , et a fini par en avoir un perpétuel 
sous le nom d’empereur, l^rthage, sa rivale, qui avait divisé 
l’autorité en trois parts, qui avait distribué les pouvoirs entre 


(i) f- oyez pagva t\i\, 58, 6yj etc., de \'l.xamenHu gouvernement 
ÿf d’,rtnglelerre, comparé aux constitutions des Etats-Unis, editioo de 
^Londres, 1 7S9. ' A* 

t») y oyez FlaloD, XénophoD, etc. 
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ses suiTèles, son. sénat et ses assemblées du peuple, Caribagu 
^ joui pendant cinq siècles d’une tranquillité intérieure qui 
n’a presque jamais été troublée, heureuse par sa liberté , par 
ses richesses , par son cor’...-, 2 rce.’ , 

D.Il s’eu faut bien que nous ayons tout dit; mais nous 
cçoyons avoir sui'flsamment éclairci la seconde, question que 
nous avions 4 examiner ; et en vous souinèttant, messieurs, 
notre opinion , nous n’hésitons pas à la prononcer, ^ous 
sommes convaincusqne l’Assemblée nationale doit être com- 
posée de deux chanvbres , l’une appelée chambre des repré~- 
sentans , et l’autre sénatfc, 

- » Ici se présentent pluri^P^piestions accessoires à la ques- 
tion principale : ' . 

» i”. Comment sera composée la chambre des représen- 
tans ? ■ H-' 


» La réponse n’est pas dillGcile; elle sera composée des 
députés élus librement et en commun , suivant les circons- 
criptions , dans les proportioi^et avec les conditions qui 
seront réglées par l’Assemblée nationale. 

. » On a pensé que le nombre de six cents députés serait le 
plus fort qu’on pût admettre , en voulant éviter la perte de 
temps et le tumulte des délibérations; et d’un autre côté 
il a paru impossible de le rendre moins considérable, d’après 
l’étendue de l’empire. , 

» n a paru désirable que les députés eussefk atteint l’âge 
de majorité : ils ne seront jamais appelés à régler de plus grands 
intérêts ; il est telle vertu de la jeunesse qui peut devenir Un 
grand défaut en affaires puuliques ; en tout il est difGcile do 
faire faire la loi par celui que la loi encliaiiie , et d’accorder 
l’impossibilité de disposer^e son bien avec la'faculté de dis- 
poser de l’existence de vingt- six millions d’hommes. On 
oppose que le choix ne doit être réglé que parla confiance; 
mais c’est une petite portion de la société qui choisit, et celui 
qu’elle choisit va influer sur la société entière ; la société 
entière a donc bien le droit de prescrire les conditions d’un 
choix dont die court les risques. 

» C’est une question de savoir si une propriété doic ou 
ue doit pas être exigée dans un reptésenlant de la nation. 




'i 
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Les deux propositions contraires ont été soutenues par des 
personnes égalemeut éclairées, également éprises du bicrb 
public , et cpii , de part et d’autre ^ ont cm parler au nom de 
la justice et de la liberté. Il parait cependant dilfrcile de nier 
que l’homme le plus indépendant est le plus propre à défendre 
la liberté; que l’homme qui est le plus intéressé à la conser- 
vation d’un pays est celui qui le servira le mieux ; qué l’homme 
qui aura le plus à craindre de la vindicte publique est celui 
qui se portera le moins à trahir l’inlérét public : or, quel est 
le plus indépendant de celui qui possède ou de celui qui ne 
possède point? quel est le plus intéressé à la conservation 
d’un pays, ou de celui dont la propriété, dont l’existcnco 
tiennent au sol de ce pays, ou de celui qui, en le quittant, 
n’aura rien à y regretter ? quel a le plus à craindre de la 
vindicte publique , de celui qu’elle peut déposséder pour le 
punir de sa prévarication, ou de celui qui., en se dérobant 
parla fuite, pourra'braver le juste ressentiment des citoyens 
qu’il aura trahis ? *0 

» ÿie pourrait-on pas, pour restreindre le moins possible 
l’espérance qu’il est toujours douloureux de ravir au mérite 
que la fortune n’a point favorisé, exiger une propriété immo- 
bilière quelconque dans un représentant de la nation? Ce serait 
être moins rigoureux que les Anglais, et même que les Amé- 
ricains ,■ qui, en exigeant cette propriété , en ont déterminé 
la valeur. * 

• » 2°. De quelle manière spra composé le sénat? 

» Sefa-t-il formé de ce qu’on appelle à présent la noblesse 
et le clergé? Non , sans doute ; ce serait perpétuer cette sépa- 
ration d’ordres, cet esprit de corporation, qui est le plus 
grand ennemi de l’ésprit public, et qu’un patriotisme uni- 
versel concourt aujourd’hui à éteindre. 

» D’ailleurs le nombre de ses membres devrait être infi- 
niment limité; ce ne serait pas un dèoit de représentation 
qu’ils exerceraient; ce serait une magistrature politique et 
judiciaire tout à la fois, qui serait inhérente a leur personne. 

» Le sénat serait donc composé de citoyens de toutes les 
classes, à qui leurs lalens, leurs services, leurs vertus on 
ouvriraient l’entrée. 
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» Le Jiombre pourrait en être fixé à deux cents ; on ne 
pourrait pas y être admis avant l’â«^e de trente-cinq ans; il 
■faudrait y apporter un caractère éprouvé; que ce fût une 
récompense déjà méritée , et nou un encouragement donné au 
hasard,, encore moins une faveur arbitraire. 

» Une propriété territoriale serait nécessaire pour être 
éligible ; celle-ci devrait être déterminée : l’Assemblée natio- 
nale en fixerait la i valeur. 

» 5®. A qui appartiendrait le droit de nommer les séna- 
teurs ? 

» Ne serait-ce pas beaucoup trop donner au roj que de lui 
attribuer le droit de les nommer à lu* seul? 

n Sans doute le roi est par son titre la source des honneurs 
et des dignités; sans doute, et il faut le répéter, non pour' 
l’intérêt des rois , qu’on ne flatte plus, niais pour le bonheur 
des peuples, qu’on ne doit pas égarer, l’autorité royale une 
fois restreinte dans ses justes bornes, une fois mise dans 
l’impossibilité d’abuser, on ne péut l’afTcaniir sur des fonde- 
inens trop inébranlables, on ne peut ;rop s’empresser de lui 
fournir tous les nio 3 ^ens dont elle a besoin pour se conserver 
intacte, et pour remplir le mandai qu’eMe ai reçu de la société : 
outre qu’il est juste que celui /jui a la charge de punir, eu 
soit consolé par la faculté de récompenser, il est nécessaire 
que l’individu qui seul doit contenir des millions d’hommes 
ait toutes les forces morales qui peuvent compenser celte 
disproportion physique. ^ • 

» Mais il est un principe qui doit'passcr avant tout; c’est 
que cette dignité , entraînant des fcàiiçlions nationales , ne p«ut 
se conférer sans le concours de la nation. 

» La nomination des sénateurs ne pourrait-elle pas être 
partagée entre le» roi et les rcprésenlans, ou bien entre le roi 
et les Etats provinciaux, de manière que le roi choisit un 
' sujet sur la présentation qui lui serait faite de plusieurs, soit 
par les rcprésenlans, soit par les provinces (i). 


(i) n 11 est evident qu’à l’instant dr la création la première nomina- 
tion devrait être faite , soit par 1rs rcpréscnt.",ns, soit par les provinces, 
Avec la simple ratification du roi. On ne peut pas imaginer de dotme)- 
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' » 4®* Cette magistrature , cette diguité sénatoriale, serait- 

elle pour un temps limité ? serait-elle à vie ? serait-elle héré- 
ditaire? 

a Pour un temps limité, ue manquerait-elle pas son but? 

■y_ ponrrait-cUe acquérir cette consistance, se former cet esprit, , 
trouver cet intérêt distinct , nécessaire , pour mettre nn poids 
de plus dans la balance politique? neseralt-ce pas, comme 
on l’a dit, au lieu de deux* chambres , dcyx bureaux d’une 
, même chambre? 

» A vie , ces différens objèts' pourraient être remplis; mais 
n’anrait-on- pas à craindre d’autres inconvéniei\s ? les muta- 
tions ne seraient-elles pas trop fréquentes? le roi, qui doit 
avoir des moyens d’influence, n’en aurait-il pas trop? le 
renouvellement continuel de ce sénat n’enlretiendrait-il pas, 
soit dans son sein , soit à son entrée , trop d’ambition , trop 
de mouvement , trop d’activité ? 

a Celui qui , par la puissance de la loi , est sûr de trans-r 
mettre sa dignité à l’aîné de ses IHs , n’est-il pas plus indé- 
pendant de 4a faveur qqe celui qui , revêtu d’une dignité 
viagère , veut en profiter pour répandre sur sa famille des 
grâces d’une autre espèce ? 

. , a D’un autre côté, c’est une forte objection contre l’Adre'- 
dité , qu’un individu naisse investi d’une magistrature judi- 
ciaire et politique, par conséquent dispensé de la mériter, et 
sûr de l’exercer, même sans' capacité pour la remplir. 

a Après avoir examiné et balancé tous les inconvéniens de 
éhaque partie, peul-êtrc*trouvcra-l-^n que faire nommer les 
- sénateurs par le roi, sur la,pcé$CHtation des provinces, et ne 
les faire nommer qu'à vie , serait encore le moyen le plus 
propre à concilicr.tous les intérêts : l’influence du roi exis- 
terait; elle serait modérée, et le principe serait satisfait par 
le concours que lahiaiiun aurait dans la nomination le sénat 
no serait jamais composé que de citoyens choisis, otce|JCudaut 
la durée de cette magistrature, qui serait à vie, la perpétuité 
de ce sénat,' qui ne se renouvellerait qu’iuseusiblement et 


à la'cooroime une influence parcilln à crilc de denx -cents nominations 
uU même instant dans le corps législatif. » ( Acte du rapporteur. ) 

I r* 
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par individus, y'fortncroieni les nuances nécessaires pour dilTé- 
réncier les deux cliainbre* alriartt qu’à Je faudrait, sans les 
rendre étransèr'es l’un'e à l’antre. 

» Quelles objections pourrait-on encore élever Contre ce 
sénat? ^ ^ ' 

» Il est împossiGle d’y entrevoir 'aucun des dangers de 
l’aristocratie. ' . 

X Qu’esl-ce que l’aristocratie de deux cenlS sénateurs,' pris 
dans toutes les 'classes des citoyens, qurin’anrajent pas de 
pouvoir indépendant ,• et qui se trouveraient placés entre 
un monarque et les représentans de vdngt-six miliious 
d’hommes ?■ • ' ' - ' ’ ^ ’ 

» L’aristocratie à Craindre est celle qui divise une nation 
en plusieurs nations; qui sépare des raniillcs d’avec d’autres 
familles; qui réclame des privilèges, des exemplions; qui 
s’empare exclusivement des emplois publies'; qui'prétend faire' 
respecter jusqu’à ses crimes, et'qui defepd à la loi de les 
punir. ■* ' 

» Mais, messieurs, fixez un instant Vos regards sur l’An- 
gleterre ; dites si la justice , si la raison même permettent d'y 
concevoir la crainte dé l’aristocratie. Quelle dilférence cepen- 
dant entre sa chambre des pairs et le sénat qui vous est pro- 
posé! Le nombre de ses pairs est. indéterminé ; celui de vos 
sénateurs serait borné : ses pairs sont nommés par le roi seul ; 
vos sénateurs seraient nommés par la nation et le roi : se^ 
pairs sont héréditaires ; vos sénateun Seraient tout au plus- 
à vie. lié bien, messieurs, même avec ces différences, qui 
seraient tout à fait à notre avantage , cherchez en Angleterre 
uil seul des maux qu’on, peut avoir à redouter de l’aristo- 
cratie; voyez, dans la ph,ambre des communes , les fils, les 
frères de tous ces chefs de famille , qui , revêtus d’une.magis- 
trature personnelle , siègent dans la chambre haute ; voyez, 
dans le ministère, dans l’armée, sur la flotte , si la pairie est 
un titre de préférence : le fils du roi, depuis sept ans, court' 
les mers; il a commencé par le dernier emploi de la marine , 
et il n’est encore aujourd’hui que capitaine d’une frégate. 
Là les emplois appellent le mérite; là on ignore cet odieux 
nom de parvenu , qui dans d’autres pays a été si longtemps 
' 18 


Digitized by Google 


^ ( =>74 ) 

l’alimcnl de l’orgueil, èl mie insulte à la vertu et à l’Iinma- 
nilé. Le cbancelier York était l’oracle de l’Angleterre ,• et 
l’exlfême simplicité de son origine ajoutait encore au respect 
, qu’on portait à sa personne. Lord Ferrers, dans un accès de 
colère, tue un de ses domestiques ; il est jugé , condamné au 
dernier supplice. Sous la reine Anne les* communes compro- 
mellent la liberté du peuple par le despotisme qu’elles veu- 
lent exercer sur l’élection de leurs membres; la liberté du 
peuple-est sâuvec parles pairs. Nous ne citons qu’un exemple 
sur chaque objet, messieurs; nous pourrions en citer mille. 
Qu’on nous montre un pays sur la terre où le respect pour 
les droite de l'homme soit plus profondément imprimé et plus 
religieusement observé. 

» On oppose que ces sénateurs , n’étant pas les représen- 
tans du peuple , ne peuvent rien être dans le pouvoir légis- 
latif; mais n’est-ce pas une dispute de mots? Ils ne seraient 
pas les représentans*du peuple, mais ils seraient se.s manda- 
taires; le peuple le’ur aurait conCé une partie du pouvoir qui 
lui appartient ; ce serait tonjpurs en vertu d’une volonté 
commune, énoncée primitivement, qu’ils auraient le droit 
d’exercer une volonté particulière dans la formation des lois. 

III. 

s II est temps de passer à la troisième question principale : 
tjuels seront l’espèce d’action, et les divers degrés d’in- 
Jliience de chaque portion du corps législatif) 

» Ce serait au roi seul, comme ayant seul une existence 
séparée et perpétuelle, qu’appartiendrait le droit de convo- 
quer le corps législatif, et il ne pourrait s’en dispenser aux 
époques réglées par la constitution; ce serait lui qui mettrait 
çelle grande assemblée eu exercice et en vacances , con- 
l’onnéincut aux lois; il pourrait non seulement la proroger ^ 
mais la dissoudre, pourvu <{u’à l’instant même il en convo- 
quât une nouvelle. t 

» La chambre des représeulans aurait, comme celle des 
Etals américains cl comme les communes d’Anglelcrrc , le 
droit exclusif de délibérer sur les subside.^; d’en liHyerréteti 
due, la durée ,1e mode, sur la demande qui en serait laite par- 
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le roi. Le sénat ne pourrailque cmuculirou refuser, purement 
elsimpleinept, l’acte que lui enverraientJes représenlans; à res 
derniers seuls appartiendrait non seulement la délibération 
première, niais même l’entière rédaction de toute loj bursale, 
et celle' force irrésistible , perpétuelle , toujours rciiaissanie 
dans un Etat, ne serait jamais à d'aulres qu’à la nation. 

» Le sénat serait un tribunal suprême de justice, mais 
dans un seul cas; c’est devant lui que seraient poursuivis , 
c’est par lui que seraient jugés publiquement tous, les agens 
supérieurs du pouvoir public , accusés d’en avoir l'ait un usage 
contraire à la loi. La chambre seule des représenlans pour- 
rait intenter l’accusation ; tout parlicuKcr et même tout corps 
ne pourrait que dénoncer aux représenlans : cet objet devait 
être indiqué ; ce n’est pas le lapment de se livrer à la discus- 
sion qu'il 'pourrait etUraîner (j). 


(i) « On aura peine à croire que cc moyen d'établir la responsabi- 
lité des ministres, d'assurer tout à la fois la punition des mauvais et la 
sécurité des bons ; que ce moyen, qui u'est autre chose que Yempeache- 
ment porté par les communes d'Angleterre pardevant la cliaiahre J.-s 
pairs, ait pu fournir un prétexte pour comparer notre sénat avec le 
sénat, avec le conseil des Dix, et même avec les in(fuisiteurs d'état 
de Venise. On est honteux d’avoir à répondre à du pareilles absur- 
dités; mais cc cri a été répété; vingt pimphlets ont saisi l'idée heu- 
reuse de cette comparaison brillante, et ont espéré la propager. Tous 
les citoven.s ne peuvent pas être également instruits; trop souvent des 
mots vides de sens ont gouverné le monde ; il faut montrer au peuple 
ù quel point on le trompe. 

> i> Le sénat de Venise est composé de nobles qui , chargés du pouvoir 
exécutif dans ce sénat, exercent le pouvoir législatif dans 'le grand- 
conseil, le pouvoir judiciaire dans les çuarantie.s, ainsi que dans tous 
les autres tribunaux, et rcuuisseot par conséi{iient tous les pouvoirs. Le 
conseil des Dix, qui fait partie du sén.at et du grand-conseil , juge les 
procès criminels des nobles, les crimes de lise-majcsté publique, la 
conduite des commaudans; jette les accusés dans un cachot, ne leur 
permet le secours d’iiueun conseil , les juge en secret , et les condamne 
arbitrairement. Les inqa.silears d'état sont au nombre de trois, deux 
sénatèura du conseil des Dix et un conseiller du Doge ; ils exercent uu 
]ionvoir absolu sur la vie de tous les sujets vénitiens, ne sont tenus de 
rendre aucun compte, de communiqus^r avec qui que Ce soit quand ils 
sent tous troisdu même avis j non sculcueut jugent, mais fout cxéimtsr 
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» La police iniérieure de chaque chambre lui appartien- 
drait privalivemeiJl, ^ - 

» Du reste, tout' autre acte, tout acte de législation ^ pour- 
rait piendre naissance iiidilicremment dans Tune ou l'autre 


leurs jugf mens en s<‘errt, et, sur le rapport de deux espions, envoient 
noyer un uiallitureux ù qui il sera ecliappé quelques paroles indiscrètes 
«ur le gouverncijient. 

» Si l’on disait à un pair britannique, lorsqu'il i**grr solennelle- 
ment un ministre prévaricateur, qu'il, va remplir l'olGce d'un inquisi- 
teur d’élat de Venise j si Ton disait à un membre des communes, lors- 
qu'au nom de Id nation il poursuit 1 oppressiur de la nation, qu'il lait 
le métier d un espion de Venise, riui et l'autre seraient uu peu surpris. 

î) Citoyens, méGez-voiis de ceux qui vous irouipent, et ne mécon- 
naissez pas ceux qui vous restent GdMes. \ds vrais anus sont ceux qui 
tonnaient il y a deux mois pour i|olre liberté menacée j <Jui, bravant 
toutes les vrngeaucis miuistérielles, délendaicol le peuple et le tronc 
des dangers cl des pièges dont ils étai» nt t nlourt's , cl (|ui , au jourd'liui 
que tout (St calinc', que tout est pur dans la région du gouvernement, 
parlant un langageMe paix, ne travaillant (|u’à établir vos droits et h 
remplir vos vœux, 'aiment mieux vous présenter des espérances réellci 
que des crainte^ ebimériques, et vous consoler par l'idée des biens que 
vous allez recueillir, que vous tourmenter encore ]>ar le souv enir des 
maux que vous avez soufferts. Citoyms et reprt'senlans, armons-nous 
contre toutes ces insinuations perGdes. contre toutes çes méGanccs 
funestes par lesipiclb s on veut nous irouhb'r cl nous diviser. Instrui- 
sons-nous par riustoirc des filtres peuples. C'élnii nt les mêmes ressorts 
que faisaient jouet en Angleterre, il y a un siècle et demi., ceux qui la 
rendirent si maîheurense à C(^ltc épocpic; c'était aussi par la terreur 
qu'ils cbercliaicnt sans cesser à soulever le peuple et à dominer le par- 
lement. XTn jour c'était une afnn^c de r^ranrais qui devait descendre en 
Anglelcrto; le lendemain c'clait une armée espagnole j un autre jour 
on devait faire sautèr la cité ; on avait miné jusqu'à la Tamise. Klaient- 
«e les bons citoyens, élaienl-cc les véritables amis de la liberté qui 
tourmentaient ainsi le peuple iuuoceut et malheureux ? Non ^ sans doute. 
I.rs véritables amis du peiiplt^ et de la liberté ylaienl ceux qui avaient 
fait supprimer la chambre étoilée, (pi avaient fait annuler la taxe des 
vaisseaux, qui avaient obtenu la pétition de droits et la tri('nnalilé dc.s 
parlemeus, cl qui avaient senti que là devait se borner la liberté légi- 
time Les autres étaient ceux qui s’honoraient alors, et que l'bislolre a 
flétris depuis, des noms iVindt’f^ènda’iSi d'rtgi/a/cues, de nU*eleurs / 
qvii avaient plutôt soi! de la donîinationpour eux que de la liberté pour 
leurs concitoyens i. qui , ne pouvant exister que par le trouble, sacri- 
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cliamlire ; il ne faut pas que l'une des deux ait toujours sur 
l’aufrc l'avantage d’exercer une censure conitiiuelle; il ne 
faut point qu’une bonne loi nieure, parce que l’idée en sera 
venue dans le sénat plutôt <|ue parmi les représenlans; il faut 
qu’il existe eutre les deux cliamiires une noble émulation à 
qui servira uiieux l'Etat, et un respect réciproque entretenu 
par l’idée qu’elles sont destinée^ à se juger tour à tour. 

» L’acte passé dans une cliaiubrc serait porté à l’autre. Après 
le consentement des deux il serait présenté à lasanclion royale. 
Il laudrail la réunion des trois volontés pour en faire une loi : 
sans l’accord des deux cliaiubrcs, l’acte ne serait pas mémo 
annoncé an roi ; sans la sunctiou du roi, l’accord des deux 
cbamiu'cs n’aurail rien produit. ' 

» Mais la sanction du roi sera-t-elle le seul aCte d’autorité 
législative qu’il puisse exercer'? sera-t-elle le seul genre de 
concours qu’il puisse avoir dans la formation des lois'*' Celte 
question a encore divisé de bons esprits et de, bons citoyens, 
» Nous nous sommes décidés pour l’affirmative. 

» En vain les partisans de fopinion contraire disent-ils que 
le roi doit pouvoir aUcrnativemeut ou sanctionner une loi 
qui sera présentée par la nation ,>ou proposer une loi qifi sera, 
consetitie par la nation; que ce qui importe, c’est qw'une 
seule volonté ne suffise pas pouc régler le destin d’un peuple 
entier; que ccluiqui, revêtu du pouvoir exécutif, qui, cbargé 
du gouvernement, embrasse toutes les partiesdu grand ensem- 
ble, est celui qui doit inconiparablcmenl le mieux connaîtie 
quellealuis sont nécessaires et quelles lois sont abusives. 

» motifs bien plus, pui-ssans nous ont déterminés dans 
le j)arlage que nous avons fait de l’autorité législatrice. 

» (,)u’est-cc que la loi ? L’expressiod de la volonté générale 
elle défit doue nailre au milieu des représentansde tous. 

» Celui qui a conçu le projet d’une lui, qui en a rédigé tons 
les articles, peut avoir une idée que personne ne pénètre, peut 


Cairnt à leur ambkion pcnplr. roi, parlfiirrnt, et qui, après n’avoir 
cessé d’invoquer la grande cliarte, finirent par la fouler auv pieds avec 
plas de mépris qu’elle n'en avait jamais i-ssuyé auftararanl. » (Aô.'c 
Je ni. dê Lalli.— >769 ) 
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tendre un piéjje si bien Couvert qu’aucun œil ne l’aperçoive: 
la nation pourrait tomber dans tes embûches d’un ministre 
ambitieux et perfide. 

» Nous savons bien que le gouvernement aura toujours un 
instrument i un organe; mais l’obligatiom d’en chercher, la 
peine qu’il aura queiquéfois à en trouver ,«eront toujours des 
difficTillés de plns^et des chances de moins' pour loi; tous 
ses projets d’ailleurs seront disentés alors avec liberté , avec 
égalité, avec impartialité. Au lieu de -cela faites tomber une 
loi directeuienl du trôite au milieu de l’Assemblée nationale ; 
tantôt elle sera débattue avec réserve, ce qui sera un mal , car 
les délibérations doivent être libres; tantôt elle sera critiquée 
sans ménagement, ce qui sera un autre mal, car la majesté 
royale ne doit pas être compromise. 

>1 Si le gouvernement a une Ibis l’initiative il l’aura toujours, 
Instruit plus promptement de ce qui se passe dans tout 
l’empirC', il aura toujours une loi prête pour le moment ; le 
peuple s’accoutumera à la recevoir de lui ; il changera le sen- 
timent de sa puissance en un sentiment de sujétion et de dépen- 
dance ; une- époque viendra 5ù le ministère mêlera les pièges 
avec les bienfaits, et où la nation perdra sa liberté pour avoir 
ubaddonné son droit. 

• « 

» Nons n’avons donc pas hésité à penser que l’initiative, la 
proposition-, la discussion, la rédaction de la loi, doivent 
appartenir aux deux chambres, et la sanction seule au roi. Il 
J a plus; nous nbvons envisagé jusqu’ici la prérogairve royale 
que sous ses rapports d’utilité publique ; mais en la considérant 
même sons le rapport de celui qui en est revêtu , et eçi rendant 
cet hommage aux vertus dü prince qui nous gouverne, de 
nous permettre une seule pensée dont il soit personnellement 
l’objet , quand rintérèl de la nation réclame toutes nos facultés, 
tious aimons à nous dire que s’il compare le dernier état des 
choses avec celui que nous proposons d’établir, il doit trouver 
sa prérogative infiniment rehaussée, loin d’être descendue. 
Certes, c’est un plus noble emploi , c’est une plus grande des- 
tinée pour un homme d’apposer, par sa volonté particulière. 
Je sceau de la loi à la volonté générale, que de soumettre des 
projets de loi aux éternelles discussions , aux critiques amères 
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6t aux refus dédaigncBX de treize corporations isolées, qui 
en étaient' venu^afo,pitiint'd’attribaer à leur eonsenicmeni la 
Tenu lég»slativ<f>^efc/tjm disaient la sanction de l'enregis- 
trement. , ^ "V. * ' ■ 

,» Enfin s’éléyèNine dernière et importante question. Cette 
sanction, qui‘sera le partage du roi dans le pouvoir législatif, 
sera-t-elle indispensablement nécessaire à la loi ? Pourra-t-il la 
réefaser? Aura-t-il une négative, un -weW? Le sénat en aura-t-il 
up ? Ce veto sera-t-il illimité ou suspensif? 

» Cette question devant être l’objet d’un travail particu- 
lier (r), nous nous bornerons à poser ici desprincipesgénéraux. 

> Après l’examen le plùs approfondi, il a paru à la pluralité 
d’entre nous quex demander si le roi aurait un veto illimité, 
c’était demander s’il aurait une sanction. 

» S’il doit arriver un terme où l’Asscmblée'natiohale pourra 
se passer de la sanction royale , cette sanction n’euste pas; le 
roi n’est pas portion du corps législatif. ' . 

a Si la sanction n’existe pas, si le roi n’a pas de 'veto illimité, 
s’il n’est pas portion du corps législatif, alors il n’y a pas de 
moyen de sauver la prérogative royale; il n^ a pas d’obstacle 
insurmontable aux entreprises de la puissance législative sur la 
puissance exécutrice, à l’invasion, à la confusion des pou- 
voirs, par conséquent au renversement de la constitution et à 
l’oppression du peuple (a). ' 



(l) Celui de M. Mounicr; ouvrage profond, sans doute, et sagement 
pensé, dans lequel l'anteur s'attache à dyveloppcr les avantages de 
la sanction royale, ainsi que "les motifs qui ont porte le comité de- 
constitution à l’adopter; mais il nous a pnru que les principes reposés 
par M. de Lalli seraient suffisamment 'démontres et appréciés dans la 
discussion ci-après, laquelle présente en quelque sorte l'ojtinion de 
toute rAssemblcc', tandis que M. Mounier ne reproduit, que l'opinion 
du comité dont il est rapporteur opinion déjà émisé par M. du Lalli. 
Par cette raison nous nous croyonsùis]>cnsés de rapporter le discours 
de M. Mounier. ’ , 

fn) «'Si la puissance exécutrice n'a pas le droit d’arrêter les entre- 
prises du corps législatif, celui-ci sera dcsjjotique , car , comme il 
pourra se donner tout le pouvoir qu'il peut im.-rgincr, il anéantira toutes 
1 m autres puissances. (Montesquieu , Esprit tles lois, liv. a, cLap. 6.) 
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» Une'ftoi* les lois Inirsales i-emiips à U disp^psidon dea 
reprçsentans du peuple, une lois la cpnsiiluliob fixée, quu 
pourra-t-il craindre du veto illimité que cette oonslilation aura 
donné au roi? 

» Une nouvelle loiseraproposée;ouell6,sera arantaj^cnse à ' 
la prérogative rojale , pu elle lui scca.mJi^éMplp^ 4 >U£llc lui 
sera nuisible. ^ ‘ 

» Si avantageuse, le roi ira audeyant : si le 

roi n’aura aucun intérêt à l’euipêclu'r ; il aura un intérêt con- 
traire; les mauvais rois, euX-mêmes désirent qué de bonnes 
lois fassent fleurir leur royaume tsi nuisible, alors non seule- 
ment il est bon , mais il est néeessaire que le roi puisse l’empê- 
che», qu’il puisse préserver la constitution dans laquelle sa 
•prérogative royale aura été «3100106, non pour l’avantage du 
monarque, mais pour. celui des sujets. 

» Çue si le roi faisait usage de sa négative dans les deux 
premiers cas; s’il frappait ÜB i;e/ouneloi indiflerente ou avan- 
tageuse à sa prérogative , certes il faudrait que cette loi fût 
bien mauvaise pour qu’il aimât mieux compromettre son repos 
et sacrifier son intérêt que de la laisser passer; alors, plus 
que jamais , il faudrait admettre, ce né serait pas assez, il fau- 
drait bénir le veto qui empêcherait une telle loi d’exister.*. 

» On ne conçoit pas davantage quelles craintes pourrait 
inspirer le veto du sénat^sa résistance aura toujours pour but 
ou de défendre les représentans de la nation contre les entre- 
prises. du trône, ou de défendre la prérogative du trône 
contré les entreprises des représentans , ou de défendre la con- 
servation de ses propres privilèges ; dans fous ces cas', il inam- 
tiendra la Constitution. 

» Quelle serait l’existence du sénat , de quelle considération 
jouirait-il, quelle influence aurait-il, comment pourrait— il 
briser, détourner le choc entre les représentans et le roi , enfin 
quelle bhlance, quelle nnion espérer entre les detis chambres, 
si elles n’ont pas l’une sur l’autre un veto illiniilé? 

n En deux mots, si l’on ôte au roi le veto illimité , à plus 
forte raison l’ôlera-t-on au sénat; Voilà donc la chambre des 
représentans puissance unique et sans bornes. 

» Si, en laissant au roi le veto illimité, on l’ôte au sénat, 
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voilà donc Iç roi cl la cJiainbre reprcscnians exposés per- 
péluf:)leuieut à être aux prises. 

» Que dans. les constitutions américaines les gouverneurs 
respectifs des treize états n’aient 411’un vélo suspensif, cela 
peut ^irc adapté à leur position j ces gonvernenrs sont passa- 
gers; ils ont l'un d^^ns l’autre environ deux cent trente miHc 
lionimes à gouverner;- leur prérogative n-’k pas besoin-d’être 
maintenue avec une grande rigueur; ils ont autant de. défen- 
seurs de cette prérogative qu’il y a de'ciioyens ipit espèrent 
bientôt leur succéder dans leur emploi ; mais qu’oh parte de là 
pour croire que ce môme’iieto suffit à un monarque héréditaire, 
à un roi qui a vingl-si.x millions de sujets à gouverner, dont la 
prérogative est perpétuellement enviée et a besoin de l’exercice 
le plusactif , c’est ce qiii cause toujours un nouvej étonnement. 

» Il serait possible de prouver qu’en dernière analise mettre 
en question si le veto duToi sera suspensif ou illimité^ c’est 
mettre en question si l’on aura ou si l’tVu' n’aur;i pas de roi. 
fdr, la voloplé delà nation est qu’il y ait'un roi, ol la liberté de 
la nation a besoin d’un i^oi , a besoin de la prérogative du roi , 
a besoin de la sanction du roi; enfin, nous ne craindrons pas 
de répéter en finissant ce que M. le comte de -Mirabeau a dit 
avec l’énergie qui le caractérise', quil'vaudrait mieux vivre 
h Constantinople qu’en France si l’on pouvait y faire des 
lois sans la sanction royale. 


Résumons. Parmi les différentes questions qnê nous avons 
parcourues il en est plusieurs sur lesquelles nous avonslaissé 
la décision incertaine, non pas que nous n’ayons aussi nfic 
opinion formée à cet égàril, iqais parce que cette ojiinion 
pouvait -rencontrer des difficultés qui ne sont pas encore 
sulfisaminent écidircics : nous écartons, pour i'inslanl toutes 
c<-3 questions secondai-ces ; nous noüs bornons à résumer les 
qncst.ions principales sur lesquelles notre sentiment a été 
euiièreinent prononcé, et nous tenons pour principes certains : 
» 1°. (,)ue le corps législatif doit cire composé Je trois 
parties ; du roi, d’un sénat et des représentant île la nation. 

» 2". Que ce doit cire le droit et le devoir du roi de con- 
voquer le corps législatif aux époques fixées par la consli- 
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, tulion ; qii'’n peut le proroger et même le dissoudre, pourvu 
qu’à l’instant il en convoque un nouveau. 

» 5®. Que tonte délibération pour les subsides doit prendre 
naissance dans la chambre des représentans, sur la demande 
du roi ; qu’à eux seuls doit appartenir le droit de dresser 
l’acte qui les accorderai et que le sénat ne dpit pouvoir que 
consentir ou rejeter cet acte, purement et simplement. 

» 4°* Que le sénat doit être seul juge des agcus supérieurs 
du pouvoir public accusés d’en avoir l'ait un usage contraire 
à la loi; que la chambre des représentans doit étt-e seule 
accusatrice, 'et que l'accusation, le procès et le jugement 
doivent être publics. 

» 5°. Que chaque chambre doit juger privativement ce qui 
concerne sa police et ses'droits particuliers. 

» 6”. Que tout autre objet, que tmit.acte de législation doit 
être comman ans deux chambres ; qu’il peut prendre nais- 
sance indisêin^cleiuent dans l’u«ie ou dans l’autre, et que s’il 
passe dans l’une il doit être porté à l’autre. 

» 7®. Que la sanction royale est nécessaire pour la forma- 
tion de la loi. 

» 8®. Que l’initiative, c’est-à-dire la proposition et la rédac- 
tion des Jois, doivent appartenir exclusivement aux deux 
chambres, et la sanction seule au roi. . 

» y®. Qu’aucune loi ne peut être présentée à la saUclion 
royale sans avoir été consentie par les deux chambres. 

» 10°. Que les deux chambres doivent avoir la négative 
cu'le veto l’une sur l’autre, et que. Je roi doit l’avoir sur 
les deux, 

D I s c U s s I O.M. 

^ • 

Discours et opinions de MM. le comte de Mirabeau, 
Pétion., Malouet, l’abbé Grégoire, l’abbé Maiiry, Rabaat 
de Saint-Etienne , Desèze,' le chevalier Alexandre de 
Lamcth, le comte de Clermont-Tonnerre ,ie mar^uit de 
• S illery , le comte d’Antraigues, l’abbé Syejres. 

~ Le rapport fait par M. de Lalli ne pouvant être à la fois 
considéré dans toutes scs parties, l’Assemblée en simplifia 
d’abord la discussion en ne lui donnant pour objet que les 
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trois poînls principaux de là sanction royale^ de l'untlé et 
de la permanence , et elle décida ensuite que ces questions, 
essentiellement liées l’une ù Pautre, pourraient être traitées 
concurremment. Or, dans le choix des opinions ci-après, 
nous n’avons suivi d’autre méthode que de placer successi- 
vpmenl entr’elles une sorte d’opposition. - . 

f 

Discours de M. le comte de Mirabeau (i). 

« Messieurs (2), dans la monarchie la mieux organisée l’au- 
torité royale est toujours l’objet des craintes des meilleurs 
cito}cns ; celui que la loi met au-dessus de tons devient aisé- 


(l) L’opinion de Mirabeau mit la. sanction royale était déjà con- 
nue. Dans une discussion étrangère à ce sujet il avait été amené à 
dire, trois mois auparavant Je crois le veto du roi tel icoaent néces- 
saire , que j’aimerais mieux vivre à Con.stantinople qu’en France s’il 
ne l'avait pas. Oui , je le déclare , je ne connaîtrais rien de plus terrible 
que l’aristocratie souveraine de six cents personnes qui demain pour- 
raient SC rendre in.imoviblcs, après demain héréditaires, et finiraient, 
comme les aristot'ratcs de tous les pays du monde, par tout cjpvahir.— 
(a) U Lorsque j’ai parlé sur la sanction royale j'ai autant |uitlé que 
lu ; ainsi l’on ne retrouvera pas ici tout ce que j’ai dit ; mais on n’y 
lira rien que je n’aie dit. L’uidulgen.cc d’une assemblée est beaucoup 
plus grande que celle des lecteurs; c'est donc un véritable sacrifies 
•de mon amour-propre que je fais, par obéissance pour l’Assemblée, en 
lais.sant imprimiCr mon di.seours 11 est devenu impossible, par la marche 
des séances de l’Assemblée nationale, de rien écrire avec soin, ni 
même d’organiscr-aucun ou^Mge; il ne l'est pas moins ‘de ré(lécbir, si 
l’on n'a pas de très-grandes avances : quiconque n'apportera pas à 
l'Assemblée nationale des princi|>cs arrêtés, risquera de n'y .embrasser 
que des opinions très-ifteonsidérées. 

» Mais il a paru sur le beau sujet de la sanction royale un écrit de 
M. le marquis de Cai'àuV, intitulé 'J ÿlniplicUe de l’idée d’une consti- 
tution, qui est une mine inépuisable d’idées saines et profondes, dont 
j’ai beaucoup profité ; par exemple, toute la partie de mon discours 
rcl.rtive à la permanence des assemblées nationales en est extraite. 

U Je regarde l’écrit de M. de Casaux comme l’ouvrage de génie qu’a 
produit la révolution. Je ne connais pas un joum.al qui én ait parlé, et 
è en juger par les principes exposés en cette occasion solennelle dans 
l’Assem'ulée , il a été très-peu lu des représentans de la nation ». ( Note 
de Mirstbeau. ) 
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ment le rival de la loi ; assez puissant pour proléger la consli- 
lutioti, il est souvent tenté do la détruire. La marclie uni- 
forme cju a suivie partout 1 autorité îles rois n’a ijue trop 
enseigné la nécessité de les suiveiller ; cette déliancc, salu- 
taire en soi, nous |>orte naturellement à désirer de contenir 
un pouvoir si redoutable; une secrète terreur nous éloigne 
malgié nous des niopcns dont il faut armer le chef suprême 
de la nation , afin qu il puisse remplir les fonctions qui lui sont 
assignées. 

» Cependant, si l’op considéré de sang-froid les principes 
et la nature d’un gouvérneiiient monarcliiqne , institué sur la 
base de la soiiveraineJé du peuple ; si l’on examincatteniive- 
mcnl les circonstances qui donnent lien à sa lorniation, on 
vend que le monarque doit t ire considéré plâtût eonnne le 
prolecleur des peuples que comme remiemi de leur bonheua’. 

' M Denx pouvoirs sont nécessaires à l’existence et aux'fonc- 
tions du corps politique; celui de vouloir et celor d’agir, l’ar 
le premier la société établit les règles qui doivent la conduire 
au but qu’elle se jiropose, et qui est incontestablement le bien 
de tous ! par le second, ces règles s’exécutent, et la force 
publique sert à faire triompher la société des obsiîvclcs que 
celte exécution pourrait reucontrer dans l’opposition des 
volontés individuelles. ' 

» Chez une grande nation ces deux pouvoirs ne peuvent 
être exqrcés par elle-.raèmc ; delà la nécessité -des représen-" 
tans du peuple pour l’exercice de la faculté de vouloir , ou de 
la puissance législative; de là encore la nécessité d’une autre 
espèce de rëprésenlans pour l’exercice de la üteullé d’agir, ou 
de la puissance exécutive. 

» Tins la nation est considérable, plus il importe qtie celle 
dernière puissance soit active ; delà la nécessité d’un chef uni- 
que et /Suprême, d’un gouvernement monarcliique dans les 
grands étals, où les convulsions, les déiuembremcus seraient 
infiiiinient à craindre s’il ii’exislait une forte suffisante pour 
fil réunir toutes les parties, et tourner vers un centre corn-" 
jiiun leur activité. 

» L'une cl l'autre de ces puissances sont également néces- 
saires, également cbèresl à la nation ; il y a cependant ceci ds 
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rcmarquaLle, c’esl qne’la pni^anre exécutive, agissant conli- 
nuellemenl sur le peuple, tst Jans un rapport plus iuiniédiat 
avec lui; que, chargée du soin <te niainicnir l’équilibre, d’ein- 
pécher les partialités , les préférences vers lesquelles le petit 
nombre tend s:inacesse au préjudice du plus grand, il importe 
à ce même peuple que celte puissancè ail constamment en 
main un moyen sûr de se maintenir. 

» Ce moyen existe dans le droit attribué au chef suprême 
de la nation d'examiner les actes de la'puissance législative, et 
de leur donner ou de leur refuser le caractère jacré de loi. 

» Appelé par son institution même à être tout à la fois 
l’exécuteur de It^ loi et le protecteur du peuple, le monarque 
pourrait être forcé de tourner contre le peuple la force publi- 
que , si son intervention n’était pas requise pour compléter 
les actes de la législation e^^ les déclarant conformes à la volonté ' 
générale. • ' 

» Cette prérogative dumouprqiic est particulièrement essen- 
tielle dans tout étal où le p'ouvoir législatif ne pouvant en • 
aucune manière être exercé par le peuple lui-rtiême, il est 
forcé de le confier à des roprésentans. 

» La nature des choses ne tournant pas nécessairement le 
choix de ces roprésentans verS les plus dignes, mais vers ceux 
que, leur situation, leur fortune , et des circonstances particu- 
lières désignent comme pouvant faire plus volontiers le sacri- 
fice de leur temps à la chose publique, il résultera toujours, du 
choix de ces représentansdu peuple , une espèce d’aristocratie 
de fait, qui,. tendant sans, cesse à aêq'uérir une .consistance 
légale, deviendra également hostile poür le monarque, à 
qui elle voudra s’égaler, et pour le peuple, quelle cherchera 
toujours à tenir dans l’abaisçement. 

» De là cette alliance naturelle et nécessaire entre le prince 
et le peuple contre toute espèce d’aristocratie; alliance fondée 
sur ce qu’ayant les lîiêmes intérêts, les mêmes craintes, ils 
doivent avoir un même but, et, par conséquent une même 
volonté. 

a Si d’un côté la gran'tlcur du prince dépend de la prospé- 
rité du peuple, le bonheur du peuple repose principalement 
sur la puissance tutélaire du prince. 
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» Ce ii’esl ilonc point pour son avantage particulier que 
le monarque intervient dans la législation, mais pour l’intérùl 
même du peuple; cl c’est dans ce sens qu’on peut et qu’on doit 
dire que la sanction royale n’est point la prérogative du mo- 
narque, mais la propriété, le dbmaine de la nation. 

» J’ai st^pposé jusqu’ici un ordre de choses vers lequel nous 
marchons à grand pas; je veux dire une monarchie organisée 
et constituée ; mais comme nous ne sommes point encore arri- 
vés à cet ordre-dc choses, je dois m’expliquer hauiemgnl. Je 
pense que le droit de suspendre, et même d’arrêter l’action 
du corps h'gislatif, doit appartenir au roi quand la constitu- 
tion sera laite, et qu’il s’agira seulement de la maintenir. 
Mais ce droit d’arrêter, ce veto, ne saurait s’exercer quand il 
s’agit de créer la constitution : je ne conçois pas comment on 
pourrait disputer à un peuple ledroitdese donner à lui-uiême 
la constitution par laquelle il lui plaît d’être gouverné dé- 
sormais. 

» Cherchons donc uniquement si dans la constitution à 
créer la sanction royale doit entrer comme partie intégrante 
de la législature. 

» Ccrlaineiiient, àqui ne saisit que les surfaces, dé grandes 
objections s’offrent contre l'idée d’un veto excercé par un 
individu quelconque, contre le vœu des représenlans du peu- 
ple. Lorsqu’on suppose que l’Assembrée nationale, composée 
de scs vrais élémens , présente au prince le fruit de ses déli- 
bérations par tête, lui offre le résultat de la discussion la plus 
libre et la plus éclairée^ le produit de toutes les connaissan- 
ces qu’elle a pu recueillir , il semble que c'est là tout ce que 
la prudence humaine exige pour constater , je ne dis pas seu- 
lement la volonté, mais la raison générale; et sans doute, 
sous ce point de vue abstrait, il parait répugner au bon sens 
d’admettij; qu’un homme seul ait le droit de répondre r je 
m’oppose à cette volonté , à cette raison générale. Cette idée 
devient même plus choquante encore lorsqu’il doit être établi, 
par la coiAtiluiion , que l’homme armé .de ce terrible veto le 
sera de toute la force publique , sansdaqnellc la volonté géné- 
rale ne peut jamais être assurée de son exécution. ^ 

J) Toutes ces objections disparaissent devant celle grande 
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vérité, que , sans un droit de résistance dans la main du dépo- 
sitaire de la force publique, celle force pourrait souvenl cire 
réclamée et employée malgré lui à exécuter des volontés 
contraires à la volonté générale. 

» Or , pour démontrer par un exemple que ce d.ingcr 
existcrailsi le prinee était dépouillé duvero sur toutes les pro- 
positions de loi que lui présenterait l’Assemblée nationale, je 
ne depiandc (jue la supposition d’un mauvais choix de rcpré- 
sentans et deux régleniens intérieurs déjA proposés et auto- 
risés par l’exemple de l’Angleterre , savoir , l’exclusion du 
public Je la chambre nationale sur 1^ simple réquisition d’un 
membre «le l’Assemblée, et l'interdiction aux papiers publics 
de rendre compte de ses délibérations. 

a Ces deux régicmens obtenus, il est évident qu’on passe- 
rait bientôt à l’expulsion Je tout membre indiscret , et la 
terreur «lu despotisme de l’Assemblée agissant Sur l’Assemblée 
môme, il ne faudrait plus , sous an prince faible, qu’un peu 
de temps et d’adresse pour établir légalement la domination 
de douze cenis aristocrates , réduire l'autorité royale à n’ètrc 
que l'insinimenl passif de leurs volontés, et replonger le 
peuple dans cel état d’avilissement qui accompagne toujours 
la servitude du prince. 

» Le prince est le représentant perpétuel du peuple, comme 
les députés sont ses ceprésentans élus à certaines époques. Les 
droits de l’nn , comme ceux des autres, ne sont fondes que 
sur l’utilité de ceux qui les ont établis. 

» iVrsonne ne réchiine contre \e veto Je l’Assemblée natio- 
nale , qui n’est elfeçtivement qu’un droit, Ju peuple confié à 
scs représenlans pour s’opposer à toute proposition qui le,u- 
drail.au rclablissement du despotisme ministériel : pourquoi 
donc réclamer contre le vùlo du prince , qui n’est au.sii qu’un 
dçoii du peuple confié spécialement au prince , parce que le 
prince est aussi intéressé que le peuple i prévenir l’étahlis- 
scnienl de l’aristocratie ? 

» Mais, dit-on, les députés du peuple dans l’Asseinblt'e 
nationale n’élanl revêtus du pouvoir que pour un temps 
limité, et n’ayant aucune partie du pouvoir exéentir, l’abus 
qu’iU peuvent faire de leur velu ne peut être d’une cotisé- 
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quence aussi funeste que celui qu’un priiiCe inamovible o]>po*' 
serait à une loi juste et raisonnable. • ' ' 

» Premièrement, sj le priucç n’a pas le veto , qui empè- 
.chera les représentans dupe’uple de prolonger, et Liealô.t après 
d’eterniser leur députation ?.( C’est ainsi, et non comme on 
’ jôus l’a dit , par la suppression de la chambre des pairs, que 
. ’le lori" parlement renversa la liberté politique de la Grande- 
Bretagne. ) Qui les enipêcU$ra même de s’approprier la partie 
du pouvoir exécutif qui dispose des emplois et des grâces 'f 
Manqueront- ils de prétextes pqnr’juslifier celle usurpation? 
Les emplois sont si scandaleusement remplis i Jjes çrâces si 
indignement prostituées ! etc. 

» Secondement, le veto, soit du prince, soit des députés à 
J l’Assemblée nationale , n’a d’autre vertu que d’arrêter une 
proposition \ il ne peut donc résulter d’un veto , quel qu’il 
soit, qu’une inaction du pouvoir exécutif à cet effet. 

» Troisièmement^, le veto du prince peut sans doute s’op- 
poser à une bonne loi ; mais il peut préserver d’une mauvaise , 
dont la possibllilé ne saurait. être contestée. - ^ 

» Qualrièipement , je supposerai qu’én effet le veto du 
prince empêche l’établissement de la loi la plus sage otla plus ' 
avantageuse à la nation. Qu’arrivera-t il, si le retour assuel 
tic l'Assemblée nationale est aussi solidement assuré que la 
coitronne 'iur la tête du prince qui la porte , c’est-à-dire si 
le retour annuel de l’Assemblée hationale est assuré par une 
loi vraiment constitutionnelle , qui défende , sous peine de 
convittion d’imbécillité, de proppser ni la concession d’au- 
cune espècé d'impôt, niT’établissement deda force militaire 
pour plus d’utie aifnée? Supposons que le prince ak usé de 
■son veto : l’Assemblée déterminera d’abord si l’usage qu’il en 
a fait a ou n’a pas des conséquences fâcheuses pour la 
liberté. * 

» Dans le second cas , la difficulté élevée par l’interposition 
du veto se trouvant nulle ou d’une légère importance, l’As- 
semblée nationale votera l’impôt et l’année pour le terme 
ordinaire, et dés lors tout reste dans l’ordre ’aecouiumé.' 

, » Dans le premier cas , l’Assemblée aura divers moyens 
d'inlluer sur la volonté du roi j elle jwurra refuser l’impôt ; 
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elle pomra refuser l’aruiée ; elle pourra refuser l’un et l’auire, 
ou . simplement ne les voler que pour un terme très-court. 
Quel que soit celui île ces porlis qu'adopte l’Assemblée, le 
prince, menacé de la paralysie du (pouvoir exécutif à nne 
époque connue , n’a plus d’autre moyen que d’en appeler à 
soyi peuple en dissolvant l’Assemblée. , 

» Si donc alors le peuple renvoie les mêmes députés à 
l’Assemblée , ne faudra-t-il pas que le prince •oidwfe? câr 
c’est là le vrai mol, quelque idée (Ju’oii lui ait donné jus-, 
qu’alors de sa prélendue-souveraineté , lorsqu’il >cesse d’être f- 
uni d’opinion avec son peuple , et que le pëuple est éclairée 
^ Supposez maintenant la drqi* du vélo Cidevé au prince, 
et le prinçe obligé de sanctionner une mauvaise foi : vous 
n’avez plus d’espoir que^dans nue insurrection générale , dont , 
l’issue la plus heureuse serait probablement plus funeste aux 
indignes repcéseqtans duq>euplc -que la dissuluiioh de leur 
assemblée. Mais est-il bien certain que oelte'insqrreclion me 
serait funeste qu'aux iudignes représeutans du peuple?;.... 
J’y vois encore une ressource pour les ]>artisaiis .du despo- 
tisme des ministres; j’y vois Ic'dauger iiiimiiient do lu paix 
publique, troublée et pejjt-èire .vio]ée.‘ J’y vois l’incendie 
presque inévitable et trop longtemps à ccaindre dans un Etat 
où une révolution si nécessaire , «suis si rapide, a lai.ssé des 
. germes de division et de Italno , que l’alfèrinisscment de la 
constitution par les travaux succqs^^s de l’Asséinblée , peut 
seule étouffer. • • * ■ . ' 

» Vous le voyez, messieurs, j’ai partout supposé la per- 
maiieucc de FAsseniblée nationale y Cl j’eu ai même tiré tous 
mes arguinens én faveur de la sanction rdj'aie , qui mç parait 
le rempart inexpugnable de la liberté poliiiquo, pourvoi que 
le roi ue puisse jamais sVbstmerdaqs son veto sans dissoudre,., 
ni dissoudre sans convoquer iinniédialemcnl unU anti'c ussem. 
Liée , parce que la constitution ne doit pa« pérrneUre^que le 
corps $oci;il soit jamais sans i;cprésentaiiÿ ; pou.rra qu’une 
loi coustilutlonnelle déclqre tous les impôts et lUêine l'armée 
apnullés de droit, trois mois après la dièsolnlioii 'de l’Assem-: 
Liée nationale; pourvu enfin que la responsabilité des minis-.' 
très soit toujours exercée avqa la plus.inflexiblo rigueiu'j et 
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quand la chose publique ne devrajt pas s'amf^liorer chaque 
apnée ^des progrès 3e la raison ^oblique , né< suffirait-il pas, 
pour nous décider à prononcer l'annualité de l’Assemblée 
nationale, de jeter uh ceiip d’oeil sur l’efirayanie étendue de» 
nos devoir»'? ■ ' ' ■ 

» Les finances seules appellent peut-être pour uh demi- 
siècle nos travaux. ' 

» Qui dp nous, j’oseJe demander, a calculéTaclion immé- 
diate et la réaction plus éloignée de celle multitude d’inipôts 
qui nous écrrfse sur la richesse générale , dont on reconnaît 
enCb qu’on ne {jéot'plus sé passer. ^ , 

» Ëst-il un seul de nos impéts dont on aitârhaginé'd’appro- 
fondir l’influenc,e sur l’aisance du 'travailleur,, aisance sans 
laquelle une nation ne ppüt jamais ^tre riche? 

» Savezi-Tous jusqu’à quel ^oint l’inquisition , TeSpionnage 
et la délatioh^ssurent le.'prtfduit des Uns? Etes-vous assez 
instruits que.le génie-fiscal n’a recours tjn’au fusil; « la potence 
_ et<aux galères pdur prévenir la diminution' des aüfres ? • ' 

» Est^il'impossibja d’imaginer quelque chose de moins 
ridiculemenfabsurde , de moins horriblement partial que ce 
système de financé “que lios grands 'fidanciers ont trouvé si 

bien balaucé jnsqù’à présent 2 • • " • 

» A-t-on des idées'àssez claires de la propriété, et ceS idées 
sénl-elles assez' répandui^s dans, la généralité des -Tiommes, . 
pour assurer'anx loiàqtfeüesprôdmro'nt coite espèce d’obéis- 
sance qui ne répugna jamais à l’homme faisonnable, efqui 
honore l’hopiuie de bien ■? ' ' 

Aurez-vous jamais "un crédit uatiànal' aussi- lubgtempj 
qu’une loi ne vous garantira pas que tous lés ans la nation 
assemblée recevra des administrateurs des finances nu compte 
exacfdeleur gestion, qdé tous les créanciers de l’Ètat'poUrront 
demanderecbaque année à la nation le paicm'ent des inlérêtè 
qui lenr.soiit dus , 'qùé tous les ans enfin l’étranger sanra o& 
trouver la nation, qui'craîndrâ tou/burs de se déshonorer, ce 
’ qui n’inquiétera jamais ministres ? ' 

. » Si vous passez dei fiutincps'aa code èivü et orîihiiiel , ne 
Voyez-vous pas q.ue rimpos<libiilitp d’en rédiger qui* soient 
digne» de vous avant unè h>pgm-périocle né saurait vous dis- 
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penser de ^ji-oüleV des luimères qui seront l’acquisition de 
■cliaquc année? Voas.en re|iQ3erez*v«.us encore, pour les 
améliorations provisoires qui peuvent s’adapter aux circons- 
taitGc% sur tlesaainisires qui croiront avoir tout lait q^iand ils 
anro'nl -dit T Le roi sait tout , car je lui ai tout appris, et fe 
n’ai fait qu'exécuter ses ordres absolus , que jq lui’ ai dit 
de nie donner. 

» Pèlit-élre, pour éloigner le retour des assembk5«s natio- 
nales , on vous proposera une cominission ifHérniédiaire; 
mais cette commission intennédiaice fera ce que ferait l’As- 
semblée nationale , et alors jç ne vois pas pourquoi celle-ci 
ne se rassemblerait pas; ou elle n’aura pas le pouvoir de faire 
ce qae ferait l’Assembléo, et alors die ne la suppléera pas! 
El ne voyez-vous pas d’ailleurs que celte commission clevicn- 
drait> corps où le ministère vicndhiii se rccrûler, et que 
pour yprarvenir on deviendrait inséiasHileiftem ledocile'.instru- 
ment de la conr et deTintrigue ? •'■ • ■ 

» Oti a souvenu cpie le pbud’espri» püblic s’cpposôau retour 
annuel de l’Assemblée luitionale.' Mais cpmment formerez- 
vous mieux cet esprit public qu’en rapprocliant les époques 
ou chaque citoyen sera'appelç a' en donncé des preuves? 
Pouvait-il exister, cet. esprit public ,.qaqp'd la fatale division 
des ordres absorbait tourne qu’elle H’àvilissa'it pas ;jjuand tous 
les citoj’ehs, gfat.ds- et petits,. n’Svaient (J’àUtrè ressourcé 
contre les humdialions e% Püisouc'iance, efdaulri? dédomma- 
gement de leur nullité que fns.speclacles, la éBasse; l’iiuri- 
gne, la cabale, le jeu, lôus Ici vices? ’ ’ . • • 

a On a obiecté res'fi-af;? ’ïmmenses d’un^ éreci/on ei d’une 
Assemblée natfoiMle aniiuelleV ’ * 

’ » Todt x'Si calculé; trois i^illioos forment la substance de 
èelte grandé objection : eB’ qbc’#ont tVbis millions po\ir une 

nation qui’en paie six çentj^ et.quiw’én aürâit p;À trois cen\ 
cm., liante d payer, si depuis trente anS elle aVait eu aiuiuel-. 
lebient une Ass'embl.éé nationale^ ‘ 

» On a été jifsqu’â me dire : Qui voudra être merixlre de 
l Assemblée nfitionnle , si elle a <fes" cessions annuelfes' 

Et je répofûls à ces ‘étrângés paroles : Ce ne sera, pas 
qiy le demandez;.... mais ce sera tout digne membre dû clergé 
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qui voudra et qui pourra prouver aux. maJî»eure\ïX-<iombicn. ^ 
loiclergé esl utile ;,..vtout digne ineinbte de ia^noble^ qui- 
voudra et . pourra prouver'4 là natiou que la noblesse aussi 
peiq la servir de plus,d’une manière cfi sera tout membre 
des communes, qui voudra pouvoir dire à tout noble abor- 
-ueiUi de ?on >itre ; combien de fois avez-vous siégé.patmi' 

les législateurs ? . . ■ ' ' " j 

» Enfin', les Anglais, qui ont lotit fait, dit-on S^assem- 
bleutnçanitoeins lops les aps , et trouvent toujpurs quelque 
"cboscà faire; et les Français qui ont tout à faire, ne s’assem*- 
bïeraient,pas tous les ans!...., ; ‘ ■ 

B Nous aurons donc u«e As^enil>^ée permanente, et cette 
i’^liiution sul.Iime Serait à elle seule le eoulvepoitla su^u» 

du lifttp.royiJ. ‘ ^ - ^ 

» Quoi , disent ceux qu’un grand pouvoir effcaje , p6rce 
qu’ils ne. saveni.le jjiger:qu« par, ses abus Je peto roy^ sepait 
sans iiinitesl ll n’y aurait.pas Un moment déterminé, par la 
qonsütuliçm où ce veto Ùe pourrait plus ehtrayqr..la. J)uis- 
sàncelégMilaiive? .Ne.sccaU-ee pas un dpsp^tne', gne la 
gouvernçmenl ou le roi pourrait dire': Voil^ la yolqnté de 
mon pèuîiie ; mais la mièune lui est oonlrai.re,, et c’est la 
mièmk qdi prévqndra ! . , y. . ■ r/îj-'i 

,» Cepx qui sénl*agitésde celte crain.te proposent ce qn’ils 
appellent, un, veto suspensif, ç’estrà-dire que le çoi pourra 
refiîse'r-sa sancüon à un projet de |oi qu’il- désapprouve; il 
pourra dissoudred’ Assemblée qatiop^e., On-çp att^p<Và une 
nouvelfe; mais si celte .notfvellê Àssembl^ lui .représente la 
même loi gb*»! à rejetée, il sera forcé dç i>dnîettre. > r 
» Voici leur raî^nnoraent dans toyle. sa Ipiye. Quand le 
roirefnsede sanctionner Ja loi, que. l’Assemblée nationale lui 
propose, il est à'^snp'imser qu’il jage cette loi contraire ^au* 
inlérèts'du peuplé, bu^gp’elle usurpe sur le pouvwr exécutif, 
qniraâde en lui i et qu’il doit défendre dans, ce cas, il 
appellé é la nation '; elle npmm.e une, nouvelle législature; 
elle confie son voeu à ses nouvep.ux reprœqnl^ns; ,par «consé- 
quent elle prononce ; il finit «jue Ip- roi sê. souinéltâ, ou' qu il 
dénhf l’auioriié ^ ttibuual suprême at^fiel b^même^ eq 
„ avait appelé. ' ' . - • 
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suffira-t-il pour le faire décbair de «cs'haules prérogalives? 
Ce serait détruire d’une main, ce que vous auriez élevé de 
l’autre; qe ferait- associer à «me précaution de paix et de 
sûretç le moyen I e-plus, propre à soulever eans, cesse lesr plus 
tertildes orages?- -, ? ‘ . 

» Passez de celte considération au; instrumens du pouvoir 
qui doivent'être entre les mains du chef de lé nalioii. Ç’esl à 
vingt-cinq millions d*ht>n)n»es qu’il doit ôommander^ c’est sur 
tous les points d’une ét.endne de trente mille lieues carrées 
que son pouvoir doit être san» cesse prêt à se montrer pour 
protéger ou défendre; et 'l’on prétendrait que le chqf dépo-> 
sitaire légitime des moyens que -ce- pouvoir exige pourrait 
être contraint .de, faife exécuter des, lois qu’il n’aurait pas 
consenties! Mai.s par quels troubles alTren^ , parqttelles insur- 
rections convulsives et sanguinaires voudrait-on donc nous 
lairc passer pour coinbalire sa résistance! Quand la loi est 
sous la sauvegarde de l’opinion publique elle deVienf vrai- 
ment impérien^e pour le chff^ue vous ave^anné de toate'la 
force publique; niiais quel est le moment od l’on peut compter 
sur cet empire de l’opinion publique? M’est-cé pas.lorsque le 
^ . chef du pouvoir exécfftif a Ibi-mèine donné son oonsenle- 
I menwà la loi, fetque ce consentement est connu de tons'les 
, 1 . cAoyens ? N’est-cé pas. uniquement alors que l’opinion publl- 
5 què la place ifrévocablCm'ent au-dessus de lui, et le force, 
sous peine.de devenir un objet'd’hqrfeur, â exécuter ce qu’il 
•.((ra promis? car sop coùsentement, en qualité dé chef de la 
puissance exécutive,' n’est autre chose que l’engagement so- 
lennel de faire exécuter la loi qu’il Vient de revêtir de sa 
sanction. ^ ‘ . 

» lit qu’on tic dise pas que lès généraux d’arméV sont dépo- 
sitaires de trè.s-grandes forces, èt sont néanmoins obligés 
d’obéir à’dés ordres supérieurs, quelle que soit leur opiniqn 
sur -la naiure de ces ordres : Ies généraux d’arptée nesopt pas 
des chefs héréditaires ; leur.personne n’est pas inviolable ; leur 
autorité cesse en la présence decelni dont ils exéculènt les 
ordres, et, si l’on voulait pousser plus loin la comparaison.,' on 
serait forcé de convenir que ceux-là sont pour l’orxlinaire 
de très-mauvais généraux , qui exécutent des dispositioUs 
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<jn‘ils n’ont pas approuvées. Voilà donc les dangers que tous 
alle%. courir! £udan$ quel..bul,? où e$) la véritable cfficaqc 
du veto suspensif? 

»' T^’est-il pas besoin , cqmme dans mou système 
tainos précautions contre le veto ro^’al soLsnt prises dan| la 
constitution? Si le roi renverse les précautiqjis ne se meUra, 
t-il pa$ aisément au-dessus de la loi? Votre formule est donc 
inutile jlans votre propre théorie ^ et je la prouve dangereuse 
dans la mienne. > • 

» Ou.ne>peut supposer le- refus de la sanction royale quo 
daps deux cas ‘ 

» Dans celui où 1© monarque juger^t que la loi proposée 
blesserait les. int,éréts de la nation > et dans celui où, trompé 
par ses ministres, if résisterait à des lois contraires à leurs 
vues personnelles. » • - < 

» Or, dans l’une et l’autre de ces suppositions-, le roi, ou 
ses ministres, ‘privés de la faculté d’empêcher la loi par le 
moyen paisible d'un veto légal, n’aurai^nt-ila pas recours à 
une résistance illégale et violente, sélon qu’ils mettraient à la 
loi plus ou moins d’importance? Peiît-Ôp douter' qu’iU ne 
préparassent leurs moyens de très-bonne heure? tar il est 
toujours facile de préjuger le degré d’attaebefiaent que la 
puissance législative aura pour sa loi. Il se pourrait donc que 
le pouvoir législatif se trouvât enchaîné à l’instant marqué pàv 
la consiitntiou pour rendre le vçto royal impuû^ant; tandis 
que si cç veto reste toujours possible, la résistance illégale 
et violente, devenant inulilë au prince, nç. peut plus être 
employée sans en faircyaux yeux de toute ^ nation up révolté ^ 
contre la ç.oustitntion , circonstance qui rend bientôt une 
telle résistance infiniment dangereuse pour le^ roi, lui-même , 
etsuriout pour ses -ministres : rômàrquez-bien que ce-danger 
n’est plus le même lorsque le prince n’aurait résisté qu’à une 
loi qu’il n’aurait pas consentie. 

» Dans ce demiercas, comme la résistance violenté etillé»- 
gale peut tonjours être appuyée par des prétextes plausibles, 
l’insurrection du pouvoircxéculifconlre là constitution trouve 
toujours des partisans , surfpul quand elle est le fait du ngionar- 
que. Avec quelle facilité ia Suède n’est-^lle pas retournée 
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âa despotisme^, pour avoir vouîu qne son roi, quoique héré- 
ditaire , ne lût que rinslrument passif et aveugle des volontés 
du sénat ! 

» Nîarihons donc pas le roi contre le pouvoir* législatif, en 
lui faisant entrevoir, undristant quelcoqqne où l’on se passe- 
rait de sa volonté , et où par conséquent U n’en serait que 
l’exécuteur aveugle et forcé. Sachons voir que la nationtrou- 
vera plus de s'ûrelé et de tranquillité dans des lois expressé- 
ment consenties par sep chef, que dans des résolutions où il 
vi’aural't aucune part, et qui’ contrasteraient aVeC la puissance 
dont il faudrait, en tout état de cause, le revêtir. Sachons 
que , dès que nous avons placé la couronne dans une famille 
désignée, que no'us en avons fait le patrimoine de ses aînés, 
il est iu>pru(fënt de les alarmer en les âssniétissant à un pou- 
voir législatif dont la force reste entre leurs mains, et où cépen- 
daut leur opinion serait méprisée : ce méprjs revient enfin à 
la peifspnne, et le dépositaire de toutes les. forces dq l’e^n- 
pire françaâs «e peut pas vire méprisé, sans les pl.a^ grands 
dangers; ' ! ' • ' 

< » Par dnè suite de ces considérsttions, ^«isées'dans lé cœur 
liuthain et dans 'l’expérience, le i*oi doit avoir_ le pouvoir 
d’agir sur ^Assemblée nationale en la faisant "réélire. Celle 
sorte d’actiolv èsi nécessaire pour laisser au roi un moyen 
légal et paisible de faire à son, tour agréer des lois qu’il jnge- 
vait utiles à la "nation, ot'aUrxqüelles l’Assemblée nutjonale 

résisterait : rien he serait moins dangereux; car il faudrait 
• » ' * ^ ^ ' * . 
bien quo le roi conlpt.ît sur le vœu de la nation , si, pont’ faire 

agréer une loi, il'aVait recours à une élection de nouveaux 
membçes ; et quandla nation et le'roi se réunissent à désirer 
une loi . In' résistance du corps législatif ne peut plus avoir que 
dfenx causes, oit la corruption de ses membres, -et alors leur 
remplacement est un bieù, oa un douté sur l’opinion publi- 
que, cl alors, le meilleur moyen de l’éclairçr est sans doute 
une élçclion de nouveaux membres., ‘ ' 

» Je nie résume ei\ un seul mot, messieurs : annualité de 
l’Assemblée nationale, annualité deParmée, annualité de 
l’impôt, responsabilité des ministres^ et la sanction , royale 
sans restriction écrite.,- mais parfaitement limitée de fait, sera 
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1« palladiiim de, la liberté n?itionûle, et le plus précieux 
exercice de^ la liberté du pebple. ♦ , • ’ 

• - Opinion de M. Pétion. 

« sanctiop sera-t-eile absolue oix suspensive? J’espère 
Vous démontrer qu’elle doit être suspensive.^ Il est iucüe de 
l'aire naître des contradiclionssur une quesliom srimporiante ; 
mais il. est /'acile aussi de prouver que lü^ sancti'on absblue 
«crait le plus funeste coup porté à liberté. . ' • 

» Le gouvernement français ést, dit-on', monarebique: 
on a Cru vou^ prouver par là la nécessité de. la ‘sanction :,nioi 
je p’y‘ vois- rien, ^si ce n’est'qu’un géûvenieinent cgnfié à 
un seul. Mais jetez les yeux sur loùto, l’fiurops : les gou- 
vernemens sont presque tous inmi.inchiques, et il n’y en a 
aucun qui se ressemble; ofi ne peut les comparer. Il p’y a 
pas de définition exacte pour le gouvernement monarclifqne; 
ainsi qu’on ne dise pas que la sanction royale estdans la nature 
du gourvérneniicarnièine. .le ne vois dans la m'onarebip-qu’un. 
roi, un pouvoir légièlaiif et un pouvoir exécutif. 4)r ici la 
véritable question .est de l'shvoir si le roi aura unp pprlion 
quelconque dans le pouvoir législatif. La sanction roya'Ie ne 
doit pas être admise toutesjes fois <jiie 4e pouveur IcgisLüf 
et le pouvdiï: exécutif sont aüx jirise», et alors c’est à la nation 
à juger et à intervenir. ' - • ; , 

» On .TOUS a vanté le gouvernement anglais ; maif cm vous 
a ca);,hé ses défauts : on vops a parlé de scs 'deux cbaoibres; 
mais non de la chambre des pairs; et’le sénàt qu’>on voudrait 
établir serait^aiissi fntiestè tjue la.cbarabrb^bauie : elle'test 
vendue au gouvernement. ' ^ 

» Le roi, lorsqu’il veut faire passer un bill, crée des pairs 
nouveaux, et .c’est ainsi que le monarqàc^ abuse des formes. 
Le roi', dit-on, n’a fait usage qu’une seule foisduv’ero; je le 
crois bîeh , puisqu’il a'rréte pàr.une formé moins séVère tout 
ce qui lui plaît. . . ■'' ' 

» On* V «Jus a parlé des auteurs qui ont fait l’éloge du gon- 
vernemeftt anglais; mais on n’a pas pàdé de ceux'qnise sont 
récrié contre Ics deux chambres. On vous p dit encore ^u’en 
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conservaut seuls Ic.jjouvoif léjjisUiif, tous tous <empârerie; 
L'ientôt du pouvoir escculif; niais’ lout' le monde sait la Vérité ' 
contraire. Jetez les yeux sur l’Europe,: on y voit le peuple 
combattre sans cesse poucfessaisir le pouvoir légpsiatii', usurpe 
par le pouvoir exécutif. 

. » Dans lesspreniicrs momens mêmes de notre monarchie, 
le souverain avait-il.un veto? Il présidait un'champ de {nai, 
et c’est tout ;jl était soumis àlaJoi de la ina}ovil^,e;t ue pou- 
vait s’y soustraire. , . ' • 

» Il est utile d’admettre uii veto- suspensif ; il est fuuesie 
d’admettre un veto nbsolu. C’est ^un appçl.au, peuple de la 
part.dn prince'; c’est à la itaiioir de qui émanent tous les 
pouvoirs à le- décider. , . - ' 

Sans cela le pouvoir, constitué ^emparerait du pouvoir 
constituant. • 

» Ainsi, silos manda Mires se présentent avec des mandats 
pour faire Une loi qui est le vœu de la majorité des cahiers , 
le roi n’a point de veto. . ’ ' • 

»- Si Les mandataire», sans avoir la majbrité' des. cahiers , 
veulent Taire mne loi, le roi a le droit de- vieto, mais veto 
suspensif, et le peuplé le juge à la première session.s» 

m Pétion, dôBl l’opinion relative à ^ Appel au peuple 
savait été attaquée, eh donnJ^le développement qui. suit : 

» • 

« Lorsqu’une loi proposée par le corps législatif sera suspen- 
due par l’empêchement du roi lorsque ces deux puissances 
se irpnveuodt ainsi enopposHion, la nation aura-t-elle la liberté 
d’exprimer sou voeu précis par l’organe de ses mandataires, 
ou bien sqn droit se bornera-t-il à choi->ir de nouveaux repré- 
septans auxquels.elle sera tenue de couGcr des mandats illimi- 
tés? Telle est la question importante que je, vais eitatniuer. Je 
Itasarderai mon avis ay^c défiance, puisqu’il est centraire.à 
celui des hommes les plus recbjnmândablespar leurs lumières; 
mais je le crois juste , je le crois utile, et conforme aüx princi- 
pes : Duiii. devoir est de Iç dii;e. ' « .» * 

» Je prie qu’on veuille bien ne pas ptrdrè de tue l’état 
particulier de la question, parce qu’ü me semblé que c’est à 
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l’aide d’.aljsli'aflioqs e,l de généralités que les partisans du 
système que je combats sonl'parvenus à se faire illusion. ■ 

« llf prétendent que,i<laps une société nombreuse, tous 
les membres ne pouvatit se réunir pour discuter les aflÇiires 
publiques, ils se trouvent forcés de choisir des représentaus 
pour les. traiter et les régler. • ' ' 

» Ils ajoutent que celte t'eprésentalion étant coturaandée 
par la loi impérieuse de la nécessité, les mandataires doivènt 
jouir de la liberté la plus étendue; que leurs oommettans 
doivent se. soumettre à leurs décrets; qu’ilsm’bnt aucun ordre 
positif à leur donner^ que leur pouvoir se borne à les élire; 
qu’il y 'aurait le plus- grand danger et l’inconséquence la plus 
révoltante* à autoriser ébaqùei distnict à manifester un vœu 
particulier et isolé; que le reprcseniarit d’uiie province n’ap- 
parlient pas à cette province; qu*il est l’homme de la nation; 
qu’il ne peut avoir qu’;in mandat igénéral, «t une opinion qui 
se forme au sein même de l’Asscmblce-Daliotialei ^ ' 

» Ils concluent que des Assemblées*élémentaires“im peu’-*' 
vent ni lever ni confi/’mer-,. par leurs déHbétaiions particu*- 
lières, le veto momentané du-mofiarque. , 

» demie bâte de 'convenir que, dans tontes', |es circons- 
tances ordinitires, on dôjt remettre auxreprésentansdes pou- 
voirs illimités. Lorsqu’ils partent des' différêns points'' du 
royaume poùr. s’assembler et discuter 6n commun dés'objels 
qui n’ont rien de déterminé ,.qni ne sotit ni prévus ni connus 
des c.ornmcilans, il serait bisarre et absurde d’énCliaîncr leurs 
■volontés pardeé mandats-iropéralifs. Sur quoi frapperaient ces 
décisions absolues? Jilles seraient nécessairement incohérentes 
et destructives de toute harmonie; chaque district s’occupant 
séparément de' su|ets divers, on nfe pourrait parvenir à. un 
résultat général sur aucun. Jamais les inconvéniena des 
mandats impératifs ne se sont mieux fait sentir qde dans 
cette Assemblée, i lorsqu’il s’agissait de déêaci.ner une foule 
d’abus et de préjugés; lorsqu’il s’agissait d’introduire un 
nouvel ordre de choses-, lorsqu’il s’agissait pour ainsifdire 
de tout créer; lorsque les membres épars et dispersés d’un 
vaste empire se ■ réunissaient pour la première fois , après 
un siècle et demi d’isolement' et d’oppression j comment 
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êlait-il possible de - dicter à chaque r^réÿentant des ordres 
particuliers? i ■’ ' » • ♦ 

» Mais •cbang;ez la thèse; sbpposez^nn point fixe, précis, 
soumis dans le jnême mpmenbÀ la discussion des différentes 
assemblées élémentaires , qui puisse se décider par une for- 
mule simple : je pe Vois plus alors pourq^ chactine de ces 
assemblées ne pouncait pas chargér. ses représehtans de l’ex- 
pression de soh voeu. i . ^ ' ' ' 

» Je vais poser deux principes qui ne me paraissëV)t pas 
pouvoir être cônteetés ; le premier , c’est que tvint mandataire 
est responsable de sa confite c’est qu’ il est soumis'i ses Com- 
mettans, qui peuvent l’approuver Oule blâïner/ LeS meilibres 
du corps législatif sont dps mandataires; lès citoyens qui les 
ont clioisis sont des commeitans : dond.ces représentans sont 
assujétis à la volonté de ceux de qui ily tiennent leur, mission 
et leuîçs pouvoirs. . , , ’ ’ • * 

» Nous ne voyona aucnae. di^éfrence entre ces mandataires 
et les piàndataires cy^flinaires ; les uns et les Autres agissent au 
même, titre ; ils ont les mêmes obligations et les mêmes devoirs. 

• « '* P * 

.ir Dans le système que j’attaque c’est le mandataire qui est 
le maître , et le -commettant le subordonné ; la nation ’se 
irouve 'à, la merci de cqiix <pii dpivent lui obéir; elle ést 
obligée de sesoametlQç aveùglémpntà leurs' ordres] c’est ainsi 
que tous le^ peuples sont tombès^dans Tesdavage ; On a tourné 
comité eux les pouvoirs dont ils s’étaiqnt dessaisis, et^oples a 
subjugués ave,o Waemes qu’ils, avaient destinées’’ pbur leur 
propre défense. ' , - ' . 

» Le s^qnd, c’eh que là.loj doit l’expression de la 
volonté genérqle. . , , i , 

» Tous le$ iodividus qui composent l’dssociaiioR ont le 
droit inaliénable et sacré ‘de concourir à la Jornialion de la 
loi, et si ohacun pouvait faire entendre sa. vélonté particulière, 
la réunion de toutes ces volontés formerait véritablement la 
volonté générale; ce serait le derdier degré- de perfection 
politique. ' • ' 

» Nui ne peut être privé de ce droit souS aitcnn prétexte, 
et dans aucun guuverWmeni. I,i’ét!s.t démocratique ne doit 
avoir à cet égard aucun -avantage sur l'./élat monarchique, 
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et ce pas sans surprise ^ue j’ai entendu avanecr le con- 
iraird : daps toute société., les .associés ' sont 'essentiellement 
égaux eu droits, et le prei;iifir<fe tous eSt de participer à la 
création des lois sous J’ejppitô desquelles ils odrtsenlent à 
vivre. • • * 1 . 

» Si les.droits des citoyenssont en général mieux conservés •• 
d.aus lès Eùls d'une médiocre étendue'; op-n’est pas quedà.ils 
soient plus pré.cieuX , -plus 'inviolaides qu’ailleurs; c’est que 
l’exercice en plus facile, la survéillance plus prompte ; c’est 
quç d’iorganisalion d’une petite 'madiine est moins compli.^ 
quée;i moins sujetté au, dérangement que l’organisation d’une 
grande.. - ■, f 

» Je ne connais qu'une seule et imiqne causé qdi puisse 
empècker les ciloyeas.'de-s’immiscer 'dans la conlection des 
lois, et doi cciisni'er celles i'tii'les en>leur nom ^ c’est Celle de 
l’impossibill té ^ toutes les fois qu’il est possible à une nation 
de manifester clairement ses 'hatcutions,* elle doit le -£ure, et 
, c’est un c'fi.me de s’j opposer. 

» Pourquoi lés .peuples se choisissénNils des repfésehtansT 
C’est que la difficulté, d’agir 'pan equ^-ménies .est presque •tou‘- 
jours insitlmontablej car ,si ces grands Corps potivaïent dtrb 
consütuçs de nfafiéré à se ipeuvoir faoiï^ent et ;^c.régu- - 
larité , des délégués seraient inqttleSj je dirai plfts, ils sellaient 
dangereux.', "■ ! ■ ' 

» 11 n’y -a ^donc , je Je répète , qqe la seple impdsslbilité, 
Pim possibilité la pkiâ absolue, où qne pàtipn nombleuse se 
trouve rçduife d’agjler le?, grands *^ets 'poldiquès d’où 
dépend' sod boqbeur , <qiii puisse autoriser 'à !ui e« ravir 
l’examen. , ^ 

» ,Si oe4e vérité est claire çt démontrée, il.enrésidte néces- 
sairement qu’il faudrait prouvée <^e , lorsqu’im article de la 
loi est combattu et indécis., que le^ deux' pouvoirs né pentent 
pas se concilier, il est impossible à la nation d’adopter uo payti 
entre , ces. prétentions opposées; or je n’ap'erçois pas cette 
impos^rbilité. . ' . ' 

» La décision d’un semblablé.diiférent se présente an con- 
traire à ntes regards comme simple, et lacile ; il. s'agit dVn 
objet fixe^ connu etéclairoâ par la discussion publique, sué 


< ' - 

( 5oî ) 

Ic^el l’es fsseroblées éléiBçntairespo-Brirâient'pronhncèr par 
la formule^ plus ooi o[d ^n;si elles ramaient 

«lieux, 'par peîles^ei >s‘ ou jè le 
Vr/eWe.'To"**?; patibif'; .dm^s» ainsi par grande sec- 

tionsvs’exprimrt'ail sans .peine'. , , * . 

• » 6b pniinnüt Bièine avoir le sufifrage’ de chà<ïi^',riil8nt ; 

pt qnelqpeiw'iBense que paraisse cette opéralton sâ pirçrrier 
coup, d’oeil, elle. se-Simidifie à l’instant lorstpl’ori pense 'que, 
dans otà^e- ^ssMJ^Iée élémentaire, oh drèsserait aisénlent 
UB» liste pariictiUère J et qne Te dépouillement dè cès listes 
donnerait un résultat' général et teriaih. ‘ ■ ' ' * . ' 

» Mais, dit-on, les assemblées élémentaire» ne se borne- 
raient pas à dônnebüne affirnlaliv.c tranchante ou Une néga- 
tive également décisive; éHes voudraient* faire 'dés iHtïdifica- 
tions^ des additions, dois qm letü* «eraient pé^n^es^ et 
dp là des difficultéslnterminables. * • ' ' ' 

» Celtfe ohje.ction parai t^Fa bord trés-puiSsante ,ipaT^*que, 
cqnçue d’une manière vague, elle krissèdi l’imsgitiaïièti le plus 
libre ceurs, et qu’il est facHe/de S'exagérer des inconvéniens 

lorsqu’on îéaperçbûaucfaiîesbpiiteÿôus^rrêt;^.'" *■* 

• » j’phaervarai en prlaltaier lieu qu’bu ^uh-aft ^fe donner 
aux .assemblées élé^tairçs que la facuné de réduire leurs 

avis à oui ou nô«./4T®A - ' 

»'je-vais pliMlbin; tfest-cé pas se- créer à plaisit des chi- 
mères que d’imaginer que oeS assemblées proposeraltent des 
vues nouvçlksyiqültipHocs et Variées àd’infini, sur drf lois qui 
lpui'soraisnl9dtImi^er?llest'P<^s*^e sans doute qu’un ariicle 
spitsiisceptible dVnteaprétatioh ,'qu’unautt'eéoiVè être retran- 
ché, qn’une loi soit adoptée dans une partie et rejetée poué 
le surpl»;Vnais eps cas , il ■eKl'apé'conveiiif,Vont>sse?' rtfes, 
lijTs le-s^iraient bien rdavaittage.encpre si les -lois ^issàieht 
réprouvé d’une disojjssitMà, foihgdeet opiniâtre entre le pouvoir 
légülatifei.lepoUvtwexécéül.'^ ‘ \ ' .. 

.«• Jét i-épÔBdrâr enfin que si les mêmes modilioations n e- 
taiént paspéTUe» et demandées par la majorité derâssemblées 
élémentaires, l§s ropvéscfit'îns des assemblées qui n'aura.ent 

pas-dè semblables dispositinns dans leurs iJOUvoirsÇtSnt par- 

ftrttement libres Je les' accticillir éu de les'i-éjeler , les opéra- 
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lions de<l*Asscmbléc nalioiiale n’éprouvera ital atfcunç gène., 
aucun emj>èchcineiif. On supposerait donc inulilémenl «ju’un» 
asseraMce indiquerait un changement à la' loi, qn’iAie autro 
en indiquerait un autre ; tous ces- voeux particuliers étant 
isoles, ne correspondant pa^ avec des vôeux pareih,.s# trgu- 
vçraiènt-perdus et sans effet j il rte s’établirait un vériutble 
concert entre les assemblées élétnefi Dires qué rir lei deux 
allernafives.principalesoi/éou non. .■«*»• i, 

•• » .On observe, que dans* ces àssemblées les discussions ne 
pourraient êlreTjne'parliclIes^que les opinions ne peuvent se 
fornipc avec, maturût* 'qu’au milieu d'un conflit général, par 
la,réünioh de toutes ICs lumières et ffe-toUs les senlinieus. 

» Ce naîsonnemeait est spécieu.v; il-est séduisant; vrai en 
géiiêftil, il pèche .ihuis son application particulière. 11 ne 
faut'pas'OubUer quelles’sont les' fois sut' 'fosquelles fo's assem- 
blées élértieulaireshuraieul à>fronprtcer : ces lois auraient été 
longtemps débniiue'^, agitees-dans tous les séné; les teoyen» 
pour et contre auraient été^épuisésp H ne s’agirait qtfe- çle 
choisir entre les moliliqui aunaien» déVemiiné le corps légis- 
latif^ 

ou ceux qui auraient déletminé le’ monarque.' 

» Il est un lèrme où les facultés hulir»»nes sont obligées 
des’arfètèr, et le cercle'sle>n'oS' •idées èùr toutes ici raatit' ras 
étant ciécoiiscrlt , quUnd oi^ est atriv^iu but'ilrt’y a plusn 
passer au-delà.; il ne reste qu’à- cqjter. Ainsi, ne nous faisons- 
pas illu'sion siir prétendues pcissibflités d’obtenir de nou- 
velles lumières par denopveàux tfombnts livrés' en 'assemblées 
générales. - ' ' * , 

a El puis TTC naus méprenons pas sur l’ôrganisation* des 
assemblées éléinentaiies; elles sCnt partiellps, saus doute, d,.ans 
le rapport qu’elles ont avec l’ensemble , ijjais eHes n’Cn sont 
pas luoinsdctrès-glandes .assemblées, composées ^une.muhi- 
tude (Je cfloyeiis de toutes lés classes, où les dissertations peu- 
vent être lumineusOs^tprofondes, où la vérité peut aussi bien 
se faire jour par le. choc des opinrorts que dans une asseiitblée 
générale. ■ •; ’ • ; 

Un affecte de redouter que la corruption ne se'glisse darts 

cesassemblées, que quelques esprits iiurigans ne s’en emparent 

et ne les dirigent à leur grc. 
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» Celle craiwle csL absolnmeut tliiipériqite. Une o^sen^Iée 
jiomhreuse est peu saeçepUble d’êire cwrômpae : dés citoyens , 
paisibles; dben^lonpai^tftun éccnpationepour seréunit^niomeTi- 
laflémenl , nç pejivent être ciiwnés par. un autre <iplérêb que 
par, l^ntérèt ^pmmvu ; ils ’jae peuvent ga4r« s’occuper de 
câbalç^ «t fl® vois'.pas A’aiHeurs quel aliment 

sej-^iitpré»Pot4ùleul‘.csi^idité,àleur ambition, cl à toütesle|^ 
passions rfialfaisautes; il serçiil question d’adopter l’avis duToi 
ou celui du corps législaplV Plus même vous supposérez«d’as- 
scmbléei éléineqiaiÈes , moins vous pouvez adnmtire de conéer» 
poM^rle mal. Si une assemblée së laissait entraîner à l’e4prit de 
parti fri' s’écartait du cbemip «Je la jtisqee, «è lié aérait pas 
une raison pour que gtjnl aül/us en fissent autant ; <yi né peut 

pas tnêmele^ penser. ,, , ■ 

» 11 est .possible; ie l’avoue, qt^^dés hohj?nes élaquèu», 

Cl jouissopl viune jpp-ande èonsidoralion publique, .«’em^ent 
do pesprit 4’u»« asaembléc , ?et la jetîépt daps- .«lé laùsses 
mesures; mais ie^efeande quelle est l’assemUée exemple de , 
ce genre' <3e séducü»rt?'Û y ajibarionjours des bon»*»®» qo», ^ 
par l’ascendant de leur Répie,. 9 QuvernerfBt le% autres , 
auront aui qioius. >eâpcoUp, iK^üénce' 'sur leurs «létcrmiBa- 
lions. Us péiivenl èire do bbns .cotame de mauvais,g[uîdes> les « 
inconvénleus sont ici bikncés paVleS avantages; ctn’aperçtil- 
00 qnedeè jangerV4an»c®'i«™P^®®'“®'*‘* ‘l“’®***’®? Viioimne 
fort sûï' rïionune faible, -il? wpt inévitables ; et l’Assemblée ^ 
nationale rt>a estpaapjlis U’aBri qn'e les, assemblées élén»en-> ‘ 
foires : seulement dapS nne assemblée gériérale le péril est 
béawij^p plus imminent ,.p?rce qujé, tant .unique, si certains 
efti purent ils* peuvent^ Ûéo traîner dans des résoln- 
"SoDS dédsives et absolues ;jan lieu cl^u’il estpretijiié uppeseible 
que tojjtésles«sseiid>lces élémentaires^ agissait séparément, 
soient dirigées 'etsnbju^ces'dàps le mc^e sens'eUondmles à 

dés délibéraûoîis nu'iformes. yvV ,- ’ .f '• 

' , , <)n' élève be^cooç3d^d®"‘®*'?"^ sagesse deoes déU- . 

bérâlions, et U appuie doutes sur l’ignorance du.peuple. 

Je, prierai 'loujouçs qu’on se souviemie^le k» pâture des déli- 
bérations, et dans .quelles cirt'onsupces elles^eraijeBl ppses. 

.• Ce n’est pas tout, il ne faut pas se b»i«®r abufe» p^ «le# 

• . * , 'V * 
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mots : le peuple est la nation , et la nation est la collection Je 
tous les individus; donc il n’est pas exact de dire en général, 
et sans exception, que le peuple est ignorant. Dans toutes les 
sociétés il est , je le sais , une portion des membres adonnée 
à l’agriculture et aux arts mécaniques, qui n’a pas eu le temps 
de perfectionner son intelligence , qui n’est pas versée dans 
les . différentes brandies d’économie politique et d’administra- 
tion, dont les vues sont peu étendues, avec un sens d’ailleurs 
assez droit; mais celle portion il est plus facile qu’on ne croit 
de l’éclairer, de l'intéresser insensiblement aux affaires publi- 
ques, et de lui inspirer le goût de l’instruction. 

» Au moindre mouvement do la liberté vofts voyez les 
hommes les plus abrutis sous le joug du despotisme jaloux 
de coiiiiaitre leurs droits ; tout ce qui touche le gouvernement, 
tout ce qui peut influer sur leur sort, devient l’objet de leurs 
entretiens journaliers; ils lisent les papiers publics; ils veulent 
connaître ce qui se passe : en Angleterre et en Amérique il 
est peu d’artisans qui ne soient informés des débats des cham- 
bres et qui ne puissent en converser. 

J» Eh ! qu’étaient il y a plusieurs siècles les classes de la 
société aujourd’hui les plus éclairées? A peine elles savaient 
lire; elles étaient ensevelies dans des ténèbres plus épaisses 
que celles qui environnent nos habitans des camp.agncs. 

» Pourquoi retenir dans l’ignorance ceux qui ont le mal- 
heur d’y être plongés? Pourquoi profiter ensuite de cet état 
pour leur cacher leurs droits? Ils ne savent pas ; donc il ne 
faut pas les instruire. Tel est le langage cruel que tiennent ceux 
qui ne veulent pas que le peuple délibère, parce qu’il n'est pas 
assez éclairé : certes il ne le sera jamaissi on le prive des moyens 
de l’être. 

a Joignez à cela que les sciences les plus abstraites finissent 
par devenir simples, familières, et à la hauteur de tons les 
esprits : c’est une vérité que l’expérience nous découvre 
chaque jour. 11 est étonnant combien depuis quelques années 
la lumière s’est répandue jusque dans les classes inférieures 
de la société, et ces progrès ne peuvent aller qu'en augmentant. 
L’établissement des municipalités et des assemblées provin- 
ciales a déjà jeté dans lel campagrics des idées' premières sur 
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ïassiellejSUrla répartition des impôts, et surle régijhe intérieur 
des provinces. Favorisons donc le développement de ces ger- 
mes précieux , au lieu de les étoufTer. 

» Le recours au peuple est un des moyens les plus efficaces 
pour bâter ce développement. 

» On craint qu’il ne multiplie trop les assemblées , et que 
ces convocations n’excitent des mouvemens convulsifs et dan-^ 
gereux dans le royaume. . . 

» Je suis bien éloigné de concevoir de pareilles alarmes ; jé 
pense au contraire que les appels au peuple seraient très-rares. 
Avant de les hasarder le souverain établirait des conférences 
entre scs ministres et les membres du corps législatif; il tente- 
rait tous les moyens de conciliation; il préfércraitde s.ncrifier 
une partie de ses vues pour obtenir de semblables sacrifices , et 
ce ne serait qu’à la dernière extrémité, si aucune composition 
n’était possible, qu’il se déterminerait à suspendre la loi qui 
lui serait présentée ; ainsi on ne doit pas compter sur des 
assemblées fréquentes. 

» Les agitations, les troubles ne sont nullement à redouter; 
il ne faut pas juger du royaume par l’état de crise, passager où 
il se trouve , mais par son état habituel de calme et de tran- 
quillité. ’ 

jt De plus, si l’empêchement royal n’était levé ou confirmé 
que par des pouvoirs donnés à de nouveaux mandataires, 
l'appel au peuple n’occasionnerait aucun mouvement extraor- 
dinaire, puisque le choix de ces mandataires exigerait des 
assemblées, et que ce serait dans ces assemblées mêmes que 
la nation délibérerait sur l’objet du veto. 

n On propose une espèce d’appel que je ne puis admettre; 
on veut qu’à l’instant que le roi aura apposé son veto l’As- 
semblée des représenlans soit dissoute. On ajoute que, si ces 
représentans sont de nouveaux élus, le veto sera levé; que, 
si les commettans en envoient d'autres, ce signe d’improba- 
tion de la conduite des premiers annoncera la confirmatioa 
dn veto. Ainsi la nation serait réduite à exprimer indirecte- 
ment son vccu par le choix de ses délégués. . ■ > 

J) Le, premier iuconvéuient. de celte marche irrégulière 
sarait de porter une commotion viQlcnle dans toutes les par- 
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ties da corps politique; alors les assemblées pOarraieot 
orageuses, par la raison que leur ordre naturel et périodique- 
serait interverti. -, 

» Ensuite, je ne sais pas comment on peut donner au ro( 
un pareil excès de puissance; parce que -lès membres dit 
corps législatif ne seraient pas de son avisj il aurait le droit 
de casser ceux que la nation aurait trouvés dignes de sou 
choix; il interromperait leurs fonctions, dont l’e-Tercice ne 
serait pas eiicore expiré; il pourrait renvoyer des hommes 
Terlucux, qui ii’.iuraient poul-êlre tl’aiilre crime à sesiyeu* 
que leur inflexible vertu! Non, la raison et la justice s’op- 
posent à une seinblublc dissolution. 

» Eli ! quel moyen, on indique au peuple pour terminer 
ce combat! S’il réélit ses représentans , il se range de leur 
parti; s’il en nomme d’autres, il se range du parti du roi. 

» Remarquez que le peuple, par cef étrange procédé, 
porterait im vrai jugement; qu’il serait censé avoir examiné 
et discuté les raisons respectives; et néanmoins, comme il 
ne s’e.xpliquerait que par la conlirtnaiion. ou le renvoi de. 
ses représentons, il serait possible qu’il se déterminât dans 
son opinion par des motifs personnels et étrangers au fond de 
la difficulté; qu’il conservât ceux auxquels il tiendrait tou- 
jours par des sentlmçns d’amitié, d’aüection et de confiance, 
quoiqu’ils ne fussent pas fondés dans leurs prétentions. 

M II pourrait arriver aussi, et le danger ne serait pas moins 
grand , que la nation , convaincue que scs mandataires ne 
poniTaicnt pas vivre en bonne intelligence avec celui qui 
n’aurait pas craint de les dissoudre et de les renvoyer, cou- 
vainene que les opérations se ressentiraient de ce déi'aut de 
concert, crût de sa prudence de ne pas les élire une seconde 
fois , quoique leur résistance fût légitime : ces deux senti- 
mens opposés pourraient agiter les esprits en sens contraire. 

» Il me semble que j’ai parcouru les dilTérejitcs objec- 
tions qu’on peut faire contre l’appel nu peuple; mon des- 
sein a été de n'en oublier aucune. J’ai fait en sorte de les 
réfuter: j’ignore^si j’y suis parvenu; mais au moins je dois* 
croire que les moyens d'obtenir le vœu de la nation sur les 
lois suspendues par U monarque ne,paraîtrgügit.pla$ tinpos-v 
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bibles; ils poorrènt encore paraître difficiles; mais quelles 
'sont les difficultés qu’on ne doive pas vaincre lorsqu’il s’agit 
de rétablir la nation dans le plus précieux de Ions ses droits, 
lorsqu’il s’agit de l’empêcber de retomber dans l’esclavage ? 
Or, je le soutiens, rien n’est plus propre à créer l’esprit ’ 
public, à répandre la lumière et l’instruction, à inspirer 
l’amour de la liberté et de la vertu, que de faire participer 
tous les citoyens aux affaires publiques, en appelant devant 
eux, comme devant le tribunal suprême, tous les différens 
qui peuvent s’élever entre les pouvoirs qu’ils ont constitués. » 

Opinion de M. Malouct. 

■ « Messieurs, qu’est-ce que la sanction royale? Devons- 
hous l’accorder? Comment doit-elle cire déterminée? La 
solution de ces questions doit être la conséquence des prin- 
cipes que vous avez déjà consacrés, ou qui sont unanime- 
ment reconnus par le peuple français, sur la puissance qui 
lui appartient, et sur celle qu’il a conférée à ses rois. 

■ » Je remarque d’abord que, de tons les pouvoirs, celui 
de sanctionner les lois est le seul auquel le despotisme ne 
saurait atteindre, et qu’il l’anéantit, parce qu’il ne peut l’usur- 
per. Le despote veut ; il agit ; il opprime ; sa volonté s’exé- 
entef ra.ais il ne peut en faire une loi, car aucun homme 
libre ne l'accepte volontairement ; aucune puissance publique 
ne la sanctionne ; la volonté du despote , toujours errante 
dans ses Etats comme un orage sur l’horizon , n’a point de 
caractère, point d’asile inviolable: seul au milieu de tous, 
rapproché de la société par Ses besoins, il en est séparé par 
la terreur; maître absolu par la force, il est esclave aussitôt 
qu’une force supérieure se déploie; enfin sa condition mal- 
heureuse est de cesser d’être par la volonté générale, tandis 
que le bonheur du monarque, sa puissance et sa gloire con- 
sistent à en- être l’organe. 

» Cependant dans tous les pays où un homme s’est dit 
maître de la loi, supérieur à la loi, la superstition, l’igno- 
rance ont annoncé sa puissance comme une émanation de 
la puissance céleste ; alors des formules religieuses ont été 
imaginées pour sanctionner ses volontés, et cette doctrine 
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impie a fait du gouvernement despoli^e npe véritable théc^ 
cratie. Mais chez les peuples mêmes qm j nQnt soumis la 
souveraineté primitive de bspciété s’est manifet^tée sans obs- 
tacle toutes îles fois que la multitude, a pu. se réunir : un 
instinct impérissable la porte par intc^va^e à s’étèbjir juge 
suprême de la tyrannie, à brÎMr la force oppressive qu’elle' 
a créée saus savoir fordonner, pour, s’y soumettre .dp. nou- 
veau aveuglément ; car les mouvemens impétueux du peu^^ 
rendent bien sa volonté, redoutable ; mais il n’y a que ^ 
mouvemens réüécbis qui puissent la rendre législative. Ainsi, 
en Asie, en Afrique, et sur les, copdna de^l’Europe, (tes 
révolutions imprévues ébranlent les . trônes avertissent 

fréquemment les^ princes de leur faiblesse , les .peuples de 
leur force. i.' •*'“p îi,:> , hi 

.. a II est donc vrai que partout où le peuple, veut' être 
libre, il l’est ou le sera, par le seul acte de sa volonté sou- 
veraine. 1 

» 11 est donc vrai que toute souveraineté réside dans la 
nation , et c’est le principe que vous avez consacré. 

» Or, d’après ce principe , messieurs , que peut être la 
sanction royale? C’est un acte de souveraineté, par lequel 
la loi est prononcée ; c’est un pouvoir communiqué par la 
nation , qui les possède tous. 

» Mais pour en mieux juger il faut examiner dans quelle 
fin a été iusliluc le magistrat suprême auquel le droit de 
sanctionner les lois peut être confié. 

» Il serait absurde de croire que les prérogatives de la 
couronne ont pour objet la satisfaction et les jouissances 
personnelles du monarque ; il n’en est aucune qui ne doive 
trouver son origine et sa fin dans l’utilité générale. 

» Ainsi il est utile et nécessaire au repos, au bonheur 
d’une grande nation, qu’il existe au milieu d’elle une dignité 
éminente, et dont les fonctions, les pouvoirs soient consti- 
tués de telle manière que celui qui en est revêtu, n’ayant 
aucun des soins , aucune des ambitions qui tourmentent les 
autres hommes , ne puisse trouver d’accroissement à sa for- 
tune-personnelle que dans le bonheur général. 

» Telle est parmi nous l’origine et la fia de l’autorité 
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royale. La nation,’ en rinsutu:inl,'n’a entendu communiqucp 
que la portion de sa souveraineté qu’elle ne peut exei'cer 
par elle-niêiiié’, et qu’il lui convient de faire exercer par im 
'seul : ainsi elle s’est réservée la puissance législative, et en 
confie l’exércice à ses représcntiins librement élus. Mais ces 
n'.aiidalaires, alliant à l’augusté fonction qui leur est momen- 
tanément départie tous les soins , toutes les ambitions qui 
tourmentent les autres hommes, leur volonté, leur intérêt 
■qiersonnel ponv.ant se trouver en contradictioin avec la volonté 
et l’intérêt général, il convient à la nation d’en exiger la 
garantie, de la part de celui qui est seul au-dessus de tous les 
intérêts privés, et qui a un intérêt éminent' au maintien de 
la constitution par laquelle il existe cominé monarque, qui 
ne peut rien sans elle, et qui, s’il agissait contre elle, tom- 
berait sous le joug de la volonté générale qui le domine et 
le surveille. 

» II suit de là, messieurs, que la sanction royale est un droit 
et une prérogative nationale , conférée au chef de la nation 
par elle-même, pour déclarer «t garantir qu’une telle réso- 
lution de scs représentans est ou 'n’est pas l’expression de la 
volonté générale. 

' » La définition de celle prérogative de la couronne en 

démontre déjà l’utiliié et la nécessité ; mais l’une et l’autre 
s’appuient sur d’autres considérations. 

» Le peuple, messieurs, qui veut, qui détermine qu’il lui 
est utile d’avoir un roi, qui l’institue comme centre de tous 
les pouvoirs, comme conservateur de tous les droits, a des 
précautions à prendre pour conserver dans les mains d’un seu( 
l’autorité qu’il lui défère, et pour empêcher qu’il n’en abuse. 

» Celte dernière intention est remplie , de la part du peu- 
ple , en réservant à ses représentans l’exercice du pouvoir 
législatif, et la surveillance du pouvoir exécutif. Mais le peu- 
ple a également intérêt de défendre l’autorité royale de toute 
entreprise injuste de la part de ses représentans ; or cette 
intention du peuple ne peut être remplie qu’en admettant le 
prince à l’examen et à la sanction des lois /car si dans les 
pouvoirs délégués il en existait un seul qui lui fût étranger, 
«t dont il fût personnellement dépendant , ce serait un pou- 
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voir absola auquel la nation , comme son chef, se trouverail 
a^crvie. 

a (,)u'aurait fait alors là nation par une distribution aussi 
inconsidérée de ses droits primitifs ? Au lieu d’en combiner 
l’exercice de manière qu'ils se renforcent tous et se défen- 
dent l’un pour l’autre, la nation aurait confié exclusivement 
l’acte le plus éminent de la souveraineté à ceux qui, dépour- 
vus du pouvoir exécutif, seraient les maîtres de l’usurper. 
D’un autre, côté, la nation aurait confié la plus éclatante 
représentation de la souveraineté à celui qui , n’ayant aucune 
part à son exercice effectif, serait toujours tenté d'employer 
le pouvoir exécutif .pour l’usurper. Ainsi le bonheur général, 
de la société ne pouvant exister* que par l’harmonie des pou- 
voirs qui doivent y concourir , serait sans cesse troublé par 
leur discorde; ainsi 'la nation, qui veut un gouvernement 
inonarchique , n'aurait qu’un gouvernement incertain qui so 
précipiterait allérnativeraent vers l’aristocratie ou la démo- 
cratie. 

« La sanction royale est donc le seul moyen de fixité dans 
les principes de sûrelé et d’inviolabilité dans les formes du 
gouvernement; et celle prérogative importante qui met le chef 
de la nation dans l’indépendance de ses representans , ne 
peut jamais le rendre plus fort que la volonté générale, aussi- 
tôt qu’elle s’explique. Or une nation qui s’assemble s’expli- 
que, et son vœu formel se fait connaître directement par 
l’opinion publique, ou indirectement par les representans; 
niais comme dans ce système auctine volonté particulièro 
n’est égale à celle du monarque, il n’a plus rien à conquérir, 
.à usurper, pour être investi de toute la majesté de chef 
suprême de la nation, et pour s’asseoir avec gloire sur le pre- 
mier trône dn mondci 

» La sanction royale est donc utile au repos de la nation ; 
elle est nécessaire au monarque pour diriger paisiblement la 
puissance publique ; mais elle n’est pas moins importante à la 
sûrelé des membres du corps législatif. 

» Qu’csi-ce en effet, messieurs, que l’exercice par repré- 
sentation de la puissance législative? C’est une mission momen- 
tanée pour agir au uom du souverain , vis-à*vis duquel ou 


Digitized by Coogle 



( 3.2 ) 

reste tonjours responsable. Mais cette responsabilité néces- 
saire dégénérerait bientôt en une véritable servitude, si 1* 
peuple pouvait reprocher arbitrairement à ses représentans 
d’avoir abusé de leur pouvoir, d’avoir trahi ses intérêts; il 
leur importe donc d’avoir un garant révéré de leur fidélité.' 

» Ce garant naturel c’est le chef de la nation, qui , étant . 
partie intégrante du corps législatif, en sanctionne les actes 
et déclare par son acquiescement qu’ils sont conformes aux 
principes de la constitution. Alors le peuple reçoit la loi avec 
le respect qui lui est due, parce qu’elle présente- 'tous les 
caractères de la volonté générale : les représentans l’ont déli+ 
béréc, selon le droit qu’ils en avaient reçu, et la sanction 
du monarque annonce qu’elle est conforme aux vœux et aux 
intérêts du peuple, dont il est établi le conservateur perpétuel. 

» Ainsi, messieurs, les représentans du peuple, au moment 
où ils cessent de l’être, ont un intérêt personnel à se montrer 
investis de la sanction royale, car elle les défend contre leà 
inquiétudes et les soupçons du peuple. “ ' ' 

, » Mais, dira-t-on, en admettant cette sanction, on s’ex- 
pose à voir rejeter par le prince des lois justes, nécessaires'^ 
et désirées par le peuple comme par ses représentans. ■ 

» Je répouds.que ce n’est point par le veto que la cons- 
titution peut être violée par le monarque; car si elle est bonne 
il n’y a plus de lois essentielles à iairè pour la liberté publi- 
que ; tous les pouvoirs, leur exercice et leur limite étant 
réglés par la constitution, l’intérêt personnel do monarque se 
trouvelié aux lois constitutives ; le corps législatif et le monar- 
que ne peuvent plus agir que sur leurs résultats ', c’est-à-dire 
sur les lois d’administration : alors la résistance du roi serait 
inutile contre ''un vœu formellement exprimé par la nation. 
Le veto royal n’est efficace qu’autant qu’il signifie que la loi 
proposée n’est pas l’expression de la volonté générale : s’il 
s’agit d’une loi importante, c’est un véritable appel au peu- 
ple, et dans les cas ordinaires c’est un avertissement aux 
représentans qu’ils se sont mépris sur un principe d’admi- 
nistration. 

» Or il est possible que le conseil du monarque ait quelque- 
fois sur le corps législatü l’avantage d’une plus longue expé- 
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rieiice, d’une plus grande habitude des affaires de détail, d'une 
connaissance plus approfondie de celle dont il est question. 

» Ainsi, messieurs, la sanction royale, nécessaireatix intérêts 
)du peuple, à la dignité et à l'intégrité du pouvoir exécutif, ne 
-l’est pas moins à la sûreté des représentans. ;; 

» D’après, ces considérations, la seconde question se, trouve 
V résolue. Devons-nous accorder la sanction royale? Ma réponse 
est affirmative ; mais j’ajoute que quand il ne serait pas démon- 
tré que celle prérogative de la couronne est toute à l’avantage 
de ,1a nation , nous ne pourrions!:) contester; nous n’en avons 
,pas le droit, car nous n’exerçons qu’un pouvoir communiqué, 

■et nous ne pouvons l’exercer contradictoireoient aux vœux 
et aux instructions de ceux qui nous ont députés. 

( » Or leur vœu formel est que le roi participe par la sanc- 

-tion'àila puissance législative : cetle'intention divisement, 
exprimée, esl.esseDticIlemenl la même dans la plus grande 
•pluralité de nos mandais, et n’est contredite par aucun. 

yi Comment donc et à quel titre prétendrions-nous priver le 
monarque d’un droit qui lui est acquis et confirmé par la 
volonté générale ? • 

• » Je conçois cependant la diversité d’opinions qui SC mani- 

feste sur cette question : en reconnaissant au roi un droit 
-préexistant de veto il uuraii celui d’empêcher la constitution : 
(Celle objection 4 grave en apparence, s’évanouit en y réflé- 
chissant. . >!/■■> 'U , 

» Je réponds , messieurs , qu’un monarqae n’a ni ‘le droit 
ni le pouvoir d’empêcher un peuple qni veut une consti- 
tution de la faire. 11 u’y a point de veto , point d’obst.iclc à 
une constitution demandée par la nation ; mais s’il arrivait , 
que ses représentans en adoplassentune évidemment contraire 
à la volonté et à rinlérèt général, ne doutons pas alors que 
le chef de la nation n’ait le droit de suspendre une telle cons- 
titution , d’en appeler au peuple, et de lui demander de 
manifester sa volonté expresse par de nouveaux représentans. 

i Tel est, à mon avis, le seul droit de veto que le monar- 
que puisse éxercer sur la consiilulion. Il ne la sanctionne pas 
comme une loi particulière; mais s’il la trouve telle que la ' 
nation la désire, il l’accepte, y souscrit, «t en jure l’obser- 
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Talion. S’il la trouve contraire aux vœux et aux inlcréta 
du ]>euple, il peut, il doit refuser de l’acceptèr, jus<ju’à ce 
que la nation explique de nouveau sa volonté souveraine , 
car elle a toujours dans la personne de son chef le plus 
auguste, le plus autorisé de ses représeiitans ; et c’est eu oe 
sens que j’ose désapprouver liaulcincnt la nullité à laquelle le 
pouvoir exécutil' s’est laissé réduire. Justement réprimé lors- 
que des liomuies pervers ou inconsidérés oui voulu en abu- 
ser, il devait reprendre son action tutélaire aussitôt que le 
corps .'législatif a déclaré la responsabilité des uiinislres : 
car l'autorité du gouvernement n’appartient pointùscs ageiis; 
■elleestla propriété et lasauvegarde du peuple ; ainsi il ne leur 
est pas |)ermis de la laisser périr entre leurs maius. £t noua, 
messieurs, qui avous le droit d’en surveiller l’exercice, d’en 
empédier les abus, il ne nous est pas permis de la laisser 
avilir. Je pense donc que nous no pouvons nous sous- 
traire à la sanction royale pour nos décrets antérieurs à la 
constitution, quand meme elle nous donnerait le droit de nous 
y soustraire pour nos decrets subséquens. > 

« Il me reste , messieui-s, à examiner comment la .«lanctiou 
des lois doit être prononcée, si le roi aura un droit de veto 
absolu ou scnieincnt suspensif. • _ > 

» Je dis d’abord que la forme la plus auguste, la plus impor- 
tante, doit être celle de la sanction royale, (/est alors que la 
puissance, la majesté do la nation doivent être concentrées 
sur le trône dans lu personne du monarque qui déclare , au 
nom d’un peuple immense , que les paroles qu'on vient d’en- 
tendre sont une loi inviolable pour tous. . 

» Ail! j’aspire au moment d’entendre pour la première 
fois cette promulgation solennelle ; Peuples, obéissez; voici 
la loi! car aucun de nous n’avait encore vécu sous son unique 
empire. 

» (}uant à la nature du veto , la nation seule en ayant un 
absolu, celui du roi, en dernière analise, ne peut être que 
suspensif ; car si le peuple persiste à désirer la loi proposée, 
s'il ebarge avec persévérance ses représcnlans cfe la proposer 
encore, le monarque n’a plus ni droit, ni moyen de résis- 
tance : mais les liiuite» du veto royal étant posées par les prin- 
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cippi, son expression doit être' simple et absolue, sans qu'il 
soit nécessaire d’énoncer les motifs. 

J) Je termine ici, messieurs, mes observations, et je conclus 
par ndinetire la sanction et le vxrto royrfl comme une garan- 
tie précieuse de la liberté et de la paissance nationale, de la 
sûreté des représenlans, et de l’indépendance nécessaire du 
monai’que.' D , 

Celte prennère partie de l’opinion Je M. Malonel, qui ne 
porte'quesur la sanction royale , fut prononcée Je i'”' sep- 
tembre. Le C, au moment où le peuple s’élevait avec énergie 
contre le veto, M. Malouel reprit la parole pour confirmer 
son avis à ce sujet , et compléter comme il suit son opinion 
sur les autres points mis en délibération, la permanence et 
la division du pouvoir législatif. 

« Messieurs, j’avais résolu de ne participer que par mon 
suifrage à la discussion actuelle; mais les menaces qu’on a 
osé me faire relativement à mon avis sur la sanction rojale, 
la terreur qu’on veut m’inspirer, et à plusieurs membres de 
cette Assemblée, m’engagent à reprendre la parole; car, dans 
les dernières opinions qui vous ont été présentées sur l'or- 
ganisation du corps législatif; j’adopte celle qui a le plus de 
défaveur, la com])osition de l’Assemblée nationale eu deux 
cliambres, 3’userai donc de mon droit de représentant de la 
nation pour la défendre librement, et si dans celle afûuence 
de spectateurs qui nous cntoui'çut il s’en trouvait qui atten- 
dent ici relTct de leurs menaces, ils apprendront par ma 
voix à quoi se réduit la puissance des mccliaiis sur les gens 
de bien ; témoins de votre indignation contre leur crimi- 
nelle audace, ils apprendront que le citoyen qui méprise et 
qui brave la fureur des factieux et leur liste de proscription, 
qui les punirait s’il en avait la charge , supérieur à la crainte, 
ne l’est pas moins à la séduction et aux faveurs des cours. 

» Je ne reviendrai sur la sanction royale que pour dire 
qu’aucune objection n’affaiblit la conviction où je suis de sa 
nécessité. J’ai déclaré que le veto du roi, définitivement sus- 
pensif dans ses effets, doit être simple et indcfiui dans son 
expression , et je résume mon avis par cette formule : « Le 
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roi aura le droil de sanctionner les lois proposées par l’As» 
semblée nationale, ou de les renvoyer à un nouvel examen. » 

» J’ai toujours regardé comme nécessaire la permanence 
du Corps législatii’ : Je préopinant m’a prévenu dans le déve- 
loppement d’un des motiisqui sulfiraitseul pour la déterminer. 

» J’ajouterai cependant que ce n’est pas seulement la com- 
position actuelle de quelques états provinciaux, mais l’érec- 
tion projetée de toutes les provinces en pays d’étals qui 
aurait les plus grands inconvéniens pendant une longue 
absenee du corps législatif. 

» Le plus sensible de ces inconvéniens serait l’invasion 
progressive du pouvoir exécutif, et l’invasion possible du 
pouvoir législatif, car toutes les assemblées, tous les corps 
ont une têndancc naturelle à l’extension de leur autorité; 
les hommes réunis vont toujours en avant, quoi qu’il en puisse 
arriver, car aucun n’est responsable pour tous. Ainsi, pour 
niaintenirla réunion de toutes les parties de l’Empire, et leur 
dépendance d’une autorité centrale , deux conditions sont 
nécessaires; la première de limiter à des détails d’exécution , 
sous l’inspection du gouvernement , l’administration confiée 
aux assemblées provinciales ; la seconde de ne les convo- 
quer que pendant la séance du corps législatif; Car il faut 
bien qui; le pouvoir exécutif ait un intervalle et un espace 
libre pour agir; s’il est toujours en présence des pouvoirs 
indépendans, il perdra la vigueur, le ressort, l’unité néces- 
saires à l’adminislraiion générale ; il sera insensiblement 
t ifacé, et la confusion de -tous les pouvoirs arrivera. 

» Quant à l’organisation de l’Assemblée nationale, on vous ' 
n dit, messieurs : la puissance législative est une; donc iL, ' 
ne doit y avoir qu’une seule chambre ! C’est ainsi qu’avec des 
.principes généraux on conclut ce que l’on vent, et que des 
abstractions métaphysiques sont une source d’erreurs en 
législation. 

» Mais, messieurs , la souveraineté est une , et ses fonctions, 
ses pouvoirs se subdivisent en plusieurs branches; le pouvoir 
exécutif lui-méme comporte trois subdivisions principales : 
ainsi pourquoi ne distinguerait-on pas trois temps dans un 
acte législatif , la discussion et la délibération provisoire , la 
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révision et l’arrêté, la sanction et la promulgation? Pour mol 
je soutiens cette destination si naturelle, si nécessaire , que je 
n’ai pas d’autre manière de concevoir , dans une grande mo- 
narchie, l’action et le complément de la puissance législative. 
Je suis donc d’avis de composer l’Assemblée nationale de deux 
chambres, dont l’une appelée chambre des rcprésenians, et 
l’autre chambre du conseil on sénat, tdutes deux électives, 
sans veto l’une sur l’antre, mais avec droit de révision, par le 
sénat, des décrets proposés par la chambre des représentans. 

» Avant d’en venir aux objections contre cette composi- 
tion , voici mes motifs pour l’adopter. 

» Je ne connais rien de plus dangereux qu’une seule assem- 
blée législative, qu’un hasard malheureux pourr.iit composer 
une fois d’une pluralité de représentans dépourvus d’expé- 
rience et de lumières sur la législation, sur les ressorts poli- 
tiques d’un grand Empire. Que dans une telle assemblée de 
grands talens fassent prévaloir des intérêts , des passions par- 
ticulières , que la terreur s’empare des uns, et l’esprit de fac- 
tion des autres, que deviendrait alors la constitution? 

n Nous aurions sans doute pour ressource le veto du mo- 
narque ; mais si les mauvaises lois proposées étaient à l’avan- 
tage du pouvoir exécutif, si les chefs de l’assemblée corrom- 
pus égaraient ou faisaient intimider leurs collègues , quel 
moyen d’empêcher une nouvelle révolution? La nation pour- 
rait être asservie avantd’être avertie qu’elle en court le danger. 

» Qu’au contraire, des sénateurs plus âgés , plus versés dans 
la connaissance des affaires par les magistratures qu’ils auront 
exercées, soient chargés de réviser, de discuter de nouveau 
‘ les décrets proposés par la chambre des représentans, les 
motifs de l’improbation du sénat avertiront déjà la nation , 
le monarque, et tous ceux des représentans qui auraient été 
trompés de bonne foi. Alors il est probable que L» réunion 
des deux chambres pour une délibération définitive produira 
la réforme du décret rejeté , surtout si l’on statue qu’un 
décret rejeté par le sénat ne peut être adopte par les deux 
chambres qu’aux deux tiers ou aux trois cinquièmes des voix. 

» On a dit contre celte proposition qu’en supposant une 
délibération de si.x cents représentans improuvéeparle sénat , 
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î’amour-propre des premiers, irrité, mainliendrait en leur 
faveur la pluralité des voix; mais l’auteur de cette ol>jeclion 
n’a pas l'ait allenlion que dans ce cas il n’y a d’amour - propre 
èonipi'Oiiiis que celui qui propose , qui rédige la lui , qui 
entraîne les sulTrages, et que la grande pluralité de ceux qui 
concourent à une décision ne demande souvent que des 
lumières et un point d’appui pour y résister : or le sénat dans 
de telles circonstances serait, pour les hommes trompés, le 
point d'appui et la lumière. 

» D'ailleurs, comme les mauvaises lois peuvent porter sur 
tonte autre chose que la prérogative royale, pour la réduire 
ou l’étendre, le monarque, averti par l’improbation du sénat, 
userait avec plus de confiance de son droit de veto, et c’est 
alors que personne n’en contesterait plus l’utilité. > 

n Ainsi, messieurs, la plus grande facilité des discussions, 
l’utilité de la révision, la confusion possible dans une nom- 
breuse assemblée, les mouvemens que peuvent y exciter 
l’éloquence, la prévention, l’inipalieiice, et beaucoup d’au- 
tres motifs qui nous ont été développés, me font adopter la 
proposition de deux chambres également électives, avec la 
différence que le sénat ne pourrait être renouv’elé que tous 
les sept ans, cl que les sénateurs seraient choisis sans distinc- 
tion de naissance, parmi les hommes qui se distingueraient 
dans les magistratures civiles et militaires, et dans le minis-» 
1ère ecclésiastique. 

» Tel est mon avis. » 

Opinion de M. Vahhc Grégoire. 

« Messieurs , la sanction royale n’est à mon avis que l’acte * 
par lequel le prince déclare que tel décret est émané de la 
législature, et promet de la faire exécuter. Sa fonction se 
réduit à promulguer la lui. 

» En vertu de sa dignité, a-t-il droit de participer au 
pouvoir législatif? Non, car il ne peut avoir de droits qu» 
ceux qui lui sont accordés par le pouvoir constituant ; con- 
séquemment le roi (je ne dis pas le souverain ; désormais 
ce terme désignera la nation) le roi ne peut être partie 
iptégrante de la législature que par la concession libre de 
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Celui dont émanent ions les droits de la royauté ; le peuple. 

• £n parlant du principe, le roi ne peut doue rei'usee 
son consentement à la loi ; mais si l'on calcule l’iiilluencc des 
passions, peul-ctre faut-il lui conférer une prérogative qui, 
élaiil nécessaire à la Iraiiquillilc politique, se concilie avec 
la rigueur du principe que je viens d’établir : ainsi le veio 
roval ne peut être envisagé que comme objet de convenance 
et d'utililé. La question se réduit donc à savoir s’il importe 
au bonlieur national d’armer le roi du droit absolu ou sits- 
pensij'àe s’opposer à la loi. • 

n Chargés par nos mandats de rajeunir la constitution , ou 
d’en créer une nouvelle sur les décombres de l’ancienne, nous 
exerçons en ce moment le pouvoir constituant; ainsi, quand 
‘même on accorderait à l’auguste délégué de la nation le droit 
de refuser la loi , son refus ne pourrait jamais lutter contre 
la constilntion. 

» Je vais essayer de prouver, messieurs, que vous n'avez 
pas droit d’accorder au prince un veto absolu; que quand 
incinc vous auriez ce droit , vous ne le devez pas , et qu’il est 
de l’intérêt du prince de ne pas l’avoir. 

» 1®. Vous excéderiez vos pouvoirs en lui accordant un 
veto îndéliiii ; car vous n’avez pas droit de compromettre , 
encore moins d’aliéner la liberté de vos commcllans : si les 
représenlans de la nation et le roi ne sont pas d’accord sur 
l’admission ou la rejeclioii il’un décret, il n’est qu’un tribunal 
compétent j.our juger en dernier ressort; ce tribunal est celui 
qui crée les rois, celui du peuple , devant lequel disparaissent 
tous les intérêts particuliers. Or, si le roi avait le veto absolu, 
il serait juge et partie, et la liberté nationale pourrait être 
aux prises avec le despotisme. 

» D’ailleurs vous ne pouvez pactiser irrévocablement pour 
postérité, ati lier ceux qui vous succéderont, et vous 
n’avez guère plus de droit sur la liberté des géiiéi’alions 
l’ulures que de pouvoirs sur la liberté des générations 
éteintes. Vainement essayeriez- vous donc de plier sous le 
joug de l'esclavage les hommes de l’avenir; le peuple serait 
toujours en droit de rompre les chaînes que vous auriez tenté 
YCxaIoircDa«o)l de lui imposer. 
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» a". Eussiez-vous le droit d’accorder au prince un veto 
indéfini , il serait impolitique de le faire ; car si la loi est 
agréable ou- indifférente au roi, il la sanctionnera sans diffi- 
culté ; Inais alors que lui sert le droit de dire je m’oppose ? 
Ce ne sera dans cette hypothèse que la faculté illusoire d’em- 
pôcher qu’on ne fasse ce qui lui sera agréable. Ou la loi 
déplaira an prince, et alors la volonté d’une nation entière 
sera immolée à la volonté d’un seul : cet homme serait-il 
donc moins accessible à l’erreur cl à la corriiplion , lui seul , 
que vingt-cinq millions de sfes semblables ? Pronvez-moi que 
le roi est, sinon infaillible, au moins plus éclairé que la 
totalité du peuple; garantissez-moi une succession constante 
de princes dont les mœurs toujours intègres, les inclinations 
toujours modérées, sages, ne seront jamais en collision avec 
la raison, de manière que leurinlérèi individuel ne froissera 
jamais l’intérêt national. 

» Malheureusement les rois sont des hommes; la vérité 
n’aborde lenr trône que difficilement , flétrie par les courti- 
sans, et souvent escortée du mensonge; malheureusement les 
rois, mal élevés pour la plupart, ont des passions tumultueu- 
ses : une des plus enracinées dans le cœur humain, une des 
plus ardentes est la soif du pouvoir et le penchant à étendre 
son empire. 

» Lin roi capable de dominer par l’ascendant de son génie, 
comme ce Louis XIV, qui fit tout pour sa vanité, et qui «e 
voyait toujours avant son peuple; un tel roi, en vertu An veto 
absolu , empiétera rapidement sur la puissance législative, 
par la facilité de diriger seul le levier de la puissance exécu- 
trice, qui est toujours en activité : vous aurez un despote. 

J) Un roi faible sera subjugué par les agens du pouvoir, 
intéressés à envahir la puissance illimitée d’un maître qu’ils 
auront asservi pour régner sous son nom , et vous aurez alors 
le veto le plus absurde, connue le plus formidable, celui des 
ministres. 

» Le roi que vous avez décoré d’un si beau titre , et les 
ministres qu’il a honorés de sa confiance, doivent sans 
doute rassurer la vôtre ; mais nous posons les fondemens d’un 
édifice qui puisse durer pendant des siècles ; notre conslitu- 
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tioii, noire législation doivent être indépetidantes des (|ua1i!os 
morales du chef delà nation ; elles doivent être inaltai|uables 
sous un scélérat, sous un Néron , c’est-à-dire un Louis Xf , 
comme sous un bon prince , un Henri IV, c’est-à-dire un 
Louis XVL , ■ ' 

» Les partisan» du vélo absolu nous donnent des moyen» 
efficaces de vaincre le refus constant de la sanction royale ; 
tels sont l’insurrection populaire, l’ascendant de l’opinion, le 
refus de l’impôt : quelle conséquence, de vouloir élever une 
barrière pour se donner le plaisir .de la détruire par de» 
pioyens convulsils! 

» L’ascendant de l’opinion nationale. est -il irrésistible? 
L’expérience ne dépose-t-elle pas que les tyrans de tou* le» 
siècles furent sourds aux crifs de la raison et bravèreiàt l’opii 
iiion ? ** ■ 

» L’insurrection est un malheur opposé à un malheur; en 
prévenant le mal nous serons dispensés d’y remédier. 

J) Le refus de l’impôt serait un fléau qui pau contre coup 
frapperait sur tous les citoyens, et bientôt le corps politique 
serait qirivé de raowvement et de vie; d’ailleurs ne serait-il 
pas illusoire de dire* au roi : vous avez le droit d’admettre et 
de rejeter nos lois; mais cependant , si vous refusez d’accéder 
à nos volontés, nous saurons vous, y forcer en tarissant le 
trésor public ? 

» Nons répétera-t-on sans cesse que nos mandats exigent 
la sanction royale? Ont-ils seulement défini ces termes? 
Ont-ils distingué le veto indéfini ou suspensif? Non : à votre 
sagesse est réservé le droit d’établir la ligne de démarcation 
entre l’autorité concédée au roi et celle que la nation se 
réserve. 

» Nous objectera-t-on sans cesse qu’antrefois en France , 
qu’actuellement encore dans la plupart des gouvernemens 
européens , le roi a une portion de l’autorité législative; que 
celui d’Angleterre a le veto absolu (i) ? J’e.xamiue moins ce 


(l) n M. de Lolme et d’autres écrivains, qui ont tant préconisé la 
constitution anglaise , auraient dû la citer non comme la meilleure jws- 
siblc, mais conunc une deS meilleures existantes : c’est l’opinion ipi’cn 
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qui se fait ailleurs que ce qui doit se faire. L’Iiisloire, qu’oa 
invoque trop souvent, est un arsenal où cliacun prend des 
armes de toutes sortes, parce qu’elle offre des exemples dans 
tous les genres: la multiplicité des faits, au lieu d’étayer un 
principe, ne fait souvent que constater la violation des prin- 
cipes, et souvent on cite comme exemple à suivre ce qui ne 
devrait être considéré que conimeabuâ à réformer. 

aura bientôt l’Europe entière, lorstjuc les Français auront achevé la 
IcnT. La hherté rel. pieuse existc-l-ellc dans un pays où les catholiques 
sont vexés? Les Anglais ont-ils la hherté du ccnwierce , dont presque 
toutes les branches sont soumises % des réglemens onéretix et quelque- 
ridicules? Ont-ils la liberté individuelle, tandis que la loi à'habcaS 
eprpus est violée sur la simple alfirmation de quelqu'un qui réclame 
une dette , même imaginaire , tandis que le premier prétexte d'un arme- 
ment maritime autorise la pr<sse des matelots? 

» Les Anglais ne sont pas gouvernés immédiatement par rautoritç 
arbitraire du roi et de ses irinistrcs , triais par la r olonté arbitraire d’un 
parlement dont souvent les membres ont acheté les suffrages des éle'c- 
tenrs , et se sont ensuite vendus à la cour. La fameuse élection do 
Middlfssex , M. Wilki s, élu et rejeté trois fois, ensuite adiqis qurl- 
v<pics années a])ris, ne prouve que trop l’inilucnce cotr^ptivn du 
ministère. ^ . 

» Le peuple angl.ais cst-il vraiment représenté? La chambre haute 
n’est composée que de (hembres admis à y'siéger par le droit de leur 
naissance ou de leur rang, et non par le choix libre de b urs conciloveiii 
' Sur environ six millions d’habitans que contient la Grande-Bretagne^ 
cinq mille sept cents personnes choisissent la moitié des communes i 
comme le prouve M. Burgb dans si;s Recherches pçlilùfucs-^Jd'y â 
donc une extrême inégalité dans l’exercice du droit de, suffrage et de 
représentation. Des cin<piante-deux comtés, douie n’envoient clia,çvn 
qu'un représentant. Shefficld , conqiosé de plus de trente mille âmes; 
Birmingham et Mancliester, de soixante-dix h quatre-vingt mille , ne 
députent jwinl au parlement, tandis que les universités, et iricme de 
simples hameaux , fournis.sent deux législateurs à l'Etat. [> 

U On sait d'ailleurs que la con.slitntion anglaise est injuste envers 
l'Ecosse et l’Irlande, dont les Iiabilans n’ont pas jtour leur patrie u^ 
att.arhement aussi lif que 1rs Anglais. 11 faut avouer cependant que 
malgré ses défauts la constitution anglaise a été un rempart de la 
liln rté contre les assauts du despotisme, et le voisinage de cette nation 
riv.nlc, qui a tant de litres ù notre estime, est une des causes qui ont 
ressuscité parmi nous la liberté. » {JSole de l'orateur.) 
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» 3*. L’intérêt duroi çsl qu’il n’ait pas de veto absolu; car 
si la loi est sage elle sera nécessairement avantageuse au 
prince, dont le vrai, bonheur est inséparable de celui de la 
iialioi| : si la loi est mauvaise le roi n’encourra aucun blâme, 
et la nation ne j>ourra faire rejaillir que sur elle-même celui 
de son ‘erreur. i ' • ' 

» Mais une açScmbl^e nationale, peut crretry les prestiges 
de l'éloqqençe , reffervt^^pencc de l’entbousiasme , pu d’auires 
causes, peuvent l’emporter par un mouvement trop brusqije, 
ct.réçart^r dy yrai but; c’est alors que l’opposition limitée à 
la loi péiit .avoir lieu. C.çjpc.to suspei)sif n’est qu’un appel au 
|?pupl.é;, et Iç peuple, assuré <ju’il pourra prononcer définiti- 
vement, ne s’aigrira point; au lieu que le veto absolu , com- 
primantj. élo^ll^nt la liberté uatiouale sous Iq sceptre du des- 
potisme, amènerait peut-être l’insurrection. 

, ,ij,^ll favit donc une barrière contre les décisionsprécipitées; 
nia^^ cette l^lirrière ne doit pas être insurmontable ni perma- 
nente; apres, up laps de temps déterminé, l’obstacle posé par 
le prince doit être levé p£w la volonté du peuple. 

, » Il est même des circonstances q>oli tiques dans lesquelles 
\e yetg suspensif accordé au prince menacerait la liberté 
n.alio^ale tpae e^^mple, dans l’intervalle de la session pré- 
sente à la prochaine^ les anti-patriotes, dont le parti est dis- 
persé .et npn détruit, ne l'omenteront-ils pas de nouveaux 
troubles? Ils cabaleront d’une- manière basse,, c’est-à-ilifc 
digne d’etjx ; d’une manière atroce, c’est-à-dire digne d’eux ; ils 
achèteront les liomiües corrompus , subjuguecout Iqs faibles, 
égarqront les ignorans , et gous ramèqeroqt pqut-être à des 
malbcnrs incalculables pour l’étendue et la durée. 

» Dans rbypotbèsq dé la purmanence et de l’unité des 
assemblées nationales, j’opine pour le veto suspensif, qui, 
n’étant qu’un appel au pi^uple, lui conserve ses droits; mais 
je m’oppose de toutes mes forces au veto absolu-, qui rédui- 
rait la nation à un êôlc subalterne tandis qu’elle est tout, et 
qui deviéndrait l’arme la plus terrible du despotisme. 
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Proposition de M. l’abbé Maury (i). 

a On s’est' étendu avec beaucoup d’érudition sur le mot 
sanction; il vient dii mot latin sandre, qui, dans la bonne 
latinité, sigiiilie confirmer. Le mot sanction n’est pas un 
mot nouveau parmi nous : nous avons la pragmaiique sanc- 
tion de Saint-Louis ; nous avons celle' de Charles VII , qui , 
ordonne l’exécution des décrets du concile de Bâle. Les 
jurisconsultes emploient aussi le mot de sanction pour signi- 
fier l’application du châtiment à la peine. Ce n''esi pas une 
chose nouvelle dans le droit public. Les Romains, 'qqi ont 
joui de la liberté pendant huit' siétles , connaissaient Id 
sanction. ' - ■ .i.. 

» D’apres ces notions, il est facile d’en donner une défi- 
nition. I . 

» C’est le pouvoir négatif du roi, qui, faisant partie inté- 
grante du corps législatif, a le droit d’en suspendre les actes. 

» Le lui refuser, c’est lui enlever la qualité de colégis- 
lateur. . • • 

» Cela posé, je pense que dans tons les cas, soit delà per- 
roaneuce ou de la périodicité, de l’unité ou de la multipli- 
cité des chambres ; je pense , dis - je , qu’il est de votre 
intérêt, car ce n’est pas la cause du roi que je défends, c’est 
la vôtre, c’est la mienne, il est de votre intérêt que le veto 
absolu soit laissé au roi.' 

» Cette question étant fiée à la permanence, jé pense que 
si nous voulons assurer notre liberté il faudrait aussi ordon- 
ner que le corps législatif S’assemblât tous les ans. Mais , 
sans le veto, ce corps si puissant, qui représenté la nation 
entière , ne reparaîtrait que pour tôut changer, au liêu de 
tout consolider, et cet esprit de conquête sur les pouvoirs 
la plongerait dans l’éternel ‘ chaos de la confusion et de 
l’anarchie. ‘ 

» C’est avec raison que la sanction royale est la première 


(l) M. l’abbé Maury paraissait pour la première fois h la tribune : 
jusqu'alors il s'était borné à quelques observations faites de sa place. 
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question soumise à votre discussion , car dans une législa- 
tion politique la- nation ne liera point de lois ^ans la partici- 
pation du souverain. 

» Le plus grand nombre des lois auront été accueillies 
par la majoritc des sulfrages : le roi ne les rejettera pas sans 
les motifs les plus puissans. On nous a montré le roi opposé 
à la nation; mais n’est-il pas de son intérêt de se confondre 
avec son peuple ? 

•» Quel est le peuple sage qui, par l'organisation des pou- 
voirs, ne se prémunit pas contre celui qui peut tout et qui 
voudrait tout exécuter? Il oppose au pouvoir législatif l’au- 
torité royale. 

» Remarquez avec moi que les empires qui ont voulu tout 
limiter, même l’autorité du roi, ont presque toujours perdu 
leur liberté. 

» La Suède a voulu ériger son sénat en sénat perpétuel, 
et elle a plus perdu qu’elle n’avait usurpé. 

» Il est une grande vérité ; c’est que quicouque abuse de 
son autorité la perd inévitablement. J’en appelle ici à votre 
propre expérience ; toutes les fois que le roi a abusé de sa 
puissance, il l’a perdue ; toutes les fois que le peuple a 
voulu ressaisir l'autorité royale , il a fini par tomber dans 
l’ésclavage, 

» A la fin du dernier siècle deux souverains ont attire 
tous les regards de l’Europe , Charles II et Louis XIV. 
Croit-on qu’ils ont dû, dit M. Hume, leur haute puissance 
à leur génie et à leurs ministres? Non, sans doute; l’un ne 
l’a due qu’à la guerre de la Fronde; le peuple, honteux, 
n’osa rien faire contre son souverain ; et l’autre a trouvé 
la source de son pouvoir dans l’échafaud de son malheu- 
reux père. 

n L’Angleterre a changé neuf à dix fois de dynastie, et 
n’a jamais eu aucun roi anglais : les Romains, le Danemarck, 
la Suède, la maison d’Orange, le Brunswick, lui ont donné 
successivement des maîtres. 

» Aussi a-t-elle fixé depuis à son souverain un pouvoir 
i^nisonnable ; par là son souverain a celui de résister. 

» La sanction Yi’cst pas la prérogative du peuple, mais 
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celle du roi. Le roi ne peut faire la loi; mais il me semlilo 
qu’une émulaljon de concours assure. le bonheur du peuple. 
Si le roi esl aveuglé, si la nation est eiupoclée dans urf 
moment d’insurrection ou de fanatisme, n’est -il pas dési- 
rable que ces deux pouvoirs se rapprochent au lieu de se 
combattre? 

» Il est nécessaire que le pouvoir exécutif soit libre el 
impartial^; le serait-il si le corps législatif faisait des lois sans 
sa participation, ol surtout si vous en pouyiez faire contre 
lui? S'il est dépendant de l’Assemblée nationale, il aura 
recours à ces infâmes moyens employés par bien des princes, 
d’acheter la vertu d’une partie de leurs sujets pour écraser 
l’autre. 

» Il en est' de même du pouvoir judiciaire ; son concours 
est nécessaire, parce qu’il ne faut’.qu'un seul pouvoir exé- 
cutif, et il y en aurait nécessairement deux si la nation' avait 
le droit de faire exécuter les lois. 

» "Vous avez sons les yeux l’exemple de la Hollande : 
pressée entre les flots de l’Océan et l’inquisition, elle a déposé 
dans les mains d’un statbouder un pouvoir qui n’a aucune 
influence sur le pouvoir militaire et judiciaire, pour remé- 
dier à cot excès, on lui a donné la nomination des places; 
les rcprésenlans des Provinces-Unies lui ont demandé do 
ne nommer que dans une certaine classe, et celte classe était 
celle de la hoblesse ; aussi de là en est-il né la plus mons- 
trueuse aristocratie. Séparerez-vous vos pouvoirs au premier 
choc, vous tomb’erez dans l’anarchie. 

» On propose un parti bien étrange ; le l’cto absolu pour 
l’Assemblée nationale, cl le l'eto suspensif pour le peuple; 
mais cela revient au même; l’Assemblée nationale fait partie 
de la nation , et par là ne serait exposée qu’.au veto sus- 
pensif. Toute autorité, dit-on, vient du peuple; mais cette 
autorité ne réside plus dans ses mains; il a réglé ses pou- 
voirs; il les a distribués, el il no peuples ressaisir à son gré 
sans le plus grand désordre. 

3) Dans un siècle éclairé il est une puissance supérieure 
à toutes les autres; c’est l’opinion publique. La liberté de 
ta presse esl à jamais assurée, el il est évident que c’est le 
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plus prand bienfait que l’Assemblée nationale ait pu accdrdcr 
à la nalibn. 

» presse est libre; le g-enre humain est sauvé; il n’y 
aura plus de despote. Prenez-garde qu’avec un veto sus- 
pensif le peuple et le roi ne soient tyrannisés. * 

» Qu’on ne craigne pas les ministres; Rielielieu lui-même 
eût étouffé son génie despotique devant une Assemblée aussi 
solennelle. 

» Voici le projet d’arrêté que je vous propose : 

» Les représenlans du peuple -français, réunis en Assem- 
blée nationale, considérant qu’il^csl de l’intérêt de la liberté 
que le plus parfait concert régne entre le pouvoir exécutif 
et le pouvoir législatif; que le roi en est partie intégrante; 
qu’aucune loi n’est obligatoire si elle n’est solennellement 
consentie par la nation et sanctionnée par le roi ; 

» Arrête, par un décret perpétuel et irrévocable, qu’au- 
cune loi ne sera reconnue comme loi de l’Etat que lors- 
qu’elle aura été proposée par l’Assemblée nationale et sanc- 
tionnée par le roi , sans être obligé de motiver son refus 
dans le cas où il la rejetterait. Arrête en outre que le pré- 
sent arrêté sera porté au roi par une députation solennelle. » 

Opinion de M. Rabaut de Saint-Etienne. 

a Messieurs, après tout ce que les préopinans viennent de 
dire sur la permanence de l’Assemblée nationale et sur la 
nécessité qu’elle soit annuelle, je n’ai rien à ajouter, et je 
m’apei'cois que cette opinion est établie dans l’Assemblée. Vous 
regardez ce point de la constitution comme l’espérance des 
peuples et le rempart de la liberté pul)lique ; en effet , messieurs , 
une assemblée annuelle, des subsides annuels, un compte 
rendu annuel, et la responsabilité des ministres, ces moyens 
réunis sont un gage assuré de la félicité du peuple , et du bon- 
Leur et du repos de son roi. 

Vous avez décidé , messieurs , que les divers points de cons- 
titution qui nous occupent 6nt une telle connexité, qu’il est 
permis, qu’il est nécessaire de les parcourir tous. Je vais prendre 
la liberté de commencer par quelques réflexions sur l’assem- 
blée unique. 
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» On ne peut nier qae celle idée, infiniment simple, ne 
s’offre la première à l’esprit, et que, la nation étant une, il 
semble que sa représentation doive l’être également. Le droit 
de faire scs lois , celui de voter ses subsides , celui de faire ejsé- 
cuter et administrer sont également des choses unes, et qui 
appartiennent à la nation , ou qui en émanent avec la même 
unité, la même simplicité indivisible qui se .trouvent dans 
la nation , laquelle ne saurait être divisée. 

» On comprend comment un peuple qui renferme divers 
ordres de citoyens armés dp divers privilèges a cherché à les 
contre-balancer , afin qu’une partie d’entre eux n’engloutît pas 
les autres. Cet équilibre ,é tabli d’ordinaire moins par la sagesse 
du législateur que par le désir de chacun de n’être pas opprimé, 
n’est que le fruit d’une lutte inégale, et non pas de la politique. 
Tel était l’équilibre prétendu qui existait en France. Tel est 
peut-être celui qui se forma jadis en Angleterre , où , pour 
ne pjs rompre les ressorts, on se contenta de les forcer. La 
chambre haute est visiblement un reste subsistant delà féoda- 
lité ; tandis que la chambre des communes , siège de la liberté 
et du droit naturel, nous offre par son établissement le résultat 
de la force nationale , qui respecte encore les restes impuissans 
de celle /jui jadis l’avait accablée. De ce combat inégal, et 
non pas décisif, naquit une prérogative; on l’appelle pairie ; 
des seigneurs et des prélats en jouissent , et la grandeur qui 
leur est atribuée n’offre plus que le simulacre de celle dont 
ils avalent joui. On ne put ou l’on ne voulut pas les confondre 
avec les autres citoyens, et pourtant on ne voulut pas que ceux- 
ci pussent en être opprimés : on imagina donc de les mettre en 
équilibre, de manière pourtant que leur lutte inévitable fût tou- 
joursà l’avantage du plus grand nombre; etleveto du roi fut 
leur médiateur. 

» Tel fut le système qui l’année dernière s’offrit à l’esprit 
de plusieurs citoyens lorsque, voyant la féodalité ébranlée, 
mais n’osant espérer qu’elle serait détruite, ils lui ménageaient 
une consolation : ils imaginaient une chambre haute, où quel- 
ques seigneurs et quelques ecclésiastiques seraient admis; et 
cette perspective ne présentait pourtant que des débris de 
féodalité , qu’on se croyait oblige de consert'cr. Il aurait faliu 
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cependant ineilre ces ponvojrsen équilibre; chacun des deux 
aurait fait scs conditions ; mais l’observateur n’aurait point vu 
là le fruit de la sagesse ; il n’y aurait vu qu’un accommodement 
et la fin d’un comibat. 

» Je' ne nie point que les Anglais n’aient tiré, pour leur 
liberté, de grands avantages de leur équilibre ; tels. seraient 
ceux que nous en aurions retirés nous-mêmes si les circons- 
tances ne nous avaient dispensés de les imiter. 

» Il me paraît cependant qu’une chambre haute , une 
chambre séparée n’est point, dans son institution, un moyen 
imaginé pour arrêter les dangereux efforts d’une nation assem- 
blée. J’accorde pour un instant qu’elle produit cet effet , et 
que le résultat d’un équilibre nécessité par les circonstances 
est devenu de la sagesse; mais il n’était pas de la sagesse originai- 
rement, pas plus que ne l’aurait été parmi nous l’établissement 
d’une chambre haute à laquelle nous eussions été forcés. 

» L’idée de deux chambres n’est donc pas dans son origine 
un calcul de forces politiques ; elle n'a point été imaginée 
pour suspendre la marche précipitée des représentans du 
peuple. Ce ne serait pas par principes que nous l’adopterions; 
ce serait par conséquence. C’est une découverte, et non pas 
une invention : le législateur ne l’a pas calculée ; c’est le hasard 
qui l’a fournie. Celte idée de l’équilibre des deux chambres 
est d’origine anglaise , et les Anglais ne les formèrent pas pour 
éviter les efforts dangereux des communes contre le roi ; ils 
n’y songèrent pas du tout: ce fut un aecomniodemcnt désinté- 
rêts des grands avec ceux des communes. Je voudrais répéter 
ce! le observalipn en cent manières. 

n 11 résulta cependant de cet accommodement que pour le 
maintenir il fallut donner aux parties contractantes une arme 
propre à repousser les attaques de l’autre, un bouclier dé- 
fensif, et l’on créa le veto : il était nécessaire; il devait y 
avoir des combats, et la création même du veto le ptroiive. 

a Mais le veto des chambres les constituait en pouvoirs., 
car le droit négatif est un pouvoir et un véritable droit affir- 
matif: celui qui refuse affirme qu’il ne veut pas accorder. On 
arriva donc, par conséquence et sans dessein, à créer des 
pouvoirs législalifsauxquels on n’aurait pas songé sans les inté- 
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rets particuliers à cbacun desquels il avait fallu donner part 
dans la législation; les deux pouvoirs fiuent donc une inven- 
tion lortte, un pacte, im contrat imaginé, n5ri pour rendre 
la législation ineilleure, mais pour accommoder des gens qui 
u'éldient pas d'accord. On fit tout pour l’intérêt particulier, 
et non pour l'intérêt général : celui-ci y gagna sans doute, car 
il y gagne toujours à la cessation des querelles intestines; mais 
ce n’élail que par contrecoup, et ce n’est pas lui directement 
qu’on a\all voulu servir. C’est ainsi qu’en France nous avons 
vu les trois ordres prétendre cLacuu au veto , et pour la pais 
on le^ leur aurait sans doute accordés; mais il n’en faudrait 
pas conclure pour cela qu'un Etat n’est bien aduiinistré que 
lorsqu’il y a quatre pouvoirs, quatre veto. 

» Cependantc’est des trois vc/o des Anglais qu’on prétend con- 
clure (|ue non- devons en avoir trois aussi, et les avantages que 
l'on croit qu’ils en retirent amènent à tirer celte conséquence, 
qui me parait forcée , «jue le pouvoir législatif doitêire divisé. 

» Perinetiez-moi , messieurs, d’examiner un instant cette 
division du pouvoir législatif. 

» D’abord j’ai prouvé que les Anglais ii’onl divisé les pou- 
voirs que parce qu’ils voulaient faire un partage aux grands 
et un partage aux communes, et que, pour coulenler tout le 
monde , ils donnèrent une portion de pouvoir à cliacun ; leur 
exemple ne prouve donc rien. J’ai observé que nous aurions 
pu crccr-trois cliambres durant cette session ; que nous aurions 
pu en créer deux; que nécessairement nous aurions divisé le 
jiüuvoir eu quatre ou en trois, mais qu’il n’aurait pas lallu 
nous vanter pour cela de la sagesse profonde de cette divi- 
sion , car nous ne l'aurions pas faite pour le profil^de la légis- 
lation, mais pour contenter les trois ordres. 

J) C’est donc dans la nature même du pouvoir législatif 
qu'il faut cliercher les preuves de l’utilité de sa division,. et 
j'avoue que ce n’a pas été sans beaucoup de surprise que j’ai 
entendu avancer cette proposition, que le pouvoir législatif 
doit être divisé. 

»' Je me. fais du pouvoir en général une idée bien dilTé- 
icnlc, et c’est, selon moi, une idée si simple que celle du 
pouvoir, si parfaitemeiil une, et si peu susceptible de divi- 
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sioD,.qu’iL' faat eni. quelque manière faire un tour de force 
pour songer àiJa partager^ -u li -«to , i, ■ 

n Ici r messieurs, je suis obligé de faire nùe dblinction sur 
laquelle je m’arrête avec peine, parce qu’elle prolonge le 
temps que vous daignez m’accorder, mais que je n’expose que 
dans la pensée que c’est gagner du temps que d’éclaircir les 
idées , et l’on éclaircit les idées quand on explique les mots. 
Quelle Assemblée, messieurs, que celle où l’on peut sans 
crainte hasarder de pareilles discussions, et remonter hardi- 
ment aux principes! 

» La pauvreté de notre langue pour exprimer les idées 
politiques, idées absolument neuves pour la masse de la nation , 
nous fait employer le terme de pouvoir en des sens trés-diffé- 
rens; nons l’appliquons à ta législation, à l’exécution des lois, 
à l’administration politique, à l’administration judiciaire, à la 
gestion des finances , au gouvernement militaire , et de là dans 
tous les sous-ordres, à tout corps, et souvent à tout homme 
tjni jouit de quelque autorité ; il est cependant évident, en 
dernière analise, que toutes ces autorités sub^allerncs et divi- 
sées UC sont que des émanations d’un pouvoir unique et pri- 
mitif, que le possesseur de ce pouvoir, qui est le souverain, 
distribue et départit selon l’utilité de la chose publique. 

» Ce pouvoir originaire et unique appartient à la nation; 
lui seul est pouvoir; les antres us sont que des autorités; il 
est la collection de tous les pouvoirs parlicnlicrs, du droit 
que chacun a sur soi-même , et qui, transporté dans la masse 
commune, se réunit à tous les droits de chacun et n’en forme 
qu’un soûl, le droit et le pouvoir de se gouverner : ce pouvoir 
de se gouverner appartient à la nation entière, avec autant de 
simplicité qu'il appartenait à chaque individu. 

» Le pouvoir, pris dans son sens primitif, est Jonc le droit 
d’exercer son droit; il est simple, et l’esprit ne peut y saisir 
aucune division : cela est si vrai que, si la nation pouvait 
exercer son droit elle-même , elle se garderait bien d'en con- 
fier la^plus petite portion à qui que ce soit. Un droit composé 
de vingt-cinq millions de droits est un droit simple et unique; 
mais l’exercice en est impossible aux vingt-cinq inillions 
d’individus, et voilà pourquoi ils le conrienl n un hoiume ou 
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à plusieurs. Mais je vous prie d’observer qu’ils ne leur donnent 
point le pouvoir, car il est inaliénable; ils ne donnent que de 
l’autorité. Ils ont certainement le droit d’exercer leur droit; 
mais ils ne peuvent l’exercer tous ensemble, et voilà pour- 
quoi ils distribuent cet exercice ; et cependant le droit, c’est- 
à-dire le pouvoir, leur reste toujours. 

» Ecartons donc , messieurs , tous les nuages que font naître 
les différons sens de ce grand, de ce noble, j’aurais dit autre- 
fois de ce terrible mot, le pouvoir; et permettez que je n’ap- 
pelle plus aujourd’hui <pi! autorité les pouvoirs délégués dont 
vous allez faire la distribution. 

» Maintenant, si je considère le pouvoir ( et je n’ai plus 
besoin de dire que ce n’est pas l’autorité, ni les autorités) , j’y 
distingue ce que la nation, ce que le souverain distribue, et ce 
qu’il garde. Ce qu’il distribue, c’est l’exécution; ce qu’il 
garde, c’est la législation. Il garde ce qu’il peut faire; il dis- 
tribue ce qu’il ne peut pas faire. 11 délègue des autorités; il 
garde le pouvoir, et ce pouvoir qu’il se réserve est le pouvoir 
législatif, qu’il ne donne point, parce qu’il est en état de 
l’exercer. 

» Mais le souverain est une chose une et simple , puisque 
c’est la collection de tous sans en excepter un seul ; donc le 
pouvoir législatif est un et simple; et si le souverain ne peut 
pas être divisé, le pouvoir législatif ne peut pas être divisé; car 
il n’y a pas plus deux, ou trois, ou quatre pouvoirs législa- 
tifs, qu’il n’y a deux, ou trois, ou quatre souverains; et au 
rebours, et par conséquent, si vous divisez le pouvoir légis- 
latif en deux ou trois, vous divisez le souverain en deux ou 
trois, chose qui n’est pas au pouvoir des hommes, car ils ne 
peuvent pas faire que le souverain, qui est nécessairement la 
collection de tous en un, soit autre chose que la collection de 
tons en un. 

» \ous permettez, messieurs, vous aimez que l’on pose 
dans celte Assemblée législative les souverains principes qui 
doivent éclairer la nation généreuse et libre que vous Repré- 
sentez, et qui vous devra d’autant plus de reconnaissance que 
vous aurez surpassé son espoir et ses vœux. C’est peul-êlre un 
spectacle digne d’elle qu’une Assemblée dedouze ceniserloyens 
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discutant avec liberté toute l’étendue d*s droits du peuple / et 
romettaUt entre ses, mains la souveraineté ^ui lui appartient' 
c’est un hommage digne du roi que vousaitnez, qued’indiijuer 
précisément son droit, et qne dans un siècle de liberté et de 
lumières vous ne l’exposiez pas au malheur d’être injuste, en 
lui donnant le droit qui ne lui appartient pas. Quelles que 
pussent être nos erreurs, elles ne seraient pas adoptées. Ce 
que noos devons à tous, c’est justice et vérité; et si quelque 
cho^e peut consacrer aux hommages de la postérité la màgisH 
trature dont les peuples, nous ont revêtus, c’est qu’on pni^e 
dire de nous : ils furent libres, vrais et justes; ^’est que l’on 
trouve dans nos décrets les grands principes qui rappelleront 
à la vérité cette foule de gouvememens vicieux dont la face 
du globe est souillée. , ’ , , , ,j. 

» Je crois avoir prouvé, messieurs, que le pouvoir légis- 
latif ne peut être divisé, et c’est ce qui m’a faitregrelter qu’on 
aitgppujé le pouvoir, l’autorité du roi sur ce faux principe; 
car toute autorité devient vicieuse , dont le principe est rui- 
neux. Je crois que le roi doit avoir le pouvoir limité de refuser 
sa sanction; je n’approuve pas les .principes sur lesquels on se 
fonde pour le lui accorder. 

» J’ai vu avec peine encore qn’on ait souvent confondu la 
sanction royale avec le veto royal ; ce sont deux choses très- 
différentes. La sanction est nn acte purement matériel, atta- 
ché à la loi faite ; le veto est un acte de volonté qui empêche 
que la loi ne se fasse. La sanction est le sceau de la loi , qui en 
précède. la promulgation, qui dit de la loi : sancta sit, elle 
est sainte, et qui dit aux peuples : voilà la loi; obéissez. Le 
droit du veto est un véritable pouvoir législatif, quoiqu’il ne 
le soit que négativement; car empêcher qu’on ne fasse telle 
loi, c’est ordonner le contraire ou autre chose que cette loi. 
Le droit du veto peut produire le droit de sanction; mais le 
droit de sauclion ne doit jamais produire le ; et daignez 
observer que dans le système qui vous a été présenté le sénat 
aurait le veto sans avoir la sanction, d’où il suit que ce sont 
deux choses différentes. 

» Je n’aime pas non plus qu’on dise que le roi est le repré- 
«entant continuel de la nation , et que sur ce motif on lui attri- 
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Lue le v^/oi: i'' parce que celle proposition ne s’accortîê 
pa» avec l’idce <pw; nous avons d’un mandataire,' chargé de 
pouvoirs spéciaux pur les peuples assemblés; a^ parce que 
ces deux mois, représentant et continuel, nc'vont point 
ensemldé; que tout représentant est révocable, et que s’il 
n’est pas révocable il n’est pas représentant; S“ parce que 
la représentation est de tous tes pouvoirs conûés Celui' qui 
peut le moihs être héréditaire; 4"' parce qu’en accumulant 
sur la tête du roi des titres contradictoires on s’expose à les 
aflaibbe-tous, et l’on nuit à sa légitime autorité, car le roî 
ne peo^ pas être à la fois représentant, chef, législateur 'et 
exécuteur. Non seulement il y a de la confusion dans cette 
nomenclature, mais encore il y a contradiction ; cafs’il est 
représentant, il n’est pas chef, s’il est chef,' il n’est pâs repré- 
sentant;»’!! est législateur, il ne doitpas élté exécuteur ,’ "puis- 
que ces deux pouvoirs, selon nos principes ,' ne doivent pas 
être réunis; s’il est exédlleur, il n’est pas représentant, car il 
est contre les'principes qu’un mandataire soit, par ce litre, 
exécuteur de' la loi qu’il a faite; enfin, tous ces litres inco- 
hérens se conlredisenl, et uépugUéiil à se réunir sur un seul 
homme (i). ' • ' ' ♦ •• 

Il - : j.ffi éo' : ' 16 *?. ■■ 

-.!•) '■ ■ *> ■ ' ■ ‘'V': cot'r-r ‘ 

(i) « Un honorable membre, dont les avis sont à juste titre d'une 

grande influence , a relevé ce que J’.iî dit, que le pouvoir légidatif ne 
peut être divisé : il a dit que Ic pouvoir législatif est dans l’Assemblée ' 
nationale; que puisque la nation le délègue à ses représentans eti'e peut 
en déléguer pallie au rdi, et que celte délégation ainsi divisée ési une 
chose qu’elle peut faire. '-I 

» Tout SC réduit à savoir si l'Assemblée nationale ju le pouvoir légis- 
latif, ou si la nation le garde, et doit et peut le garder, car si clic le 
garde il ne se divi.se pas. , 

» Or je prétends que la nation ne se dessaisit pas du pouvoir légi.sla- 
tif , et voici la série des idées que je me fais. 

» Toute société sent en se formant la néce ssité de se donner des lois; s 
Ions les font ensemble : cet er/semé/e fait l’u«<fé du pouvoir législatif.. 

Cette imité est simple et ne peut être divisée ; autrement ce ne serait 
plus ensemble , ce serait séparément. 

n Le pouvoir légi.slatif est donc dans tous ensemble. 

» Dès que I.a .société est trop nombreuse il arrive que tous ne peu- 
vent plus SC réunir en un lieu pour faire les lois ; cependant ils «c 
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• C’est ainsi, messieurs, qne par zèle pour l’autorité du 
roi on l’aurait affaiblie en en troublant la source, et qu’en- 
tre deux manières de l’aimer, la plps sûre, la plus bunornble 


doivont ni nr pi'uvrnt abandonner le pouvoir de les faire , et ils clier- 
chent nn moyen pour faire connaUre leurs vœux et pour réunir les 
volontés , ne pouvant plus réunir les personnes. . 

• » Cependant nul ne veut ni ne doit perdre le droit de faire con- 
naître sa volonté, car s’il le perdait il ne serait plus de la Sociét.'' ; ij 
serait son sujét ou étranger : le moyen qu'ils cherchent doit donc être 
tel , que toutes les volontés soient manifestées. 

!> Celui qui se présente c’est de faire connaître leurs volontés à des 
mandataires, à dés procureurs fondés qu'ils chargent de porter la 
parole pour eux; mais il ftmt que ces mandataires soient chargés sans 
exception des volontés de tous , et que par conséquent il n’y en ait pas 
un qui ne manifeste la sienne. * 

n Ils forment donc des assemblées partielles, parce qu’ils ne peu- 
vent plus former une assemblée générale ; chacun y exprime sa volonté j 
il sc forme, par la collecte des suffrages, une volonté commune, et 
un ou plusieurs mandataires sont chargés de la porter dans une assem- 
blée générale : ces mandataires sont appelés représentons. 

a Maintenant ces mandataires, chargés des volontés d’autrui, les 
réunissent en une seule ; mais leurs volontés particulières ne sont que 
la représentation des volontés particulières, et leur volonté générale 
n’est que la représentation de la volonté générale ; les mandataires 
représentent les volontés par leur dire, comme ils représentent les 
citoyens par leurs personnes; ils représentent tout, et ne se substituent 
en rien. < '• 

V Ce ne sont donc pas réellement les représentans qni font là' loi ; 
c'est le peuple, dont les représentans ne sont que l’organe; donc c’est 
lui qui a le pouvoir législatif, et l’Assemblée nationale ne l'a pas. 

» Donc le pouvoir législatif est resté iin et simple; il n’a point été 
divisé; et comment cela sc pourrait-il, puisque le ]iouvoir législatif 
est un droit, et un droit primitif? Une chose primitive ne peut pas 
être divisée ; car, ou elle aurait été divisée primitivement, et ce seraient 
deux choses, ou elle l’aurait été postérieurement, et la dernière por.. 
tion ne serait qu’une émanation, une délégation. 

M Si l’Assemblée nationale n’a pas le pouvoir législatif, son pouvoir 
secondaire n’en est que la représentation, et tout ce qui reste à me 
dire, c’est que la nation peut fort bien confier au roi une partie de sa 
représenlalion. 

>1 Mais on ne voit pas ici combien on abaisse le roi , ou comment on 
l’élève trop haut. En effet, ou le représenWnt doit rendre compte, ou 
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,et la plus flatteuse pour lui , est d’appuyer son autorité sur des 
bases solides, sur des principes qui ne puissent pas être con- 
testés. EL! que ferait pour son bonheur une autorité bizar- 


il ne le doit pas : s’il doit rendre compte; c’est un simple mandataire, 
révocable et responsable, et cette responsabilité détruit l'inviolabilité 
sacrée du roi, sa grande et précieuse prérogative, qu'il est indispen- 
sable de lui conserver ; si le représentant permanent de la nation n^ 
doit pas lui rendre compte de ses mandats, la nation. abandonne ses 
volontés; pour les soumettre à la sienne; il stipule pouf ,ellc à son gré; 
il n’est pas son représentant, il est son maître, il est despote. 

» Le roi devrait donc refuser ce titre de représentant , qu’on ne lui 
a jamais dopné. ÿi c’est pour rendre compte , il doit refuser, car il 
ne serait qu’un simple citoyen,:. si c’est ponr ne pas rendre compte, 
il doit refuser, car ce serait la plus grande inqirudencc à un seul homme 
de vouloir stipuler arbitrairement pour tous. 

» J’espère qu'on ne me dira pas que ces raisonnemeus sont subtiles. 
Quand on a à démonti'er uq principe extrêmement simple, les argu- 
mens sont nécessairement déliés, et il faut une certaine fixité dans l'es- 
prit qui les suit pour qu'ils ne lui échappent pas : mais la subtilité 
se garde bien d'aller au principe ; elle l’évite, elle fuit, elle cherche 
des évasions pour détourner l'attention et donner le change : il me 
semble que j'ai fait tout le, contraire. , 

» J’ai besoin de me soulager encore le cœur d’une observation, .i 
» J’entends dire quelquefois qu’on ne fait pas les lois avec des rain 
Bonnemens métaphysiques; c’est comme si l’on disait qu’il ne faut pa» 
raisonner sur les principes : je soutiens au contraire qu'il n’y a.pas, 
d’autre moyen pour faire de bonnes lois que de remonter aux pyiu- 
cipes des lois, et si.ccs principes sont nécessairement abstraits, il faut 
bien, malgré qu'on en ait, .en raisonner d’une manière abstraite. ; ^ 

U Je soutiens qu’il n'y a aucune science qui n’ait ses principes, la, 
politique comme les autres, et qu’on fera toujours des fautes dange- 
reuses et grossières quand ou s’écartera des principes nécessaires dont 
dépend la législation. 

» Je soutiens que les erreurs en politique sont nécessairement fu-i 
Aeslcs à quelqu’un , et qu’elles le sont toujours à celui ou à ceux en 
faveur de qui elles ont été soutenues. Les erreurs en fait de privi- 
lèges ont été funestes aux privilégiés; les erreurs favorables à la 
tyrannie ont été funestes aux tyrans ; les erreurs en fayeur de l’usur- 
pation ont été funestes aux usurpateurs ; tant il est vrai que l’on 
trompe et que l’on perd tôt ou tard celui ou ceux qu’on veut favo- 
fiser aux dépens des règles souveraines et primitives de justice ! 

^ », N’ayons donc plus la faiblesse de n’oser regarder un principe eu 
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renient pompliquee, une rcuoion de pouvoirs, les uns sou- 
■ vcrniiis, les autres subalternes, dont le conHil inévitable se “ 
trouverait dans sa propre main ! Voulez-vous le sernr en roi? 
Déclarez qu’il est l’exécuteur suprême et unique des volontés n 
de la nation ; c’est là son droit; et certes qu’y a-t-il de plus 
grand, quelle plus haute desünée pour un mortel que de recLil- 
lir la volonté générale, de se mettre à la tête des lois, cl d’exé- 
caler seul, au milieu du silence rcspeiHueux de tous, ces lois. 
'^Ui-quelles ils obéiront d’autant mieux qu’ils les auront eux- 
mêmes éuiblies! Ce qui relève à mes yeux la grandeur du roi, 
c est 1 inviolabilité de sa personne sacrée; et ^ prsonne-est 
inviolable, parce qu’elle est infaillible : oui, infaillible; c’est 
le mol propre : le roi ne doit jamais se tromper, et il ne se 
trompera jamais quand il ne fera pas la loi. Mais les rois sont 
hommes, et si vous les créez législateurs vo^fîs les dévouez aux 
erreurs de l'iiumauilé, et p.ir coiiséqucnl à la censure des 
peuples; peut-être a leur mépris, peut-être à leur haine, si 
vous rendez aux rois le service perfide de les associer à la 
législation, et de substituer uu seuldnslant leur volonté, qui 
peut errer, à la volonté générale, qui ne se trompe point. 

» Je soutiens donc, messieurs, que ce serait mal servir, 

l.ice, et de nous amuser , à Ciilomnier les consrqurnees : si ce principe 
est une Téritc, toutes ses fonsequcncr.s seront des vérinSs: et pliysi- 
quouient ,-,èt tnoralcment, et dans tous les sen.s, il est impossible qus 
CCS vérites UC soient bonm-s, utiles, et qu’il ne laHIe les adopter, il ' 
est impossiLle.cn même icm]^ que les idées contraires ne soient 
fausseSjT mauvais! s et nuisibles , et qu'il ne faille les rejeter. 

.. Jv^sais bien qii'cn politique il fout calculer avec les iMssîons, 
qui dciangent quelquefois les plus .sager raisonaemens ; mais, ce qu’il 
fout bien ob.scrver,^ést que les passions humaines n'ont jamais plu» 
«beau jeu ipie dans un pays où les principes sopt méconnus ; car qui 
pourrait les .arrêter? L’intérêt personnel est la passion primitive d’où 
découlent tontes les autres; c’est lui qui tond s.ins cesse à dépl.icer les 
hommes cl'Irfclioses pour l'avantage particulier des pu iurbaicnr»; . 
mais jamais riiitérêt personnel n’est plus puissant et plu» multiplié 
que lorsque 1 intérêt public ne domine pas; celui-ci doit dominer 
avec un tel empire, que tous les intérêts particuliers se taisent devant 
lui; et il n’aiira cette domination toute puissante que lorsque les prin- 
cipes seront établis dans toute leur pureté et leur rigidité. » ( iVolc 
de l’orateur. ) 


{ 338 ) 

que ce serait mal aimer voire roi que de l’exposer au mal- 
heur de pouvoir s’opposer à des lois qui seraient demandées 
par son peuple. Il ne le fera jamais, vous dit-on ! Mais ceux 
qui parlent ainsi vous répondront-ils des princes qui occupe- 
ront successivement le trône, de leur éducation, de leur 
caractère, de leurs lumières , de leur esprit, des flatteries dont 
ils seront entourés, des conseils perfides qui les assiégeront, 
et de tontes ces ressources que déploient toutes les passions 
pour séduire les rois , et les exposer à la liaine et à la malé- 
diction des peuples? L’Iiistoire des rois ne nous en olTre-l-elle 
aucun exeinplè'*, ou plutôt nous parle-l-clle d’autre chose? 

» S’il n’y a rien de plus grand à mes yeux qu’un roi exé- 
cuteur infaillible de la volonté infaillible de tous, il n’y a 
rien de plus faible , de plus malheureux, je ne crains pas de 
le dire, qu’un ro^qui pense que sa volonté tloit remplacer 
la volonté générale, qui fait taire toutes les bouches, cl dont 
l’absurtle prétention le porte à croire qu’il connaît mieux que 
les peuples tout ce qui peut leur convenir. C'est dégrader un 
roi que de lui persuader qu’il a celle science ; c’est le trom- 
per, c’est lui tendre des pièges; c’est être responsable envers 
lui et envers les peuples de toutes les erreurs où il pourra 

tomber Quels temps sont donc les nôtres, messieurs, 

puisque nous pouvons dire et entendre librement ces grandes 
vérités! et quel prince que celui sous le règne duquel on peut 
les dire sans craindre d’en être désavoué ! 

» 11 ne sera plus roi , vous dira-l-on ; il ne sera plus maî- 
tre. Je n’entends pas ces mots, 'et j’ai besoin qu’on me les 
explique. Veul-oii dire qu’il ne sera plus despote? c’est le plus 
grand service que vous puissiez lui rendre. Veut-on dire que 
la nation fera désormais elle-même ses lois^ c’est tout ce que,, 
doit désirer un prince qui veut rendre ses peuples heureux. 
Veut-on dire que ses volontés arbitraires ne prendront plus 
la place de la loi? eh! quel bonheur pour lui s’il peut voir 
enfin la loi remplacer les ordres arbitraires! quelle heureuse 
destinée de ne pouvoir jamais faire du mal! quello gêne salu- 
taire que de pouvoir échapper aux séductions arliticieuscs des 
cours! quelle douceur pour une conscience honnête et pure 
que de ne pouvoir jamais faire que le bien ! 11 ne sera plus 


rfti, il ne sera plus inaîlrc!.... Il le sera bien davantage, car 
il sera respecté comme la loi ; il sera maître de tous les coeurs. 

» 11 suit, messieurs, de ce que le pouvoir législati! ue peut 
pas être divisé, de ce qu’il ne peut être aliéné en tout ou en 
partie, que ce n’est pas sur ce motif qu’on peut accorder au 
roi un veto qui serait un acjle de législation. 

» Cependant, si vous jugiez nécessaire de prendre des pré- 
cautions contre vos représentans , vous pourriez vous arrêter 
sur cette idée, que le roi doit pouvoir suspendre l’exécution 
d’une loi , afin de s’assurer mieux de la volonté générale des 
peuples. 11 me paraît évident alors qu’il faudrait partir d’un 
autre principe , et il n’y en a qu’un de vrai ; c’est que le roi 
est l’exécuteur de la loi; et comme tel vous lui accorderiez 
le droit d’en arrêter l’exécution, en refusant la sanction qui 
la. précédé. Alors cet acte du roi ne serait pas un acte do 
législateur qui concourt à la loi , et qui peut la vouloir ou 
ne pas la vouloir.., mais un acte de inagistrat suprême qui en 
retarde la sanction ; c’est , si je puis m’exprimer ainsi, un plus 
amplement informé; c’est, pour mieux dire, un appel qu’il 
fait des représentans de la nation é la nation elle-même; 

» Et je ne doute pas que cette attribution accordée au 
pouvoir exécutif ne soit d’accord avec le principe, en en 
point que les décisions des représentans de la nation peuvent 
ii’étre pas toujours celles de la nation elle-même , et qu’ils 
peuvent errer; et , en ce cas, on ne peut nier que la nation 
n’ait droit et intérctà donner un équilibre à ses représentans, 
afin que ceux-ci, durant le sommeil ou les distractions de la 
nation même, ne puissent pas sacrifier ses dÀits. 

a Cette attribution donnée à l’exécuteur suprême des lois 
ne répugn^ point à son titre , à son droit unique, puisqu’elle 
ne déf«ud pas de porter la loi, et queii|c roi n’a pour but, 
en refusant sa sanction , que d’avertir la nation que scs repré- 
sentans se sont trompes. Mais il est indispensable que la nation 
soit avertie, qu’elle soit invitée à s’assembler pour exprimer 
sa volonté précise, que l’appel eufin soit notifié : autrement, 
de sessions en sessions , de refus en refus, le prince anr.ait 
le droit d’arrêter tout; l’Assemblée nationale serait un fan- 
tôme chimérique, et le roi deviendrait despote. 
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» C’est ce que vous dciermiiierez, messieurs, Jaus voire 
sagesse , quand vous prononcerez sur la sanction royale , 
quand vous déciderez sans doule que le refus de sanction- 
ner n’aura lieu que d’une Assemblée nationale à l’autre, et 
que les Assemblées nationales seront permaueutes et an- 
nuelles. 

» Je nie proposais, messieurs, de développer aujourd’hui 
mon opinion sur le projet de deux cliambrcs, et d’appliquer 
à l’examen de cette question les principes que je viens d’ex- 
poser; mais j’abuserais de votre attention, et, me fixant à 
l’objet dont j’ai eu l’honneur de vous entretenir , je vais 
exposer mes idées dans une suite de principes de loi que 
je soumets à votre examen : 

» Il y aura tous les ans une Assemblée nationale, dont la 
durée sera de quatre mois. 

» Les lois seront déterminées par l’Assemblée nationale. 

» Toute loi déterminée par l’Assemblée nationale sera 
portée au roi pour recevoir la sanction. 

» Le roi pourra refuser sa sanction à la loi , mais il fera 
les assemblées provinciales de son refus. 

» Toutes les assemblées provinciales recevront du roi une 
copie de la loi; elles l’enverront aux municipalités, qui l’exa- 
mineront et la discuteront. 

» Elle sera portée ensuite aux assemblées d’élection , qui 
discuteront et recueilleront les avis à la pluralité des suf- 
frages. Ces avis serviront d’instruction aux députés. 

a Les députés ne porteront point de mandats impératifs; 
ils porteront ur^pouvoir simple et libre, et dans l’Assemblée 
nationale on délibérera toujours à la pluralité des sullrages. 

a Si le roi refuse sa sanction à une loi, l’éjpclion des 
députés à celle Ass4hiblée sera annulée, et l’on pre^édera 
à une nouvelle élection. 

a ( Cet article est fait dans la supposition ç^ue des députés 
seraient nommes pour deux ans. ) 

a L’Assemblée nationale suivante sera convoquée à l’époque 
«rdinaire. 

a Si l’Assemblée nationale suivante déclare que la loi est 
nécessaire, le roi la sanctionnera, a 


Discours de M. le comte d’ Anlraigues. 

V 3fossieurs, avant Je fixer quelle Jbit ^tre l’inQucnce du 
pouvoir exécutif dans la législation , il m’a paru nécessaire de 
définir ce que je crois qu’on doit entendre par le mot de sanc- 
tion rojrale. 

» La sanction royale, telle qoe je la conçois, est le pouvoir 
accordé au roi parla nation d’intervenir cominépartic essen- 
tielle et intégrante dans l’exercice du pouvoir législatif, de 
telle manière que son consentement aux actes du pouvoir 
législatif convertisse ces actes en lois, et que son opposition 
rende ces actes de nulle valeur. Telle est, suivant moi , l’ac- 
ception qu’on doit donner à la sanction royale. Ce principe 
exposé, je me conforme à l’ordre du jour, et je.clierclie si. 
celte sanction royale peut être ravie au pouvoir exécutif, on 
si la liberté du peuple, son intérêt, exigent qu’elle liii soit 
conservée. 

» J) est un principe essentiel qui doit servir de güîdé dans 
toutes les discussions de ce genre; ce principe e.xistait avant 
vos décrets: mais vos décrets ont rendu un hoinmago solennel 

7. O 

à ce principe. Toute autorité réside dans le peuple; toute 
autorité vient du peuple ; tout pouvoir légitime émane du 
peuple. Voilà le principe. 

» Il dépend du peuple de faire la distribution des différens 
pouvoirs qui constituent et maintiennent la société, ainsi qu’il 
le juge utile à ses intérêts; mais cette répartition des pou- 
voirs opérée, il ne dépend d’aucun de ces pouvoirs d’enva- 
* Jiir les droits d’un autre pouvoir, de se les attribuer; et à 
l'instant qu’un des pouvoirs émanés du peuple envahit sans 
. son avcii l’autorité d’un antre genre de pouvoir, il n’existe 
plus au milieu de la nation de pouvoir légitime, il n’existe 
plus d’obligation d’obéir aux actes d’un pouvoir que son infrac- 
tion aux volontés du peuple a rendu tyrannique. 

» C’est donc du peuple qti’éinanenl tous les pouvoirs légi- 
times, ceux aux actes desquels l’obéissance est due. 

« La manière dont le peuple distribue tous les pouvoirs 
constitue les diverses sortes dé gouvernement. 

» Si l’étendue de la société permet au peuple de retenir 
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cl d’exercer tous les genres de pouvoirs; s’il fait ses lois, 
s’il les fait exécuter , s’il juge ceux qui les enfreignent, alors 
le peuple a constitué le gouvernement démocratique, 

n Et sans entrer dans la manière dont il peut établir toutes 
les constitutions, je me borne à dire que , lorsque l’étendue 
de l’empire et son immense population nécessitent que le 
peuple donne au pouvoir exécutif toute l’énergie dont il peut 
êire susceptible, alors sa volonté élève des trônes ; alors sa 
volonté confie à celui qu’il plaît au peuple d’y faire asseoir 
la plénitude du pouvoir exécutif, sans partage et sans autre 
limite que celle dont la loi elle-même doit l’environner. 

» Mais au moment où le peuple n’exerceplus par lui-même 
immédiatement tous les genres de pouvoirs, il est obligé de 
répartir et de distribiierséparément tous les genres de pouvoirs. 
» Leur réunion dans le peuple constitue la démocratie, 

■» Leur réunion partout ailleurs constitue la tyrannie, 
n Aussi il remet le pouvoir exécutif à' un roi. 

» Mais dans quelque état que les hommes vivent, il est nu 
droit dont ils ne pcuvenlse dépouiller, celui de faire des lois; 
car la loi n’élanl que l'expression de la volonté de tons, on 
lie peut s’assurer qu'un homme ou qu’une réunion d’hommes 
voudra toujours ce que tous auraient voulu. 

» De cette nécessité de réserver au peuple le pouvoir légis- 
latif, cl de l’impossibilité d’exercer ce pouvoir parla réunion 
d’un peuple immense, est née la représentation du peuple, 
et ce droit inaliénable qu’il a conservé d’élire ceux qui doi- 
vent le représenter, de les guider, de les instruire, de les 
piger,j de les mettre à même enfin d’être les organes de la 
volonté publique, et dans l'impossibilité de jamais dominer 
la volonté publique. 

» Aumpinent où un pouvoir que nous ne pouvons exercer 
par nous-mêmes nous échappe , à l'instant où nous sommes 
forcés de le confier ^ une salutaire défiance se place à côté 
de la confiance, et la surveillance du peuple se partage entre 
'' les divers genres de pouvoirs émanés de lui. 

» Il n’uiiblie jamais cette terrible vérité, que la liberté 
de tout peuple qui n’exerce pas par lui-même tous les pou- 
voirs n’existe que par la séparation des pouvoirs. 
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» Le souvenir de celle vérilé l’oblige à se rappeler qu'il 
csl de la nalure des pouvoirs d’aimer à s’accroître, comme 
il est de la nalure de l’homme d’aimer la puissance. Dans les 
élaU monarchiques il sait qu’il a ces deux risques à courir ; 

» llcunion des pouvoirs dans le corps législatif, qui consli- 
lue la tyrannie de plusieurs ; 

» Réunion des pouvoirs dans le pouvoir executif, qui 
constitue la tyrannie d’un seul. 

» Pour conserver sa liberté entre ces deux écueils, il voulut 
les armer l’un contre l’autre d’une égalé surveillance, et faii e 
tourner au profil de tous ce même sentiment de jalousie et de 
pouvoir qui semblait les rendre rivaux. 

» C’est du résultat de ces sages idées qu’est née la sanc- 
tion royale ; c’est en elle que le peuple trouve le rempart de 
la liberté publique et l’assurance que nous, qui sommes ses 
représentaiis , nous ne deviendrons jamais ses maîtres. 

» Si le peuple réuni faisait la loi, nul doute que sa volonté 
connue ne constituât la loi; et dans cet état de choses, a qui 
que fût confié le pouvoir exécutif, il ne lui serait accorde , 
après avoir reçu la loi du peuple, que 1 honneur dy obéir, 
et celui de veiller à son exécution. 

» Mais agir par ses représentans ou agir par soi-mcme 
sont des choses bien différentes. Quand^e peuple lui-mèmo 
fait la loi , et qu’il fait exécuter la loi , il y a unité de vues et 
unité d’actions , et il est hors de doute que le peuple ne fawe 
rigoureusement exécuter ce qu’il était libre de vouloir , 
comme il est sûr que ce qu’il fera exécuter sera la volonté 

générale. ^ . 

» Quand le peuple confie le pouvoir legislatif a des repre- 
«cnlans, son premier soin est de s’assurer qu’ils ne voudront 
jamais que ce que veut la volonté générale. 

« Pour s’assurer cju’ils ne voudront jamais que ce que veut 
la volonté générale, il prend des moyens de les surveiller et 
des moyens de leur résister. 

n Le moyen de les surveiller le plus puissant et le plus 
utile fut de confier au pouvoir exécutif là sanction royale. 

» Jaloux de sa prérogative et du pouvoir qui lui est confié , 
son intérêt rattache à résister à toute usurpation du corps 
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législatif qui tenterait de s’attribuer une portion de la puis- 
sance exéeutrice. 

« En cela ce moyen est puissant pour conserver la liberté. 

» D est utile en ce qu’on ne peut espérer que le pouvoir 
executif emploie avec zélé tous ses efforts pour faire exétmter 
des lois qu’il désapprouverait , et dont quelques-unes mêmes 
puurraicnt (Iiiriiniicr sa pr(5ro°’ative, 

Cesi donc avec sagesse que le peuple a voulu , quand 
Il U a pas exercé lui-méme la plénitude de la souveraineté, 
que les deux pouvoirs qui constituent essentiellement le gou- 
vernement, et qui émanent de lui, s’accordassent pour établir 
la loi; et quand il voulut que la loi ne fdi établie que par 
cet accord, il prit le moyen le plussûr pour maintenir chaque 
ponvoir dans ses limites, et s’assurer de la bonté des lois qui 
seraient promulgnées; car, il est utile de le répéter sans 
cesse, aussitôt que la moindre partie du pouvoir exécutif se 
trouve réiiuie au pouvoir législatif, â l’instant la légitime 
représentation du peuple n’existe pins , et il est menace par 
la tyrannie. 

» Mais quels sont Jonc les inconvéïiiens de la sanction 
royale r 

Ceux qui veulent la détruire craignent que le refus du 
rm de sanctionner uile ou telle loi ne rende cette loi inutile. 
Cl que, s armant sans cessü de ce refus, il ne domine eu 
maître absolu le corps législatif. 

» Ils ci-aignent que ceuc faculté dé s’opposer aux décrets 
du corps legislatif ne devienne un moyen entre les mains du 
rot pour usurjjer sans cesse sur le pouvoir législatif. 

» Je ne trouve .aucun fondement réel à ces craintes. 

» Le roi n’a intérêt de s’oj.poser coiislammcai qu’aux lois 
qui tendraient à diminuer sa prérogative, cetié prérogative 
que la volonté du peuple lui accorde, et que la constitulPon 
‘Oit garantir; et en cela l’iniérct du roi se trouve coiislam- 
mern rcmi à l’intérêt du peuple. Il serait coupable einers le 
peuple sil cédait jamais la plus légère portion du pouvoir 
execulil; il le serait même à présent, que la volonté du 
]^up e lu est manii'eslée dans les caliiers des représenians de 
la nation , s’il ne préférait dé descendre du trône plutôt qno 
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de renoncer à la sanction royale, que le peuple a déclaré 
vouloir Ini conserver. 

» Mais en laissant an roi une si grande , une si .glorieuse 
prérogative , celle d’èlr'e partie nécessaire et intégrante du 
pouvoir législatif, le peuple a infJre.ssé le roi , par tous les 
iiio;^eiis qui ont de l’empire sUr les cécurs généreux , à la 
conservation delà constitution; il n’a d’existence légale qu’au- 
tant que la constitution existe; ainsi il ne peut être inlére.ssé 
.à ce qu’une lionne loi ne soit pas faite, et il est Irès-iiiléressé 
à ce qu’il ne soit promulgué que de lionnes lois. 

* Mais enlin je suppose qnt, des vues dillérenles les lui 
faisant envisager sous divéfs'Tispecl.s, il refuse sa sanction à 
quelques-uns des décrets de l'Assemblée : lié bien , ces décrets 
deviendront de simples projets; lé peuple aura le temps de les 
juger; le roi celui d’élre instruit de la volonté du peuple; et 
si CCS lois sont mdlemeiit sag'ès, utiles, nécessaires, elles seront 
établies, mais elles le seront par le jieuple lui-même, apres 
un examen réfléclii, nécessité par le refus Je la sanction 
ro_yale ; et je suis loin de regarder cet obstacle comme un mal , 
car le pire dc'tous les maux à mes yeux est la jirécipitalioii 
réunie au pouvoir, et c’est un objet de terreur bien légitimé 
qu’au corps qui à chaque instant peut créer, anéantir, réduire 
sa volonté en loi, et les lois existantes au nédut. 

» Mais j’admets encore qu’il se trouve un roi assez aveuglé 
sur ses plus cliers intérêts pour refuser sa sanction à une loi 
nécessaire et jnsté, et dont l’établissemènl instant importe à 
la sûreté de l’empire; en ce cas très-bypotliétique n’avons- 
nous aucun moyen Je lui résister? Mais si son relus peut metli e 
l’Etat en péril , il dépend de vous de le réduire lui-mêuie à 
l’impuissance la plus absolue, eu tarissant à l'instant le trésor 
public. 

» Je sais que ce moyen violent est Irès-alarnianl, qü’il est 
même .très-dangereux; mais c’est précisément parce qu’il csl 
alarmant et dangereux que le corps législatif se^lrouve dans 
l’iiupossibilité de l’éiuployer légcremeiil : mais quand une lui 
iV laquelle est âtlaché le salut de l’Etal est rejetée, aloi-s ce 
inoyen alarmant ponriail être employé; il avertit les peuples, 
if uvci lit le monarque, et aussitôt l’ordre est totabli : mais en 

• 
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nièine temps l’assurance (jue le peuple improuverait fortement 
qn’un pareil moyen fût mis souvent en usage, garantit le pou- 
voir cxécntifdc la sorte d’empire que le corps legislatif, armé 
de ce puissant moyen , pourrait exercer sans cesse sur lui. 

j> Mais quels sont les moyens de suppléer à lu sanction 
royale? car on sent bien qu’il faut un frein pour arrêter le 
pouvoir législatif; on sent bien que le roi, privé du pouvoir 
de s’opposer à aucune des lois du pouvoir législatif, ce pou- 
voir, pour devenir tyrannique, n'a que deux lois à faire, se 
déclarer permanent, et rendre ses membres inamovibles; on 
sent bien que le pouvoir exécutif, dans la dépendance la plus 
absolue, perd toute son énergie, et qu’il sera réduit à servir 
le corps législatif et à lui obéir, ou à être anéanti. Pour éviter 
ce danger imminent on ne trouve que deux moyens; le pre- 
mier, de laisser au peuple le droit d’examiner les actes du 
pouvoir législatif, et celui de les réformer; le second, de 
limiter dans la constitution les pouvoirs du corps législatif, de 
manière qu’il ne puisse altérer la constitution, et qu’il faille, 
pour changer la constitution, une Assemblée élue pour cet 
unique objet , n’ayant que ce seul objet en vue , et dont l’e.xis- 
tence, limitée et annoncée par la constitution, laisserait l’es- 
poir de voir changer ce qu’elle aurait de vicieux, et rassure- 
rait contre la crainte des changemens perpétuels. 

» Mais le premier inconvénient, de placer le droit de con- 
sentir à toutes les lois dans le peuple, est le même qui a 
empêché le peuple d’exercer lui-même la puissance légis- 
lative. 

» On sent bien que si nu peuple n’a pu se réunir pour 
former ses lois , il ne pourra se réunir pour recevoir les décrets 
de ses représentaus , les examiner et y consentir. 

» Alors on sera forcé de prendre le silence du' peuple pour 
un consentement; et de ce que, après l’Assemblée nationale, 
le peuple se taira, son consentement sera présumé; mais s’il 
SC déclare par une insurrection, alors cette oppositioé infir- 
mera vos décrets : cela se comprend aisément. 

a Mais ce moyen de résister par une insurrection est laissé 
au peuple, quelle que soit la nature de son gouvernement: 
partout, quand un mécontentement universel luurmente le 
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ptnple, il se rcunil pour résister. Mais c’est à rendre ce ter- 
rible moyen inutile, c’est à en prévenir la nécessité cjue doi- 
vent tendre tous les efforts d’un gouvernement sage; et ce 
serait une singulière constitution que celle qui ferait un 
moyen brdinairè de résistance de ce moyen terrible , qui peut 
sauver la liberté en péril eomme il peut la détruire, de ce 
moyen souvent favorable à la tyrannie, et toujours effrayant 
par les dangers que court la chose publique et les périls qui 
menacent les citoyens. 

» Quand le peuple a voulu répartir le pouvoir e.vécntif elle 
pouvoir législatif, et les séparer, il a voulu également éloi- 
gner la tyrannie de tous et celle d’un seul : quand il voulut 
leur accord pour la création des lois, il voulut, satisfait de ce 
seul témoignage de l’accord des pouvoirs qui émanent de lui, 
s’éviter ces moyens effrayans d'insurrection et ces résistances 
dont on voudrait , malgré lui , lui rendre l’usage. 

» L’espoir qu’il sera possible de suppléera la vigilance du 
pouvoir exécutif en traçant dans la constitution les limites 
du pouvoir législatif, de telle m.anicre qu’il ne puisse les en- 
freindre, est à mes yeux une chimère, mais une chimère 
très-dangereuse. 

» Car enfin quel sera donc le surveillant du pouvoir 
législatif? Qui avertira le peuple qu’il est sorti dés limites 
de la constitution , si l’on dépouille le roi de la sanction 
royale ? 

» Do quelque manière qu’on s’y prenne pour réprimer le 
corps législatif, en ôtant au roi la sanction il ne reste que 
le pouvoir du peuple agissant par lui-même. 

» Mais on a senti les iiirt»nvéniens de pareilles insur- 
rections, qui pourraient ramener à chaque crise la guerre 
civile. 

» D’ailleurs il est mille moyens de renverser des limites 
de pouvoir dont le peuple ne peut pas s’apercevoir, mais qui 
ne peuvent échapper à la jalousie salutaire d’un pouvoir qui 
en surveille un autre. 

>1 Ainsi la sanction royafe a le mérite de s’opposer aux 
plus petites entreprises ; elle réprime sans tumulte et sans 
effort le pouvoir législatif, tandis que le peuple, privé de 


la surveillance Ju roi , ne peut le réprimer <jiic quand le 
mal est extrême , et par des moyens si terribles , que ccs 
moj-ens, mis en usage, semblent être le comble du malheur. 

J) Permeltez-nioi encore une réflexion sur le danger des 
moyens de résistance conliés au peuple. L’effet de ces moyens 
serait la dissolntiou de la monarchie, et l’issue la plus pro- 
bable sa conversion en républiques fédératives. Je ne me 
permettrai pas assurément de dire un seul mot sur l’existence 
liypotlictiqiic de cette espèce de gouvernement; vous ne le 
soulfririez pas ; le peuple français l’a réprouvé; il vent une 
niuunrcbie, et nul de nous n’a concu la coupable idée d’au- 
toriser aucune institution qui tendrait à altérer son existence 
et son unité (i). 

» Quant à celle .assemblée chargée de revoir la conslitn- 
lion, (le la changer à son gré par l’effet de sa seule volonté, 
je crois' que l’approclte de la tenue d’une telle convention 
ins]>irerait de terribles frayeurs, et qu’il paraîtrait alors fort 
dur de n'avoir évité le danger de la sanction royale qu’en 
créant une pareille puissance; et je crois d’ailleurs que ce 
serra un mauvais moyen de faire aimer la consiilulion, (pie 
de 1' exposer à être anéantie périodiquement par une assem- 
blée revèliie de tous les genres de pouvoirs. 

» Il résulte de tout ce que je viens de vous exposer : 

J» Que, de ce premier principe que tout pouvoir émane 
du peuple, il s’ensuit qu’il a dû séparer tous les pouvoirs 
pour conserver sa liberté et sa puissance; 

» Qu’il a dû les empêcher d'usurper les uns sur les autres ; 

» 

(i) <t Comme partiriilier j’.ii pensé anssi , et je crois encore qtie ?a 
pleine et enliire liberlê n’existe que û.nns les républiques coiiféJ 'récs , 
parce que le peu))le sans représentans y eonsüluc sa volonté en loi , et 
que la vraie liberté cxmsisle à agir par soi-même et non par l’organe 
d'autrui ; mais ces opinions, (pii Di'allacliHient h l'eSislcnce bypolhé- 
lique de celte sorte de gouvernement, n’ont pas dA influer sur m.s 
opinions comme représentant de la nation , ni m’empêcher de regarder 
comme coupable du crinne irrémissible de léae-nation quiconqu!, conlre 
la volonté souveraine du peuple , oserait tenter du substituer à la 
monarchie cpie le peiiple a ordonné de maintenir cl d'établir une 
autre sorte degouveruetucnl, quel qu’il pAt être. » (^Nàtc d<f l’orateur, j 
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» Qu’il a dû, pour éviter de grands malheurs, exiger 
que le pouvoir exécutif s’accordât avec le pouvoir législatif 
pour établir la loi; 

» Que de cette nécessité est née la sanction royale ; 

» Que cette sanction est utile et conservatrice de la sou- 
veraineté du peuple ; 

» Que les périls qu’elle offre sont nuis ; 

» Que les dangers de l’anéantir sont réels ; 

» Et que les moyens de la «remplacer ne peuvent être 
qu’insuflisans ou dangereux. 

» Je n’ai plus qu’un mot à ajouter. 

» Nul de vous sans doute n’a pu oublier en vertu de quel 
titre il a l’honneur de siéger dans cette auguste Assemblée. 

» Représentans du peuple, organes du peuple, c’est vous 
qu’il a chargés du soin de manifester sa souveraine volonté. 

» Quand le peuple n’a pas prononcé, sa confiance vous a 
autorisés à parler en son nom. 

» Quand le peuple a parlé, c’est à vous de donner le pre- 
mier exemple de la soumission due à la volonté connue du 
peuple. 

» En celte occasion le peuple a parlé. Le soin d’établir 
la sanction royale n’est pas confié à votre zèle ; il ne vous 
est permis que d’annoncer que le peuple veut qu’elle soit 
établie , et votre conscience ainsi que vos inandats vous 
prescrivent de fléchir devant celle suprême autorité, d’où 
émane celle dont vous êtes revêtus. 

» Vainement d’ailleurs raviriez-vous au trône cette pré- 
rogative conservatrice; le peuple ne croirait pas à un pareil 
décret; et j’ose ajouter que son incrédulité serait une preuve 
de la bienveillance dont il honore ses représentans. 

y> Jamais il ne croira qu’ayant ordonné que le pouvoir exé- 
cutif pourrait autoriser ou infirmer les actes du pouvoir légis- 
latif, le pouvoir législatif a déclaré que l’intervention du 
pouvoir exécutif était inutile. 

» S’il était quelqu’un dans celte auguste Assemblée qui 
désirât qu’un pareil décret fût prononcé, je le supplie d’exa- 
miner quelles en seraient les conséquences. 

» Le roi peut-être, cédant aux circonstances, à l’amour 
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de la paix, à l’amour de son peuple, lui ferait cc'doruier 
abandon. Son cœur est capable de consommer ce dernier 
sacrifice : oui, en l’étal actuel, le roi, je le crois, cédera sa 
prérogative ; mais le peuple ne la cédera pas; il la réclamera 
pour lui. 

» Dans le cœur du peuple se réunira, au besoin qu’il a 
de cette prérogative pour le maintien de sa liberté et de sa 
souveraineté , un sentiment de générosité et d’amour qni 
le rallierait au pied du troue que vos décrets auraient dé- 
pouillé. 

» Il respectera le malheur d’un roi vertueux et bon que 
la volonté de ses pères y a placé; il ne soutiendra jamais 
le spectacle de ce roi, naguère trop puissant sans doute, 
aujourd’hui dénué de toute puissanee. La raison sévère 
guide seule les représentaus d’un peuple ; mais le sentiment 
entraîne le peuple et dans le juste enthousiasme que les 
vertus du roi lui inspireront, dans la juste confiance qu’il 
prendra en ses qualités personnelles, le peuple se dira qu’il 
n’a pas voulu lui ravir sa prérogative; et craignez qu’alors 
il ne lui rende plus de pouvoir qu’il ne doit en conserver 
pour le maintien de la liberté publique. 

» Appelés pour établir la constitution, nous avons dû 
détruire tout cù qui faisait obstacle ; mais ce doit être un 
bonheur pour nous de trouver enfin que le maintien de la 
constitution et de la liberté nous commande de laisser au 
roi la plus belle de ses prérogatives. 

» Quand nos travaux, seront consommés il se demandera 
k Ini-méme s’il avait eu raison de concevoir de cette auguste 
Assemblée les craintes dont peut-être on avait cherché à 
l’environner; et dans ces jours de paix, de bonheur et de 
confiance , qui vont succéder à ces temps d’orage et de 
troubles, alors, se rappelant les jours de chagriu et d’in- 
quiétude qui se sont si péniblement écoulés, il se convaincra 
que la liberté, qui* fait le bonheur des peuples, assure la 
stabilité des trônes, la puissance des monarques et la féli- 
cité des bons rois! n 
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■ ’ ' Dire de M. l’abbé Syeyes, 

« Messieurs, j'applaudis à la sagesse de l’Assemblée, qui n’a 
rien voulu décider sur la question de la sanction royale avant 
^ d’avoir éclairci les questions voisines et dépendantes de la per - 
manence des Etats généraux et de l’unité du corps législatif. 
Peut-être ces questions elles-mêmes ne peuvent pas tellement 
s'isoler qu’elles n’aient encore besoin, pour être parfaitement 
éclairées, d’emprunter toutes les lumières qui appartiennent à 
l'organisation entière de la représentation nationale; mais ce 
qui confient le mieux n’écbappcra pas à votre sagacité. 

» L’Assemblée paraît avoir abandonné l’idée d’attacher au 
pouvoir rojal une part intégrante dans la formation de la 
loi; elle a senti que ce serait altérer et dénaturer mêiiie l'essence 
de la loi, que d’j faire entrer d'autres éléirens que. des 
volontés inviduelles. 

» La seule déHuition raisonnable qu'on puisse donner de la 
loi est de l’appeler l’expression de la volonté des gouvernés. 
Les gouvernans ne peuvent s’en emparer en tout ou en partie, 
sans approcher plus ou moins du despotisme. Il ne faut pas 
soulTrir un alliage aussi dangereux dans ses effets. Que si, 
considérant la personne du roi sous la qualité qui loi convient 
le mieux, c’est-à-dire comme chef de la nation, comme, 
premier citoyen (i), vous voulez faire une exception en sa 
laveur, vous vous rappellerez les belles paroles que S. M. 
a prononcées au milieu de vous avant même la réunion des 
ordres: moi, a-t-elle dit, qui ne suis qu’un avec la nation. 
En effet, Icrprince, le chef de^l^ nation no peut être qu'un 
avec elle; si vous l’en séparez un seul instant, si vous lui 
donnez un intérêt différent, un intérêt à part, dès ce moment 
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(i) «Le roi est citoyi n de toutes les Diunici|a1ltés ; il est seul premier 
çiloven; tous les autres sont ég.aux. Dans l’ordre même des pouvoirs 
commis le pouvoir exécutif n'est pas le |ireniier ; aussi ce n’est j>as à 
titre de déposiuirc de ce |>oiivoir que Je roi est supérieur à tous. Je 
regarde le premier citoyen conmic le surveillant naturel, pour la nation , 
du pouvoir exécutif; j'idenlille le roi avec La uation ; ensemble ils font 
çausc commune contre le* urreufs cl les culreprisrt du mioistérs. >* 
f Note de l'orateur- ) 
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TOUS aliaissez la iiiajestc royale; car il esl trop évident qu’un 
intérêt dillercnt de l’iniérêl national ne peut jamais lui être 
eoniparé; que dans une nation tout (léehit et doit fléchir 
devant elle. 

J) Ainsi le roi ne peut jamais être séparé, même en idée, de 
la nation, dont il représente toute la majesté; lorsque la nation 
prononce son vœu, le roi le ])rononce avec elle; partout il est 
chef, partout il préside. Mais tous ces actes le supposent pré- 
sent au milieu de vous; cn/in, ici seulement peuveul s’exercer 
ses droits à la législation. 

» Si l’ou est conduit à reconnaître que le roi ne peut point 
concourir à la l'oruialion de la loi liors de l’AssemblA natio- 
nale, il n’est pas encore décidé pour tous quelle est la part 
d’influence proportionnelle qu’il peut y prendre? Un volant, 
quel qu’il soit, peut-il , dans une assemblée quelconque, avoir 
plus <le voix que tout autre opinant?... Cette question a ses 
profondeurs; mais il n’est pas necessaire de s’y enfoncer en 
entier pour prononcer que la moindre inégalité à cet égard 
est incompatible avec toute idée de liberté et d'égalité politi- 
que. .Te me contente de vous présenter le système contraii'o 
comme ramenant à l’instant la distinction des ordres; car ce qui 
caractérise la pluralité des ordres esl précisémciil l’inégalité 
des droits politiques. 11 n’cxislc qu’un ordre dans un Etat, ou 
plutêt il n’existe plus d’ordres, dès que la représentation est 
commune et égale : suus doute nulle classe de citoyens n’espère 
conserver en sa faveur une représentation partielle, séparée et 
inégale ; ce serait un monstre en politique ; il a été abattu pour 
jamais. ^ 

» Remarquez, messieurs, une autre conséquence du système 
que je combats ici. Si le suffrage d’un volant pouvait valoir 
deux suffrages en nombre, il n’y aur.ail plus de raison pour que 
la même autorité qui lui a accordé ce privilège politique ne 
pût lui accorder celui de peser autant que dix , que mille suf- 
frages. Vous voyez, messieurs, que de là à les valoir tous, à 
les remplacer tous, il n’y a qu’un pas. Si une volonté peut 
valoir uuinériquemenl deux volontés dans la formation de la loi, 
elle peut en valoir vingt-cinq millions. Alors la loi pourra être 
l'expressiOu d’une seule volonté; alors le roi pourra se duc 
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seul représentant de la nation, ^ous observions il y aun ins- 
tant que l’inégalilé des droits politiques nous ramenait à l’aris- 
tocratie; il est clair que ce système odieux ne serait pas moins 
propre à nous plonger dans le plus absurde despotisme. 

» 11 faut dope reconnaître et soutenir que toute volonté 
individuelle est réduite àson unité numérique; et ne croyez pas 
quel’opinion que nous nous formons d’un représentant élu par 
un grand nombre de citoyens détruise ce principe; le député 
d’un bailliage est immédiatement choisi par son bailliage ; mais, 
médiateinent, il est élu par la totalité des, bailliages : voilà 
pourquoi tout député est représentant de la nation entière ; 
sans cela il y aurait parmi les députés une inégalité politique 
que rien ne pourrait justifier, et la minorité pourrait faire la 
loi à la majorité, ainsi que je l’ai démontré ailleurs. 

n Le roi , considéré comme individu, est réduit à sa volonté 
individuelle; à ce titre seul, il ne peut voter que dans une 
des premières assemblées élémentaires , où tout citoyen est 
admis à porter son suffrage. Le roi, considéré comme premier 
citoyen, comme chef de la nation, est censé représentant de 
la nation dans toutes les assemblées graduelles jusqu’à l’As- 
semblée nationale; partout il a droit de voler; partout il peut 
présidçr; partout il est légalement le premier, parce qu’il ne 
peut y avoir do premier que par la loi; mais nulle part son 
suffrage ne peut en valoir deux. C# principe est assez démon- 
tré en ca moment par les iuconvéniens du système contraire, 
tels que je viens de les présenter. 

» Actuellement, messieurs, si vous voulez considérer le roi 
coininc dépositaire de toutes les branches du pouvoir exécutif, 
il est évident qu’il ne s’offre plus rien dans son autorité, quel- 
que étendue, quelque immense qu’elle soit, qui puisse entrer 
comme partie intégrante dans la formation de la loi : ce serait 
oublier que les volontés individuelles peuvent seules entrer 
comme éléinens dans la volonté générale. L’exécution de la loi 
est postérieure à sa formation ; le pouvoir exécutif et tout et 
qui lui appartient n’est censé exister qu’après la loi toute 
formée; auparavant toutes les volontés rndividuelles avaient 
été consultées, ou plutôt avaient concouru à la confection de 
la loi : donc il n’existe plus rien qui doive être appelé à y con- 
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courir. Tout ce qui peut y être s’j trouve déjà; rien ne lai 
manque : il ne pouvait y avoir que des volontés; elles y sont 
tonies.... Si donc l’exercice du pouvoir exécutif donne une* 
expérience, procure des lumières qui peuvent être utiles au 
législateur, on peut bien écouler ses . conseils , l’inviter à 
donner son avis; mais cet avis est autre cliose qu’une volonté. 

Il ne doit point, je le répète, entrer dans la formation de la 
loi çomme partie intégrante; en un mot, si le pouvoir exé- 
cutif peut conseiller la loi, il ne doit point contribuer à la 
faire. ’ • 

» Lé droit d’empcclier n’est point , suivant moi , différent du 
droit de laire. D’abord il est aisé de s’apercevoir que le minis- 
tère royal fera proposer par des députés et soutenir par un 
parti toutes les lois qui lui conviendront : si elles passent, 
tout est fait à son gré ; si elles sont rejetées, il rejettera à son 
tour toutes les décisions contraires. On n’a besoin que de ce 
premier aperçu pour sendr qu’un tel pouvoir est énorme, 
et que celui qui l’exerce est à peu près le maître de touç. , 

» Persistcra-t-on à dire qu’empêcher n’est point faire? Je ne 
s.tis; mais, dans cette Assemblée même, ce n’est pas autre 
chose que fait la majorité, à qui pourtant vous ne refuse? pas 
le droit àe. faire. Lorsqu’une motion est soutenue seulement 
par la minorité., la majorité exprime le vœu national en la 
refusant; elle exerce son q)ouvoir législatif sans limites. En 
cela , il est permis de le demander, que fait-elle de plus qu’un 
acte dont on veut attribuer l’exercice au pouvoir exécutif? Je 
dis que le droit d’empêcher que l'on veut accorder au pou- 
voir exécutif est bien plus puissant encore ; car enliiUla 
majorité du corps législatif ii’arrêie que la minorité, au lieu 
que le ministère arrêterait la majorité elle-même, c’est-à- 
dire le' vœu national, que rien ne doit arrêter. Je suis tel- ■' 
lement frappé de cette différence, que le veto suspensif ou 
absolu, peu importe, ne me paraît plus qu’un ordre arbitraire; . 
fe ne puis le voir que comme une lettre de cachet lancée 
contre la volonté nationale, contre la nation entière. 

^ ’ t 

» Je sais qu’à force de distinctions d’une part, et de con- 
fusion de l’autre, on en est parvenu à considérer le vœu 
national comme s’il pouvait être antre chose que le vœu des ' 
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reprt^eîilans de la nalion ; comme si la nation pouvait parler 
autrement que par ses représentans. Ici les faux principes 
deviennent extrêmement dangereux ; ils ne vont à rien moins 
qu’à eouper, qu’à morceler, qu’à déchirer la France çn une 
infinité de petites démocraties, -qui ne s’uniraient ensuite 
par les liens d’une confédération générale, à peu près comtove 
les treize ou quatorze Etats unis d’Amérique se sont confé- 
dérés en convehlion générale. ", ■ , 

» Ce sujet mérite la plus sérieuse attention de notre part. La 
Franco ne doit point être un assemblage de petites nations, 
qui se gouverneraient séparément en démoeraties; elle n’est 
point une collection d’états; elle est un tout unique, com- 
pose dé p'Irlies ihtéMantes ; ces parties ne doivent point avoir 
séparéf&enSnne, exméhce .cÿnplétc, parce qu’elles ne sont 
point déi t^ûïs simplement unis , mais des parties ne formant 
qu’un seul tout. Cette différence est grande; elle nous inté- 
resse essentiellement. Tout est perdu si nous nous permet- 
tons de considérer les municipalités qui s’établissent, ou les 
districts, ou les provinces, comme autant de républiques 
unies seulement sous les rapports de force ou de protection 
commune. Au lieu d’une .administration générale qui, par- 
tant d’un centre commun,‘va friper uniformément les par-, 
tics les plus reculées de l’empiré; au lieu de cette législation 
dont les éléraens, fournis par tous les citoyens, se composent 
en remontant jusqu’à l’Assemblée nationale, chargée seule d’in- 
terpréter le vœu général, de ce vœu qui retombe ensuite avec 
tout le poids d’une force irrésistible sur les volontés elles- 
mêmes qui ont concouru à le former, nous n’aurons plus, 
dans l’intérieur du royaume, hérissé de barrières de toute 
espèce, qu’un chaos de coutumes, de réglemens, de prohibi- 
tions particulières à chaque localité; ce beau pays deviendra 
odieux aux voyageurs et aux habitans. Mais mon intention ne 
peut pas être 'de vous présenter les inconvéniens innombra- 
bles qui accableraient la France si elle se transformait jamais 
en une confédération de municipalités ou de provinces; ce 
n’est point là, messieurs, votre projet; il suffltdonc de remar- 
quer que, si nous n’y prenons garde, les principes que nous 
paraissons adopter, aidés déjà par des circonstances beau- 
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coup trop iiiflucnles, pourraient Lien nous mener ù une 
situation polilique qui n’esl point dans nos vues, et dont iiou^ 
aurions ensuite Lien de la peine à sortir. 

» En conséquence de ces courtes réflexions, qu’il serait 
inutile aujourd’hui d’étendre davantage, je crois qu’on pour- 
rait demander dès à présent, en forme d’amendement à la 
question qui nous occupe : 

« Qu’il soit formé dès ce soir un comité peu nombreux, 
pour présenter à l'Assemblée, sous deux ou trois jours, un 
plan de municipalités et de provinces, tel que la France, 
ainsi organisée, ne cesse pourtant pmint de former un tout 
soumis uniforméiuent à une législation, à une administration 
commune. 

« Je ne sors point de la question, messieurs; il est impossible 
de conslitner la législature ordinaire sans connaître les élei^ 
mens dont elle se compose, et les canaux par lesquels les 
volontés individnellcs arrivent au rendez-vous commun où - 
elles doivent se concerter pour former le vœu général. Le 
sujet qui vous occupe tient certainement, tient essentiellement 
au s^'stème de représentation que vous voudrez adopter ; vous 
ne pouvez en fonder les bases que dans les municipalhés; 
vous ne pouvez en proportionner les parties qu’en détermi- 
nant d’avance ce que vous entendrez par provinces dans votre 
nouvelle langue politique. ^ 

» Il est plus pressant encore de connaître quel degré d’in- 
fluence vous voulez donner à ces assemblées comniettanles 
sur les députés nationaux : je ne parle pas de l’influence ' 
sur les personnes, elle doit être entière, mais de rinfluence 
des commeltans sur la législation elle-même. On voit que si 
la volonté nationale peut se iiiaiiil'esler dans les municipalités 
ou dans les bailliages, et qu’elle ne fasse que se répéter dans 
l’assemblée générale; on voit, dis-je, que le vt;lo suspens^', 
ou plutôt l’appel au peuple, à quoi nonssemblons aujourd’hui 
vouloir réduire le droit d’empêcher, prend un tout autre 
caractère : de nièinc, s’il ne faut qu’énoncer un vœn déjà 
formé parle peuple dans les bailliages ou dans les municipa- 
liléi, qu’csl-il nécessaire, pour un énoncé qui ne peut pas 
varier, de former dcu.x ou trois chambres? qu’esl-il néces- 
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saire <Ie les rendre pcrniaïunlcsV Des porteurs de voles, ou 
bien, en se servant d’une e.’fpression dép» conniie, des cour- 
riers politiques n’oiU pas besoin d’ètrc permanens. 

» Il faut donc convenir que le système de représentai ion 
et les droits que vous voulez y atlaclier dans tous ses deorcs 
doivent être déterminés avant de rien statuer sur la division 
du corps législatif et sur l’appel au peuple de vos décisions. 

» Les peuples européens modernes ressemblent bien peu 
aux peuples anciens. Il ne s’agit parmi nous que de com- 
merce, <ragricullure, de fabriques, etc; le désir des ricliesses 
semble ne faire de tous les étals de l’Europe que de vastes 
ateliers; on y songe bien pins à la consommation et à la pro- 
dnclion qu’au bonheur : aussi les systèmes politiques aujour- 
d’hui sont exclusivement fondés sur le travail; les facultés 
productives de l’homme sont tout; à peine sait-on meliro à 
proiii les facultés morales, qui jtourraieni cependant devenir 
la source la plus féconde des plus véritables jonissanccs. Nous 
sommes donc forcés de, ne voir dans la plus grande partie 
des hommes que des machines de travail. Cependant vous 
ne pouvez pas refuser la qualité de citoyen cl les droits du 
civisme à celle multitude sans instrucUon qu’un travail 
l’orcé absorbe en entier; puisqu’ils doivent obéir à la loi tont 
comme vous, ils doivent aussi, tout comme vous, concourir 
à la faire; ce concours doit être égal. 

» 11 peut s’exercer de deux manières. Les citoyens peu- 
vent jlonncr leur confiance à quelques-uns d’entre eux ; sans 
aliéner leurs droits, ils en commettent l’exercice ; c’est pour 
futilité commune qu’ils se nomment des représenlans bien 
plus capables qu’eux-mèmes de connaître finlérêt général, 
et d'interpréter à cet égard leur propre volonté. 

» L’autre manière d’exercer son droit ù la formation de la 
loi est de concourir soi-nu-uie immédiatement à la faire. Ce 
concours immédiat est ce qui caractérise la véritable démo- 
cratie : le concours médial désigne le gouvernement repré- 
sentatif ; la diflérence entre ces deux .systèmes poliliqiK-s est- 
énorrhe. 

» Le clioix cnli e ces deux méthodes de faire la loi n’est 
pas douteux parmi nous. 
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» D’abord la très-grande pluralité de nos concitoyens n’a 
ni assez d’instruction ni assez de Ibisir pour vouloir s’occuper 
directement des lois qui doivent gouverner la France ; leur 
avis est donc de se nommer des représentans; et puisque c’est 
l’avis du grand nombre , les hommes éclairés doivent s’y sou- 
mettre comme les autres : quand une société est formée, on 
sait que l’avis de la pluralité fait loi pour tous. ' *- 

» Ce raisonnement, qui est bon pour les plus petites muni- 
cipalités, devient irrésistible quand on songe qu’il s’agit ici 
des lois qui doivent gouverner vingt-six millions d’hommes ; 
car je soutiens toujours que la France. n’est point, ne peut 
pas être une démocratie ; elle ne doit point devenir un état 
fédéral , composé d’une multitude de républiques unies par 
un lien politique quelconque : la France est et doit être un 
seul tout, soumis dans tontes ses parties à une législation et à 
une adinkiisiration communes. Puisqu’il est évident que cinq à 
six millions de citoyens actiff , répartis sur plus de vingt-cinq 
mille lieues qnarrées, né peuvent point s’assembler, il est 
certain qu’ils ne peuvent aspirer qu’à une législature par 
T'epréseiilalion ; donc lies citoyens qui se nomment des repré- 
sentaiis renoncent et dbiveut renoncer à faire eux-mêmes 
immédiatement la loi ; donc ils n’ont pas de volonté parti- 
culière à imposer; toute influence, tout pouvoir leur appar- 
tient sur la personne de leurs mandataires, mais c’est tout : 
s’ils dictaient des volontés , ce ne serait plus cet état repré- 
sentatif; ce serait un état démocratique. • _ ■** 

» On a souvent observé dans cette Assemblée que les bail- 
liages n’avaient pas le droit de donner des mandats impératifs ; 
c’est moins encore. Relativement à la loi, les assemblées 
commettantes n’ont que le droit de commettre; hors de là 
il ne peut y avoir, entre les députés cl les députans directs, 
que des mémoires, des conseils, des instructions. Un député , 
avons-nous dit, est nommé par un bailliage, an nom de la 
totalité des bailliages; un député lest de la nation entière; 
tous les citoyens sont ses commctians : or, puisque, dans une 
assemblée bailliagère vous ne voudriez pas que celui qui vient 
d’être élu se chargeât du, vœu, du petit notnbre conirc le 
vœu de la majorité, vous ne devez pas vouloir, ù plus fort* 
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raison , qu’un député de tous les citoyens du royaume écoute 
le vœu des seuls liabilans d'un bailliage ou d’une municipa- 
lité contre la volonté de la nation entière. Ainsi il n’y a, 
il ne peut y avoir, pour un député, de mandat impératif, 
ou même de vœu positif, que le vœu national ; il ne se doit 
au?c conseils de scs comuietlans directs .qu’autant que ces 
conseils seront confornicsau vœu national. Ce vœu, où peut-il 
être, où peut-on le rçjjonnaître , si ceiLCst dans rAssemblée 
nationale elle-nièine? Ce n’est pas en cmnpulsanl les cahiers 
particuliers, s’il y en a, qu’il découvrira le vœu de ses com- 
mettans; il ne s’agit pas ici de recenser un scrutin démo- 
cratique, mais de proposer, d’écouler, de so , concerter, de 
modifier son avis, cufln de former eu commun une volonté 
commune. . 

» Pour écarter tout reste de doute à cet éq:ard, faisons 
attention que, même dans la plus stricte démocratie, cette 
méthode est la seule pour former un vœu commun. Ce n’est 
pas la veille, et ciiacun chez soi , que les démocrates les plus^ 
jaloux de lu liberté forment et fixent leur avis particulier 
pour ê.lre ensuite porté sur la place publique, saul'à rentrer 
chez soi pour recommencer toujours solitairement , dans le 
cas où l’on n’aurait pas pu tirer de tous ces avis isolés une 
volonté commune à la majorité; disoiis-le tout à lait, cette 
manière de former une voloutc en commun serait absurde. 
Quand ou sc réunit c’est pour délibérer , c’est pour connaître 
les avis les uns des autres , pour profiter des lumières réci- 
proques, pour confrouter les volontés particulières, pour les 
mod#fier , pour les concilier, enfin pour obtenir un ré-sullnt 
coiiiiuua à la plurablé. Je le demaude à présent ; ce qui 
paraîtrait, absurde dans la démocratie la plus rigoureuse, et la 
plus défianté doit-il servir de règle dans mie législature 
représentative? Il est donc incontestable que les députés sont 
à l’Assemblée nationale non pas pour y annoncer le vœu 
déjà formé de leurs comniettaiis directs , mais pour y déli- 
bérer et y voter librenieiit d'après leur avis actuel, éclairé de 
toutes les lumières que l’Assemblée peut fournir à chacun. 

Il est donc iuuiiluqu'H y ait une décision dans les bail- 
liages ou dans les umuicipalilcs , ou dans ciuiqiie maison de 
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vi’He Ou Tiîlage , car les idées que je comtats ne mènent à 
à rien moins qu’à celle espèce de chartreuse politique. Ces 
sortes de prélenlrons seraient plus que démocratiques; la 
décision n’appartient et ne peut appartenir qu’à la nation 
assemblée. 

» Le peuple ou la nation ne peut avoir qu’une voix , celle 
de la législature nationale. Ainsi, lorsque nous cnienduns 
parler d’un- appel aaMjKuple , cela ne peut vouloir dire autre 
chose, si ce n’est qu'^e pouvoir exécutif pourra appeler de 
la ualiou à'ellc-hiême , et non pas des représentans à leurs 
comuTeltaus puisque ceux-ci ne peuvent se faire entendre 
que pàVÎes députés nationaux. L’expression d’appel au peu- 
ple est dont mauvaise , autant qu'elle est impolitiquemeiit 
prononcée. Le peuple, je le répète, dans un pays qui n'est 
pas une démocratie { et la France no saurait l’être), le peuple 
ne peut parlée, ne peut agir (jne par scs représentans. * 

» De toutes lot’observalious que je viens de vous soumet» 
tre îhfanl donc conclure , relativement au droit d’empécher\ 
qu’on ne doit poiiil entendre par ce mot un droit de participer 
.à la législature, ni un droit d’û]>pel an peuple; et comme j’ai 
prouvé en ùaême temps que le droit d’empéchrr ne dilTérait 
point le plus souvent du droit dr faire , il me semble que 
je pourrais déjà en tirer 'telle conséquence, qtie le veto ,‘s'il 
est nécessaire, ne peut être confié qu’à ceux qui ont le droit 
de faire , c’est-à-dire à ceux qui participent déjà activement 
à la fonnationMe la loi. Il est certain, et nouis l’avons aussi 
prouvé , que le pouvoir exécutif n’a aucune espèce de droit 
à la formation de la loi. Si donc vous vouliez accMfSfrie 
veto an roi , Ce ne pourrait pas être à litre de déppsrtah’e du 
pouvoir exécutif; ce ne serait qu’à titre de tsfilCjlIltelB fiation 
ou de premier citoyen : à ce titre, avons-nous dit, le roi peut 
avoir le droit de voter à toutes les assemblées qui sont dans 
l’ordre de la représentation nationale; à te titre Seul le roi 
n’a point de Supérieur; la majesté royale éclipse tout, parce 
qu’elle est la majesté nationale alle-méme. “ 

» Au terme oii je suis arrivé la question présente change 
d’açpeci; elle se réduit à savoir 'si* le droit d’empêcher est 
Utile , quand , et en quoi ; cl, dans le cas où on le croirait 
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Tilile , s’il faut le faire exercer par loclief tle I.» nation , volant 
clans l’assemblée législative, ou par toute autre partie de la 
législature. 

» Je crois inutile de prévenir que le veto dont je cliercbc 
Tulililé ne peut pas être le veto cjui s’est présenté d’abord 
sous le nom de veto absolu , et qu’on espère aujourd'hui faire 
j>lus facilement adopter sous la dénomination adoucie dé veto 
indéjini ou illimité. 

a J’ignore quelle idée on se forme de la volonté d'une na- 
tion lorsqu’on a l’air de croire qu’elle peut être anéantie par 
une volonté pariiculièie et arbitraire : il ne s’agit ici quedti 
veto suspensif ; l’aulre, il faut le dire , ne mérite j>as qu’on le 
réfute sérieusement. 

a Le décret national dont vous craignez les ell’ets, cl que 
vous croyez bon de suspendre jusqu’à un nouved examen , 
regarde la constitution, ou bien il appartient simplement a 
la législation. Tels sont les deux points de vue sous lesquels 
nous allons considérer l’action du veto. 

a En Angleterre on n’a point distingué le pouvoir ronsti- 
luant du pouvoir législatif; de sorte que le parlement britan- 
nique, illimité dans ses opérations , pourrait altacjucr la jiré- 
rogalive rojale si celle-ci n’était armée du veto et du droit 
de dissoudre le parlement. Ce danger est impo.ssibleen France; 
nous aurons pour principe fondamental et conslituiionnel 
que la législature ordinaire n’aura point l’exercice du pou- 
voir constituant, pas plus que celui du pouvoir cYéculif. Celte 
séparation de pouvoirs est de la plus absolue nécessité. Si des 
circonstances impérieuses, si le mandat spécial de nos com- 
metians nous obligent à remplir simultanément ou successi- 
vement des fonctions constitutives el législatives, nous recon- 
naissons au moins que cotte confusion ne pourra plus avoir 
lieu après cette session ; l’Assemblée nationale ordinaire no 
sera plus qu’une assemblée législative; il lui sera interdit do 
toucher jamais à aucune partie de la constitution : lorsqu’il 
sera nécessaire de la revoir et d’en réformer quelque partie ,• 
c’est par une convention expresse et bornée n cet unique 
objet que la nation décrétera les changemens qu’il lui paraî- 
tra convenable de faire à sa constitution. Ainsi la cqnslilulion 
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de cLaque pouvoir sera iniiiiuable jusqu’à une nouvelle con- 
vention nationale : une partie quelconque de rétablissement 
pnblic n’aura point à craindre l’entreprise d’une autre; elles 
seront toutes indépendantes dans leur constitution. 

» 11 suit de ces observations que si le veto royal est néces- 
saire en Angleterre, il serait inutile et déplacé en France. Le 
roi n’aura rien à dél’endre contre le corps législatif, parce 
qu’il sera impossible au corps législatif d’attenter à la préro- 
gative royale. 

» Je conviens qu’un pouvoir, quel qu’il soit, ne sc con- 
tient pas toujours dans les limites qui lui sont prescrites par 
sa constitution, et que les corps publics peuvent, ainsi que 
les particuliers, cesser d’être justes les uns envers les autres. 

» Sur cela je remarque à nton tour que l’iiistoire nous 
apprend à redoflter les attentats du pouvoir exécutif sur les 
corps législatifs bien plus que ceux du pouvoir législatif sur 
les dépositaires de l’exécution ; mais n’iinportc; l’un et l’autre 
de ces inconvéniens méritent qu’on y apporte remède, et 
puisque le danger menace également tous les pouvoirs, la 
défense doit être la même pour tous. 

» Je dis donc que, puisqu’il est possible que les pouvoire 
puljlics, quoique séparés avec soin, quoiqu’iudéj)endans les 
uns des autres dans leur organisation et dans leur préroga- 
tive," entreprennent néanmoins l’un sur l’autre, il doit se 
trouver dans la constitution sociale un moyen de l'emédier à 
ce désordre.' Ce moven est tout simple ; ce n’est point l’insur- 
rection, ce n’est point la cessation des impôts, ce n’est pas 
non plus le vc/a royal ; tous ces remèdes sont pires que le 
mal ; c’est le peuple qui en est toujours la véritable victime, et 
nous devons empêcher le peuple d’être victime. Le moyen 
que nous cherchons consiste à réclamer la délégation extra- 
ordinaire du pouvoir constituant : celte convention est en eifet 
l’uniqnc tribunal où, ces sortes de plaitilcs puissent être por- 
tées. Cette marche paraît si simple et si naturelle, tant en 
principe qu’en convenance, que je crois iiiulilc d’insister 
davantage sur ce véritable moyen d'empêcher c|u’aucuu des 
pouvoirs pnhiies n’empiète sur les droits d’un autre. On remar- 
que saus^oulc qu’au moins cette espèce de vélo est impar- 
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liale; je n’en fais pas nn^rivilegc exclusif poni- les ministres ; 
il est ouvert, comme il doit l’être, à toutes les parties du 
pouvoir public. . * "f: iA 

» Je viens de prouver que la constitution du pouvoir exécu- 
tif et la préro^tivc royale n’ont rien à craindre des décrets 
du pouvoir législatif, et que , si les différens pouvoir<!|^ittel- 
tent à usurper l’un sur l’autre, le vrai remède à *ee èMkèrdre 
public n’est point le veto royal, mais un véritable appel ail 
pouvoir constituant , dont la partie lésée a droit alors de 
demander la convocation ou la délégation nationale. Per- 
. mettez^ moi d’ajouter en passant que celte convocation 
eiMJfcvdinairc ne peut‘clre que paisible dans un pays dont 
tontes les parties seront organisées par un système de repré- 
sentation générale, où l’qfdre des députations sera bien réglé, 
^fctlés députations législatives seront fréquentes. V 

» Je viens, messieurs, de vous présenter les moyens de 
garantir toutes les parties de.la constitution des coups qu’elles 
pourraient se porter les unes aux autres. Il faut maintenant 
examiner la prétendue nécessité du veto royal relativement 
à la législation. Ici je cberche avec soin ce qu’il peut y avoir 
de raisons, au moins spécieuses, dans les argumens de ceux 
qui croient à l’utilité du veto , et j’avoue que je ne trouve rien. 

• •Lorsque le corps législatif, se bornera à faire des ldls> 
tutélaires ou directrices, lorsque le pouvoir exécutif, lorsque 
le chef de la nation n’auront point à se plaindre ni dan^ leurs 
droits, ni dans leurs fonctions, ni dans leurs prérogatives ; 
curia lorsqu’on se bornera à demander au pouvoir executif 
l’exécution du vœu national dans l’ordre législatif, je ne ’ 
conçois pas sur quel prétexte on voudrait que le pouvoir 
exécutif se dispensât d’exécuter, et pût opposer à la loi un 
veto suspensif; autant vaudrait dire que lorsque les peuples 
• demandent des lois à leur assemblée législative, il est bon 
qu’elle puisse s’empêcher de les faire. Il me semble que cliaque 
pouvoir doit‘se borner à ses fonctions, mais qu’il doit les 
remplir avec zèle- et sans retard toutes les fois qu’il eu est 
requis par ceux à q«i cette réquisition appartient : Lors de 
ces principes il n’y a plus de discipline sociale dans aucune 
partie lie rétablissement public. Dira-t-on que l’expérience 
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fournit aux agcns publics des lumitrcs qu’il est bon de con- 
sulter avant de l'aire les lois? Soit; que la législature prenne 
conseil de tous ceux qui sont en état de lui en donner; mais, 
du .nionicni que la loi est faite, on ne nie persuadera {amais 
qu'il app irtienne au bon ordre que ceux qui ont à la faire 
exécuter puissent exercer un ve/o contre le lég'islateur, *ous 
preiexie que le législateur a pu se tromper. D’abord celui 
à qui vous accordez le veto peut se tromper aussi, et si l’Un 
veut comparer les chances d’erreur auxquelles ‘il est sujet, 
aux chances i^errettr qui menacent la législature elle-même^ 
il me semble qu’il n’y a pas à balancer entre eux. Le ootpt 
législatif est choisi, il est noinbrenx, il a intérêt au bieB,aï*^ 

sous l’influence du peuple Au contraire, le dépositaire 

du pouvoir exécutif est héréditaire ,^namovible; ses miniètiwr ' 
savent lui làiro un intérêt à part..... Comment, dans une 
iiiégaiUc de chances, a-t-on toujours l’air de s’effrayer des 
erreurs possibles de la législatpre, et crainl-«n si peu les 
erreurs probables du ministère? Cette partialité, il faut en ^ 
convenir, n’est pas naturelle.... • 

» Mais enfin, direz-vous encore, la précipitation cl l’evreor 
i)C sont pas impossibles dans les opérations dn co’rps léglsla- 
tif.-.„ il est vrai, et quoique ce danger soit infiniment plus 
riu-c que dans le ministère même le mieux composé, il c.sl 
neanmoins bon de s’en garantir autant qu’on le peut. 

» Dès qu’on ne me présente plus le veto suspensif que 
comme un moyen de diiniiiuer en faveur de la nation les 
chances d’eircnr dans les délibérations de scs representans, 
loin de m’y opposer, je l’adopte de grand cœur; niais il faut 
me donner un veto qui ail véritablement ce caractère; il faut 
le placer dans les mains qui doivent le manier le pins avan- 
tageusement pour le peuple. Far exemple, lorsqu’il est néces- 
saire de faire ou de réformer une loi,conuncnt me prouve- 
ra-t-on qu’il puisse ;être utile au peuple d’en renvoyer la réx i- 
sion ou le nouvJ examen à un an ou deux ans? Ce n’est 
point là une suspension utile. Pourquoi la prolonger au-del.i 
du terme_ nécessaire? Est-ce que dans ce long interval!<> il 
serait indill'èrent de se passer d’une bonne loi, ou d’être tonr- 
lucnlc par une mauv.vise? f ■ 
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» On prélcnd que les mêmes personnes peuvent tenir mal- 
à-propos à, leurs premières idées, et qu’il faut allendre de 
nouveaux dépiîtés. Je répondrai d’abord que ce n’est pas 
toujours nial-à-propos qu’on tient à scs premières idées, 
et d’ailleurs je n’abandonne pas facilement la persuasion où 
je suis que la législature, pour peu qu’elle soit bien organisée, 
sera bien moins sujette à se tromper en faisant la loi que le 
ministère en la suspendant. Je réponds en second lieu qu'on 
peut ne p inl renvoyer la seconde discussion à un temps trop 
éloigné, sans être obligé pour cela d’interroger les mêmes 
députés. Ce moyen, qui concilie tous les intérêts, tient à for- 
mer, non pas deux ou trois chambres, mais deux ou trois 
sections de la même chambre. 

» Souvenez-vous, messieurs, de votre arrêté du 1 7 juiu; il est 
fondamental, puisque c’est de ce jour que date votre existence 
en Assemblée nationale; vous y avez déclaré que l’Assemblée 
nationale est une et indivisible. Ce cpii fait runiié et l’indivisibi- 
lité d'une assemblée, c’est l'unité de décision; ce n’est pas l'unité 
de discussion. H est évident qu’il est bon quelquefois de discu- 
ter deux et même trois fois la même question ; rien n’empêche 
que cette triple discussion se fasse dans trois salles séparées, 
devant trois divisions de l’Assemblée, sur lesquelles dès lors 
vous n’avez plus à craindre l’action de la même cause d’erreur, 
de précipitation, ou de séduction oratoire; il sufüra que 1 1 
délcrminution ou le décret ne puisse être que le résultat de la 
pluralité des sulfruges recueillis dans les trois sections, de la 
inême manière qu’ils le seraient si tous les députés se trouvaient 
réunis dans la même salle; c’est-à-dire, pour me servir du 
langage usité, pourvu que les suffrages soient pris par têtes et 
non par cliaiid>res. 

» £n admctlont la triple discussiou ainsi que je la propose, 
on remplirait l’intention de la plupart de ceux qui réclament 
le veto suspensifs de tous ceux au moins qui ne veulent du 
veto que ses avantages ; on n’aurait plus même besoin d’accor- 
der le veto à personne, car il se trouve naturellement dans la 
divisitni indiquéè, puisque, si une section de l’Assemblée juge 
à propos de retarder sa discussion , vous avez par cela même 
tout l’clfct du veto suspensif. (,)ue s'il arrive à chacune des trois 
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sections de voaloir sur un point terminer promptement , 
c’esl une grande preuve, à mon avis , qu’ainsi le demande l’in- 
lérêt général, et que dans ce cas l’usage d’un veto suspensif . 
serait nuisible. ^ 

» Dans le plan infiniment simple qui vous est présenté il* 
se trouve donc un veto suspensif, calculé au juste degré d’uti- 
lité qu’il doit avoir, sans entraîner aucun inconvénient; c’est 
Jonc à celui-là qu’il faut s’en tenir. Je ne vois pas en effet pour- 
quoi, si l’exercice d’un veto suspensif est bon etutile, on le sor- 
tirait delà place que la nature des dièses lui a destinée dans la 
législature elle-même : le premier qui en mécanique fit usage 
du régulateur, se garda bien de le placer hors de la machine 
dont il voulait modérer le mouvement trop précipité : d’ailleurs 
nous avons prouvé, nous ayons reconnu plus haut que le droit' 
d’empêcher ou de suspendre n’est souvent que le droit de faire ; 
qu’il répugne de vouloir les séparer; que surtout il ne faut,- 
dans’ aucun cas, en confier l’usage au pouvoir exécutif. 

» En le faisant donc e.\ercer d’une manière naturelle par, 
les différentes sections de l’assemblée législative elle-même^' 
nous n'ôlons rien aux droits du chef de la’ nation; il aura * 
sur ce veto la même influence que sur la loi, et dans mes 
idées c’est toujours lui qui est censé la prononcer au milieu 
de nous. ' 

» Il est vrai qûe ceux qui chcrchènl dans \e veto autre 
chose que l’intérêt public , autre chose que ses avantages; ceux 
qui, au lieu de consulter les vrais besoins d’un établissement 
dans sa nature même , cherchent toujours hors de leur sujet 
des copies à huiler, ne voudront pas reconnaître dans \eveio 
naturel que j’indique celui qu’ils ont dans 'leurs vues; mais» 
dès que nous serons assurés d’avoir établi tout ce qu’exige l’in-» 
térêt de la nation, et par conséquent l’intérêt du roi, est-il « 
permis d’aller plus loin? ’ >' 

» Opposera-l-on enfin que , malgré toutes nos précautions , 
il n’est pas absolument impossible que l’erreur se glissé dans 
un décret de la législature? Je répondrai en dernier résultat 
que j’aime mieux, tiansce cas infiniment rare, laisser l’erreur 
à Réformer au corps législatif lui - même dans les sessions* / 
suivantes , que ^d’adinellre dans la machine législative un 
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rouage étranger, avec lequel on suspendra arbilraircment 
l’action de son ressort. 

» Avant de Unir je dirai un mot sur la permanence de l’As- 
semblée nationale, non pour en prouver la nécessité, elle 
est trop impérieusement commandée par les principes, par les 
circonstances, par les plus puissantes considérations,' pour 
craindre qu’elle n’ait pas en sa laveur à peu près runanimité 
des suffrages; je me permettrai seulement d’observer que ceux- 
là se trompent, à mon avis, qui veulent renouveler tous les 
membres de la législature à chaque session. Il faut éviter avec 
soin tout ce qui tend à établir l’aristocratie; mais quand on a 
pris des précautions plus que sufilsantes , il ne faut pas qu’une 
peur ciiimérique nous fasse tomber dans le nmlbeur très-réel 
de ne faire les loÿ que par sacades; il ne faut pas rendre impos- 
sible cette identité de principes et cette uniformité d’esprit 
qui doit se trouver dans toute bonne législation; enfin, il né 
faut pas que l’expérience des uns soit perdue pour les autres. 

» Quand on voudra bien ne pas perdre de vue qu’il ne s’agit 
pas d’exercer le pouvoir constituant (ce pouvoir, à la vérité, 
exigerait à chaque session un renouvellement total deses mein- 
■ Lres), mais qu’il s’agit seulement de décréter les lois et les 
réglemens nécessaires au maintien journalier de la liberté, de 
la propriété, de la sécurité, et de surveiller la recette et la 
dépense des deniers publics, on se convaincra sans doute que 
le renouvellement des députés peut sans danger être partiel, 
et se faire annuellement par tiers, de sorte qu’il y ait toujours 
un tiers des membres avec l’expérience de deux ans, un 
tiers avec les lumières d’une année de travail , et enfin un nou- 
veau tiers arrivant annuellement des provinces pour entre- 
tenir toujours le corps législatif des besoins et des dernières 
opinions du peuple. 

« Un corps ainsi constitué ne deviendra jamais aristocrati- 
que, si nous décidons en même temps <|u’il faudra un inter- 
valle, quelconque pour être de nouveau éligible. 

U Je finis par proposer à l’Assemblée l’anuïndement que j’ai 
annoncé dans le couranlde monopinion: jenelc présenteque 
parce que je le crois d’iitie uécessité pressante. S’il n’est pas 
appuyé, ou s’il est rejeté, j’aurai du moins acquitté ce que je 
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crois de mon devoir, en prévenant sur le danger qui ^menace 
la France si on laisse les municipalités s’organiser en répobli- 
ques coniplcles et indépendantes. Voici l’avis que je propose ; 
tt Qu’il soit nommé dans la journée un comité de trois per- 
sonnes pour présenter le plus tôt possible à l’Assemblée un 
plan de municipalilés et de provinces , tel qu’on puisse espé- 
rer de ne pas voir le royaume se déchirer en une'niulliludo 
de petits états sous l'orme républicaine, et qu’au contraire la 
Francepuisse former un seul tou/, soumis UDiformément dans 
tontes ses parties à une législation et à une administration 
communes. » 


Los divers Sfiitimciis vl principes émis dans colle discussion 
ncllc sont Ti’D'frraés dans les discours rapjiorlcs ci-dessus. P.irnii les 
or.aleiirs qui les onl reproduits on leur donnant un nouvel intérêt , 
nous citerons, pour le veto suspens J, AIM. le chevalier Alexandre 
. de Lamelh et le marquis de .Sillery, et peur le veto absolu, M\I. le 
comte de Clermont-Tonnerre et Desèze (députe tle Bord<nux), en 
rogrcllant que h'S bornc.s de cet ouvrage ne nous pcrmelleot pas du 
rapporter aussi leurs disroui s. Les deux derniers ont 'déployé uu élo- 
- quent coiiragp en souq uant une opinion contraire .^ la majorité du 
rAssrmblco, et meme au vœu que la France manifestait à cette époque. 

Mais tout ce que le patriotisme le plus éclairé, le plus pur, penl 
inspirer de .senliniens nobles et élevés, distingue le discours "do 
M de I.ametli. qui s’attache surtout à réjïOndre aux étemels parti-, 
sans des formes du gouvernement anglais- 

Qu.int ou marquis de SilKrv, dans uu discours véliéiiienl il offre 
le tableau des abus du despotisme depuis le ministère de Iticbrlien 
jusqu'au moment préseut; il l’appuie de faits incontestables i il |)arle 
di- la liberté en homme qui eu siml tout le prix, et eiic relie à pré- 
munir l’Assemblée contre le retour*des abus qu’il retrace : • 

« Si , dit-il dans une sorte d'élan prophétique, si h la Suite de cette 
résolution vous n’êtcs pas le peuple le plus libre de la terre,, l’Eu- 
rope vous taxera do rebelles et ilc pusill.auimos. Acbevea votre ou- 
vrage , et vous êtes le premier peujne du monde. » 

Ainsf (pie nous l'avons déjà dit , l’Assemblée termina «aiUc dis- 
eussion le II septembre, en adopUmt le veto Suspensif, Vunité et la 
permanence,. Dans le même mois clic statua que l.a durée de chaque 
* législature serait de deux ans, et que le renouvellement s’effectue- 
rait eu entier. 

« •- - * 

li'ore'anisaticn tlu corps législulf isnul définitivement arrêtée, 
dès ce rhomcnl l’Asseniblec s’ occupa "de l’acte con.stilulionnel , ijVi’cTlc 
discuta article par article , ru les soumettant .«uccessivement à la 
sanction royale. Afin de ne point rouper le tableau que nous nous 
propo.sons de denner de cette discussion , nous le renvoyofts au 
second volume. , _ 

ri» DU ttviiE SEcoro. “ 
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LIVRE III. 

DU POUVOIR JUDICIAIRE. 

I.KOISIiATKJN CIVILE ET CRIMINELLE. 


SUSPENSION DES PARLEMENS. 

Discoilrs et motion de MM. le chevalier Alexandre de 
Lameth et Thouret. 

De toutes les parties du vaste édifice que l’Assemblée 
nationale- était appelée à réparer ou à reconstruire , la 
partie judiciaire était sans contredit celle qui réclamait 
le plus impérieusement une régénération complète. Ce ' 

fondement de toute société, celte puissante garantie de 
la fortune, de la vie, de l’honneur des citoyens, résidait 
dans les parlemens, corporations ambitieuses qui en étaient 
‘ venues au point de s’armer d’une fatuité législative , et qui 
nommaient sanction l’enregistrement des lois. Les parle- 
inens , qui, par cet enregistrement des lois, avaient ainsi 
nsurpé une représentation politique, devaient donc cesser 
d’exister du moment tpte, par son choix, la France avait 
constitué une véritable représentation nationale. . 

Déjà M. Bergasse , dans un rapport fait au nom du 
comité de constitution; le 17 août [voyez ci -après le 
rapport de M. Bergasse ) , avait démontré la nécessité 
d’une nouvelle organisation du pouvoir judiciaire. En don- 
nant aux parlemens les éloges que méritaient leurs coufa- 
, geuses résistances aux entreprises du despotisme, il regret- 
tait que la reconnaissance dût se taire devant le salut de 
la patrie ; il montrait en.danger la liberté naissante si une 
révolution absolue ne s’opérait dans le système de.s tri- 
bunaux ; c’était des juges, des organes passifs de la loi 
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qu’il fallait aux citoyens, et non ties rivaux au ilespo- 
tisnic, dont les volontés arbitraires viendraient désormais 
se briser contre la volonté suprême de la nation. L’As- 
semblée nationale avait accueilli très - favorablement le 
travail et les vues de son comité, sans toutefois rien sta- 
tuer de définitif à cet égard ; sa sollicitude s’était seule- 
ment arrêtée sur les vices de la procédure criminelle , 
dont elle réforma l'ordonnauce par son décret des 8 et 
9 octobre 1789, d’après un projet que M. de Ileauniet* lui 
avait soumis le 29 septembre. ( Voyez ci-aprcs le rapport 
de M. de Beaumetz sur cet objet.) 

Cependant l’époque de la rentrée des parlemens s’ap- 
prochait, et aucune mesure directe ne s’opposait encore 
à leur réunion. Le silence de l’Assemblée, qui n’avait 
d’autre cause que la multiplicité de ses travaux , nour- 
rissait les espérances des partisans de l’ancien ordre de 
choses; ils se flattaient qu’elle n’oserait frapper les parle- 
inens lorsque leurs membres siégeraient sur les fleurs de 
lis. L’Assemblée nationale déploya dans cette circonstance 
autant de prudence que d’énergie; elle sut alfier le respect 
des préjugés à la dignité de son caractère. Huit jours 
seulement restaient à s’écouler jusqu’au terme des vacances; 
ce n’était plus que ^ temps nécessaire pour que des cour- 
riers fussent expédies à toutes les cours de parlement : l’As- 
semblée, par son décret du 3 novembre, prolongea indéfi- 
niment les vacances. Ce décret salutaire surprit les parle- 
mens isolés et privés de toute influence; dès lors cessèrent 
^d’exister de fait (i), sans secousse, sans décliireincnt, ces 
corps puissans que semblaient défendre l’altacbement de 
l’babitude et l’existence do plusieurs siècles; et ce fut 
M. le chevalier Alexandre de Lamcth qui le premier pro- 
voqua de l’Assemblée cette importante décision , dans la 


<i) I-a siip|)refsion positive des parlemens ne date que du 2 j mars 
i"t)o, et se trouve dans la résolution affirni.itivc de cette question, 
alors posée par l'Assemblée : « L’ofdre judiciaire sera-t-il on non 
>• reconstitué en entier ? y Mous reviendrons sur cet objet à l’éjroquii 
de sa discussion. 


séance qui suivit celle où un autre decret non moins 
important avait mis les biens ecclésiastiques à la dispo- 
sition de la nation. 

Discours de M. le chevalier Alexandre de Lamelh, 
[Séance du 3 novembre 1789.) 

et Ce n’est pas pour un objelt'lrangeraux iinportanleset pres- 
santes questions que vous agitez maintenant, mes.cienrs, que 
j’ose réclamer en ce moment votre attention ; je suis pénétré 
au contraire de l’instante nécessité île la diriger tout entière 
vers les inojens de rétablir l’ordre et le calme dans toutes les 
parties du royaume; d’assurer la perception des impôts, sans 
laquelle il n’e.\iste pas de force publique; de mettre en exé- 
cution la constitution que votre sagesse prépare à la France, 
et de donner au pouvoir exécutif toute l’énergie dont il a 
besoin pour maintenir cette constitution, et assurer par elle 
la libei'tc et le bonheur de la nation. 

» .le pense comtne vous, messieurs, qu’il n’est pas de 
moyen plus sûr ni plus efficace pour arriver à ce but que 
d’organiser le plus tôt possible les assemblées municipales et 
provinciales, et c’est dans cette vue que j’ai cru devoir vous 
proposer d’écarter tous les obstacles qui pourraient nuire à 
leur établissement. Vous n’avez pasoublié, messieurs, quelles 
diflicultés éprouvèrent dès 'leur naissance ces sages institu- 
tions de la part de plusieurs parlemèns du royaume! 

» Vous n’ignorez pas quelles sont en ce moment les dispo- 
sitions de quelques-unes do ces cours ! de quel oeil elles voient 
rétablissement de la constitution ! quels regrets elles manifes- 
tent de voir s’évanouir de si longues jouissances et de si hau- 
tes prétentions ! De quel danger ne serait-il donc pas tie leur 
laisser reprendre en ce moment une activité qu’elles pour- 
raient opposer à rétablissement des assemblées administra- 
tives ! Il n’est personne parmi vous , messieurs, qui n’ait senti 
la nécessité d’établir un nouvel ordre judiciaire, et qui n’ait 
approuvé, parmi les dispositions qui vous étaient présentées 
par notre premier comité de constitution, celles qui sub- 
stituent à ces grands corps politiques des tribunau.x plus près 
du peuple , et bornés à la seule administration de la justice. 
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» Ce ii’esl pas, messieurs, que. je veuille anticiper sur 
l’ordre de vos travaux, et vous proposer de prononcer d’une 
manière absolue sur le sort des parlcraens ; mais je pense qu’il 
est une mesure importante à prendre à leur égard, et que 
vous ne sauriez arrêter trop tôt, puisqu’il ne reste ])récisé- 
jnent que le temps nécessaire pour son exécution ; c’est de 
retenir ces cours en vacances , et de laLsscr aux cbamlires 
de vacations le soin de pourvoir aux objets les plus pressans 
de l’administration delà justice. 

» Je n’ai point oublié, messieurs, les importans services 
que nous ont rendus les parlemens : je sais que si dans l’ori- 
gine la puissance royale leur a dû son agrandissement, in 
les a vus depuis, dans plus d’une occasion , lui prescrire des 
limites, et souvent combattre avec énergie, et ]>resque tou- 
jours avec succès, les efforts du despotisme ministériel; je 
sais qu’on les a vus, lorsque l’autorité l’emportait, soutenir 
avec fermeté des ]>ersécutions obtenues par leur courage; je 
sais que, dans ces derniers temps surtout , ils ont repoussé 
avec force les coupables projets qui devaient anéantir enliè- 
renienl notre liberté: mais la reconnaissance, qui dans les 
hommes privés peut aller jusqu’à sacrifier ses intérêts , ne 
saurait autoriser les représcntaiis de la nation à compromettre 
ceux qui leur sont confiés; et nous ne pouvons nous le dissi- 
muler, messieurs, tant que les parlemens conserveront leur 
ancienne existence, les amis de la liberté ne seront pas sans 
crainte, cl ses ennemis sans e.spérauce. 

» La constitution ne sera pas solidement établie tant qu’il 
existera auprès des assemblées nationales des corps rivaux 
de sa puissance, accoutumés longtemps à sc regarder comme 
les représentans de la nation; si redoutables par l’influence 
du pouvoir judiciaire; des corps dont la savante lacli<|ue a 
su tourner louslc.s évéuemcns à l’accroissement de leur pais- 
sance; qui suas cesse seraient occupés à épier nos démarches, 
U agraver nos fautes, à profiter de nos négligences , et à 
attendre le moment favorable pour s’élever sur nos débris. 

» ^on, messieurs. Il n’est pas à craindre que la mêina 
Assemblée qui a fi.xé les droits du trône , qui a prononcé la 
deslrucliou des ordi'es, qui ne laissera aux nobles d’autres 
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privilégies que la mémoire des services de leurs ancêtres , et 
aux ecclésiasiiques que la considération attachée à leurs hono- 
rables l'otictions ; que l’Assemblée qui a fondé la liberté sur 
l’égalité civile et politique, cl sur la destruction des aristo- 
craties de toute espèce , puisse jamais consentir à laisser sub- 
sister des corps jadis utiles , mais aujourd’hui incompatibles 
avec la constitution. 

» Au reste , messiellrs^, en renvoyant le fond de la question 
au moment où vous statuerez définitivement sur le pouvoir 
judiciaire, je me borne en eet instant à vous proposer de 
prendre un arrêté qui ordonne que les parleiucus resteront 
en vacances. » ( Suiveiic un projet d’ arrêté. ) 

Cette mol'ion, qu’appuya M. Target, fut combattue par 
Al. Fréteau, qui en parut frappé comme d’un coup de 
fondre : M. Fréteau était membre du parlement de Paris: 
dans l’impossibilité de réunir sur le champ toutes ses idées 
sur la question , il eu demanda l'ajournement à deux jours. 
M. Tliouret prit aussitôt la parole pour s’opposer au dan- 
ger d’une telle remise : 

« Cet ajournement, dit-il, équivaut par le fait à l’ajour- 
nement après la rentrée. Le temps nécessaire pour sanlionner 
le décret , et les distances que les courriers auront à parcou- 
rir, feraient que les parlemens, avant (ft connaître légalement 
ce décret, seraient déjà en activité. 

» S’il est vrai que l’esprit de corps et d’intérêt qn’ils ne 
peuvent dépouiller ne peut s’allier avec l’#sprit public; s’il 
est vrai que leur puissance doive compromettre la liberté 
nécessaire pour l’établissement des municipalités , la motion 
<le Al. de liameth a un rapport très-direct avec l’ordre du 
jottr : comme corps, à tous égards l’Asiemblée du corps cons- 
tituant a le droit de détruire les jtarlemens; comme tribu- 
naux , vous ne pouvez les encadrer dans la constitution que 
vous devez faire. 

» La nation n’a pas concouru à l’élection de leurs mem- 
bres ; tous sont arrivés à la magistrature par l’hérédité et la 
vénalité ; tous sont d’anciens privilégiés que je ne crois pas 
encore parfaitement convertis ; le* corps antiques se font' 
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une religion de leur* maximes; ils sont toujours altaclics 
à ce qu’ils appellent leurs droits et leur honneur. 

» Ilien ne peut donc vous empêcher d; prendre aujour- 
d’hui une disposition provisoire , prudente pour vous et con- 
venable pour eux-mêmes; on peut, si cela paraît nécessaire, 
augmenter la compétence des chambres de vacations. » 

Après une légère discussion, et à la presque unanimité, 
l’Assemblée adopta le décret suivant, rédigé d’après la 
proposition de M. de Lameth et les ameiulcmens de 
M. Thouret : 

« L’Assemblée nationale décrète , en attendant l’époque 
peu éloignée où elle s’occupera de la nouvelle organisation 
dû pouvoir judiciaire , 

» i“. Quêtons lespnriemens continuerontderester en vacan- 
ces, et que ceux qui seraient rentrés reprendront l’état de 
vacances; que les chambres des vacations continueront ou 
reprendront leurs fonctions, et connaîtront de toutes causçs, 
instances et procès, nonobstant toutes lois et réglemcns à ce 
contraires, jusqu’à ce qu’il ait été autrement statué à cet 
égard. 

.1 2”. Que le président se retirera parJevers le roi ]>ourliii 
demander sa sanction sur.ee décret, et le supplier de faire 
expédier tontes les lettres et ordres à ce nécessaires. » 


ORG.'VMSATION DU POUVOIR JUDICIAIRP. 

m 

IliproRT du comité de constitution sur l’organisation du 
pouvoir judiciaire , fait a l’Assemblée nationale par 
M. Bergasse, dans la séance du 17 août «789. 

« Messieurs, notre dessein aujourd’hui est de vous entre- 
teiur de l’organisation du pouvoir judiciaire. 

Objet de ce rappert. 

» C’est surtout ici qu’il importe de ne faire aucun pas 
sans sonder le terrain sur lequel on doit marcher, de n’avan- 
cer aucune maxime qui ne porte avec elle l’éminent carac- 
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lcre de la vérilé, de ne déterminer ancnn résultat qui ne soit 
ajipujé sur une profonde expérience de l’homme, sur une 
connaissance exacte des affections qui le meuvent , des pas- 
sions qui l’entraînent, des préjugés qui, selon les diverses 
positions où il sc, trouve , peuvent ou le dominer ou le 
séduire. - ^ 

» C’est ici qu’à mesure qu’on avance dans la" carrière . 
qu’on veut parcourir, les écueils se montrent , les difiicultés 
croissent, les fausses routes se multiplient, et que le légisr»- 
laleur, s’il abandonne un seul instant le fil qui doit le diriger, 
errant au hasard , et comme égaré dans la région orageuse 
des intérêts humains, se trouve exposé sans cesse ou à man- ■ 
quer ou à dépasser le but qu’il se propose d’atteindre. 

» De toutes les parties de notre travail, celle dont noùi' 
allons vous rendre compte est donc incontestablement la plus 
difficile; et, nous devons le dire, nous sommes loin de pen- 
ser qu’à cet égard nous ne soyons demeurés bien au-dessous 
de la tache qui nous était imposée ; mais il nous semble que 
du moins nous aurons assez fait dans les circonstances impor- 
tunes où nous sommes, et quand le loisir nous manque pour 
donner à nos idées tout le développement dont elles sont 
susceptibles ,» si , en examinant le plan qui va vous être sou-^-„ 
mis, voiis vous apercevez que nous avons découvert le seul . 
ordre judiciaire qu’il faille adopter, le seul qui, en garan- ^ 
tissant nos droits, ne les blesse jamais, le seul qui dès lors 
puisse convenir à un peuple libre, parce qu’il résulte immé- ^ 
diatemenl des vrais principes de la société et des premières , 
lois de la morale de la nature. . y,, ■ 

, r a 1 •' * 

.. f Influence du pouvoir judiciaire. ' ' 

- 

, n On ne peut déterminer la manière dont il fâut* orga- 
niser le pouvoir judiciaire qu’autant qu’on s’est fait un^idéo 
juste de son influence. 

» L’influence du pouvoir judiciaire n’a point de bornes; 
toutes les actions du citoyen doivent être regardées en qucL 
que so-rte comme de son domaine; car, pour peu qu’on y réflé- 
chisse, on remarquera qu’il n’est aucune action du citoyen 
qu’il ne faille considérer comme légitime ou illégitime « 
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comme permrse cm défendue, selon qu’elle esl conforme ou 
non à la loi. Or, le pouvoir judiciaire étant institué pour 
l'application de la loi, ayant en conséquence pour but unique 
d’assurer l’exéculion de tout ce qui est permis, d’einpèclier 
tout ce qui esl défendu, on conçoit qti’il n’esl aucune action 
sociale, même aucune action domestique, qui ne soit plus 
ou moins immédiatement de son ressort. 

» L’influence du pouvoir judiciaire est donc pour ainsi 
dire de tous les jours, de tous les instans, et comme ce 
qui influe sur nous tous les jours et à tous les inslaus ne 
peut pas ne point agir d’une inajiière très -profonde sur le 
système entier de nos liabiludes, on conçoit qu’entre les 
pouvoirs publics celui qui nous modifie le plus en bien ou 
en mal est inconleslablemenl le pouvoir judiciaire. 

» De toutes les affections tiumuincs, il n’cn est aucune 
qui corrompe comme la crainte, aucune qui dénatiire davan- 
tage les caractères, aucune qui empcclie plus efficacement 
le développement de toutes les facultés. Or, si les formes 
du pouvoir judiciaire, de ce pouvoir qui agit sans cesse, 
étaient telles dans un Etat qu’elles n’inspirassent que la 
crainte, par exemple, quelque sage d'ailleurs qu'oit voulût 
supjioser la constitution politique de l’Etat, quelque favo- 
rable qu’elle fût à la liberté, par cela seul que le pouvoir 
judiciaire ne développerait que des seiiliineiis de crainte 
dans toutes les âmes, il enipêclierail tous les effets naturels 
de la constitution; tandis que la conslilulion vous appelle- 
rait à des moeurs énergiques et à des liabitudes fortement 
prononcées, le pouvoir judiciaire ne t^idrait .à vous donner 
au contraire que des mœurs faibles et de serviles lialûludes; 
et parce qu'il est de sa nature, comme on vient de le dire, 
de ne jamais suspendre son action , il vous est bien aisé 
d’apercevoir qu’assez proinjitement il finirait par altérer tous 
les caractères, cl par vous disposer aux préjugés et aux ins- 
titutions qui amènent le despotisme, et qui mnliieurcusemeut 
le font supporter. 

» Aussi tous ceux qui ont voulu changer l’esprit des 
nations se sont- ils singulièrement attachés à organiser au 
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gré de leur dessein le pouvoir judiciaire ; trop habiles pour 
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en méconnaître l'inflacnce, on les a vus, par la. seule forme 
des jugcinens, selon qu’ils se proposaient le Lien ou le mal 
des peuples, appeler les liomincs à la liberté et à toutes les 
vertus qu’elle fiÿt éclore, ou les contraindre à la servitude 
et à Ions les vices qui raccompagnent. • 

» Allièncs, Sparte, Rome surtout, déposent de cette impor- 
tante vérité; Rome, où le système judiciaire a tant de fois 
changé, et où il n’a jamais changé qu’il n'en soit résulté Une 
révolution constante dans les dtislinées de l’empire. 

» On ne peut donc contester rinflucnce sans bornes du 
pouvoir judiciaire. Mais si son influence est sans bornes, si 
elle c.sl supérieure à celle de tous les autres pouvoirs jniblics, 
il n’est donc aucun pouvoir puldic qu'il Jiiüle limiter avec 
plus d’exaclilude que celui-là; il n’en est donc aucun qu’il 
convienne d’organiser avec une prudence plus inquiète et 
des précautions plus scrupuleuses. 

Ohjel du pouvoir judiciaire- * 

» Or, pour constituer le pouvoir judiciaire de manière à 
ce que son inlluence soit toujours bonne, il n’est besoin, co 
semble, que de réfléchir avec quelque allenlion sur le but 
qu’on dtiil nalurellcment se proposer en le constituant. 

1) ('.'est parce qu'une société ne pont subsister s.ins lois, 
que, ])our le maintien de la société, il faut des tribunaux* 
el’des juges, c’est à dire une classe d’Iiominos chargés d’ap- 
pliquer les lois aux diverses circonstances pour lesquelles 
elles sont laites , et autorisés à user de la force publique ' 
toutes tes lois que, pour assurer l’exécution des lois, l’usage 
de celle force publique devient indispensable. 

» Mais le grand objet des lois en général étant de garan- 
tir la liberté , cl de mettre ainsi le citoyen en étal de jouir 
de tous les droits qui sont déclarés lui appartenir par la 
constitution, on sent que les tribunaux et les juges ne seront 
Lien insiilucs qu’aiilaiil que^, dans l’iisagc qu’ils feront de l’au- 
torité qui leur est confiée et de la force puLlique dont ils 
disposent, il leur sera comme impossible de porter alleinie 
à celle même liberté que la loi les charge de garantir. 

» Pour savoir comment il faut instituer les tribunaux et 
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les jügf's, ou doit cloue avant tout l’CcliercLcr en combien de 
iiiuiiières on peut poiler aileinte à la liberté. 

)i II y a, comme on sait, deux espèces de liberté, la liberté 
politi(|Qe cl la liberté civile : ^ 

. » l.a liberté politique, qai consiste dans la faculté qu’a 

tout citoyen de coueourirj soit par lui-mèine, soit par ses 
j tqn’éscntans , à la formation de la loi ; 

» La liberté civile, cjui consiste dans la faculté qu’a 
tout citoyen de faire tout ce qui n’est pas défendu par 
la loi. • 

» Or, la liberté politique est en danger toutes les fois que, 
par rclfet d’une circonstance ou d’une institution’ quelconque , 
Je citoyen ne concourt pas à la formation de la loi avec la 
plénitude de sa volonté; toutes les fois ejne, par une cer- 
taine disposition des choses, la loi, qui devrait toujours être 
l’expression de la volonté générale, n’csl que l’expression de 
quelques volontés particulières; toutes les fois encore que la 
puissance publique est tellement concentrée, distribuée ou 
ordonnée, qu’elle peut facilement faire elfortcontre la cons- 
titution de l’Etat, et, selon les événeiuens, la inodiûcr ou la 
détruire. 

» La liberté civile est en danger toutes les fois que le 
pouvoir qui doit protéger le ciloyeu dans sa ])ersonne ou sa 
' propriété est tellement institué, qu’il ne suffit pas pour cet 
objet; toutes les fois encore que, suffisant pour cet objet, 
il devient malheureusement facile de l’employer au détriment 
de la personne ou de la propriété. . ^ - 

» On ne peut mettre la liberté politique en danger sans y 
mettre également la liberté civile : on sent en effet qu’à 
mesure que le citoyen perd de sa liberté politique, ou delà 
faculté dont il jouit de concourir à la formation de la loi, 
sa liberté civile, qui n’est clle-niéme protégée que par la loi , 
doit être nécessairement moins garantie. 

» On ne peut mettre la liberté civile eu danger sans y 
, mettre également la liberté politique : on sent en effet que 
si le pouvoir destiné à protéger la liberté civile, c’est-à-dire 
cette espèce de liberté dont l’usage est de tous les jours, 
tendait au contraire à l’altérer, le peuple, esclave par sa 
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consliluti.'n civile, sérail bientôt sans l'orcc cl sans courage 
pour défendre sa conslilulion politique. 

J)tjînillon de la mciUcurc organisation du pouvoir j.td c.airr. 

» Afin que le pouvoir judiciaire soit organisé de manière à 
ne inetlre en danger ni la liberté civile ni la liberté politique, 
il faut donc que, dénué de. toute espèce d'activité contre le 
régime politique de l'Jülat , et n ayant aucune influence sur 
les volontés qui concourent à former ce régime ou a le 
maintenir, il dispose , pour protéger tous les individus et 
tous les droits, d’une force telle , que, toute puissante pour 
défendre et pour secourir, elle devienne absolument nulle 
sitôt que , changeant sa destination , on tentera d’en faire 
usage pour opprimer.. 

» Cela posé , 

Tin combirn de manière le pouvoir judiciaire peut cire mal 
organiè. 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal oi’ganisé s'il dépend , . 
dans son organisation, d’une autre volonté que de celle de la 
nation. 

» Car alors la volonté particulière à laquelle la faculté 
d’organiser le pouvoir judiciaire aurait été laissée, inailrcssc de 
tonies les formes des jugeinens , serait aussi maîtresse, comme 
on vient de le voir, d’influer à. son gré sur toutes les liabi- 
tudes du citoyen, de corrompre ainsi le caractère national 
par l’exercice même de la loi, et, en substituant aux opinions 
fortes et généreuses d’un peuple libre les opinions faibles et 
lâches d’un peuple esclave, de porter une ulleinte niorlclle à’ 
la constitution. 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si les dépo- 
sitaires de ce pouvoir ont une part active à la législation , ou 
peuvent influer eu quelque manière que ce soit sur la forma- 
tion de la loi. 

» Car l’amour de la domination n’est pas moins dans le 
cœur de l’homme que l’amour de la liberté, la domination 
n’étant qu’une espèce d’indépendance, et tous les hommes 
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voulant ^ire intl(’])cnflaiis ; or, si le ministre de la loi peut 
influer sur sa ronualion, cerlainetnent il est à craindre qu'il 
ji’y influe qu’à son profil , que pour aecroilre sa propre auto- 
rité, et diminuer ainsi soit la liberté publique, soit la liberté 
particulière. 

31 Le potivoir judiciaire sera donc mal organisé si les tribu- 
naux se trouvent composés d’un grand noitiljre de magistrats, 
et forment ainsi des compagnies puissantes. 

» Car s’il est convenable pour un peuple qui ne jouit d’au- 
cune liberté politique qu’il existe des compagnies puissantes 
de magisirats, capables île tempérer par leur résistance l’action 
toujours désastreuse du despotisme, cet ordre de clioses-au 
contraire est funeste pour tout peuple qui possède une véri- 
table liberté politique : des compagnies puissantes de uiagis- 
Irals, disposant du terrible pouvoir de juger, mues comme 
involontairement dans toutes leurs déniarcbcs par le dange- 
reux esprit de corps, d'autant moins exposées dans leurs 
jugcniens à la censure de l’opinion , que la louange ou le 
blâme quelles peuvent ou mériter ou encourir se partagent 
entre un grand nombre d’individus, et dcvieilnent pour ainsi 
dire nuis pour cliacun; de telles compagnies , dans un Etal 
libre, finissent néccssairemciil par composer de toutes les 
aristocraties lapins ibrinidablc, et ou sait ce (|ue^ l’arislo- 
fratie peut engendrer de despotisme et de servitude dans un 
Etal quelconque lorsqu’elle s’y est malheureusement intro- 
duite. 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si le nombre 
des tribunaux et des juges se trouve plus considérable qu’il 
ne convient pour l’administration de la justice. 

J) Car tout pouvoir public n’est institué comme il doit l'être 
qii’ntuant qu’il est nécessaire, et il n’y a de pouvoir public 
nécessaire que celui qui inainlienl la liberté; d’où il suit 
qu’un pouvoir qui u’esl pas nécessaire est un pouvoir qui dès 
lors ne niuinlicnt pas la liberté ; or, un pouvoir qui ne mam- 
tieiu pas la liberté, par cela seul qu’il est pouvoir ou puis- 
sance, agit nécessairement contre la liberté, car toute force 
qui n’est pas cmj)loyée pour elle est employée contre elle; il 
importe donc de la détruire. Si dans un Etal les tribunaux 
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élaiuiU lellemeiil coiisliiués, si leurcompéicnce éuil lollcmcnt 
réglée on lelleineiii embarrassée, qu’une action civile ou un 
délit put y ressortir tie plusieurs tribunaux à la lois, que 
bcaneoup de tribunaux, encore d’espèces difTérenles, i'us^ent 
employés à l'aire ce qui pourrait être fait par une seule espèce 
de tribunaux, il y aurait là des pouvoirs publics qui ne 
seraient pas nécessaires; il y aurait donc là des pouvoirs 
]’ublics qui tendraient à nuire à la liberté, et il l'audrait 
réduire le nombre des tribunaux et de leurs espèces, jusi|u’à 
la limite du besoin, jusqu’au terme où leur établissement 
serait démontré rigoureusement indispensable. 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé s’il est ou 
la propriété d’un individu qui l’exerce, ou la propriété d'un 
individu qui en commet un autre pour le faire exercer. 

» Car en général il est de principe qu’un pouvoir public 
ne peut être la propriété de personne, cl la raison de ce prin- 
cipe est simple; partout où un pouvoir public devient une 
propriété individuelle, il y a un pouvoir qui ne suppose nitcun 
choix préliminaire dans la personne de celui qui en jouit, 
qui se transmet comme toute autre propriété peut se trans- 
mettre, par vente ou concession : or des pouvoirs de ce 
genre rolhpcnt l’égalité naturelle des citoyens; ils n’existent 
pas dans nn Etat sans qu’il y ail des hommes puissans par eux- 
mêmes, des Iiommes exerçant une autorité indépendamment 
du concours médial ou immédiat de ceux sur lesquels ils 
l’exercent ; et partout où il y a de tels hommes, on ne. peut 
pas dire que la lüterlé soit entière. 

n De plus, et dans le premier cas, si le pouvoir judiciaire 
est la propriété du juge qui l’exerce, ii’est-il pas à craindre 
qu'il ii’olfie à l’esprit du juge aussi souvent l’idée d’un droit 
que l’idée d'un devoir? et celui qui dispose du pouvoir de 
juger comme d'un droit, celui qui le considère comme une 
propriété qu'il e.xpjoite plutôt que comme uii devoir qu’il 
doit retn|)lir, ne, sera-t-il pas tenté d’en abusent? et parce 
qu’ici l’abus, quelque faible qu’on le suppose , est toujours uu 
attentat contrôla liberté du citoyen, ne faut il pas s’occuper 
soigneusement de le prévenir? 

» De plus, et dans le second caj, si le pouvoir judiciaire 
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est la propriété d’un individu qui peut conimetlre à volonté 
un autre individu pour le Taire exercer, l’individu qui>scra 
commis, tenant d’un autre l’aulorilc dont ilestrevêlu, pourra- 
t-il jamais être présumé hors de la dépendance de cet autre? 
Or , pour que la justice soit impartialement rendue, pour que 
la manière de la rendre inspire surtout une grande confiance 
au peuple, ne convient-il pas qu’elle le soit par des juges qui 
jic dépendent jamais des personnes, mais de la-loi, et qui, 
au-dessus de la crainte et de la complaisance, se trouvent dans 
l’excTcicc de leurs fonctions en pleine puissance , si l’on peut 
se servir de ce terme, de leur conscience el de leur raison? 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si le peuple 
n’influe en aucune manière sur le choix des juges. 

» Car afin que le pouvoir exécutif soit un, il est-conve- 
nable sans doute que le dépositaire du pouvoir cxéculifnommc 
les juges; mais il ne faut pas moins de certaines formes , avant 
celle nomination, qui empêchent tout liomme qui n’aurait pas 
la confiance du peuple de devenir juge; par exemple, ne 
serait-il pas à souhaiter que parmi nous les assemblées pro- 
vinciales nommassent à chaque vacance de place dans les 
tribunaux tiois sujets, parmi lesquels le prince serait tenu 
de clioisir? Ainsi se concilierait ce qu’on doit au priitce avec 
ce qu’on doit à l’opinion du peuple, dans une matière qui 
intéresse si essentiellement sa liberté; ainsi les emplois de 
magistrature ne seraient jamais le prix de l’adulation et de 
l’iniriguc, et pour les obtenir il faudrait toujours avoir fait 
preuve de. suriisarice et de vcriu. 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si son 
action n’est pas tellement étendue sur la surface do l’empire , 
que, présent partout, il puisse être à la portée de fous les 
citoyens, et ne soit jamais vainement imploré par aucun. 

a Car ce n’est pas assez que la loi soit égale pour tous; afin 
que son influence soit bien taisante, il faut encore que tous 
pulsscnll’infoqucr avec la même facilité ; autrement on verrait 
coiunicncer la domination du l'ort sur le faible, et toutes les 
conséquences fatales qu’elle entraîne : il convient donc que 
les tribunaux et les juges soient tellement répartis, que la 
dispensation de la justice n’occasionne que le moindre dépla- 
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ccmenl possible au ciloyen loiites les fois qu'il sera nécessaire 
qu'il SC tiéplace, et que la perle de temps employé à l’obtenir 
ne soit jamais telle que le citoyen pauvre prcl’cre le dépouil- 
lement ou l’ofipression à l'usage ou à l'exercice de son droit. 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si la justice 
n’est pas graluilement rendue. 

» Car la justice est une dette de la société , et il est absurde 
d’c.xiger une rélribution pour acquitter une dette; de plus , si 
la justice n’était pal^ gratuite clic ne pourrait cire réclamée 
par celui qui n’a rien; et afin que la liberté e.xiste dans im ‘ 
empire il faut que celui qui n’a rien puisse detnander justice 
comme celui qui a : il faut former des institutions qui nielteiit 
celui qui u’a rien en étal de lutter avec égalité de force contro 
celui qui a : de plus encore, si la justice n’élaii pas gratuite 
elle corromprait en quelque sorte elle -meme son ]>ropro 
ministre; le juge, voyant dans l’exercice de la justice nu 
moyen d’acquérir, pourrait être tenté d’ouvrir son âme à l'a- 
varice, et un juge avare est toujours l’esclave de celui qui paie , 
et k> tyran de celui qui ne peut pas payer. 

» Le pouvoir judiciaire sera tlonc mal organisé si dans 
les tribunaux l’instruction des alfaircs, soitcivik-s, soit cri- 
minelles, n’csl pas toujours publique. 

» Car s’il est des liommcs <ju'il importe dans l’exercice do 
leur ministère d’environner le plus prés possible de l’opinion, 
c’esl-à-dirc delà censure des gens de Lien, ce sont les jnges; 
plus leur pouvoir est grand , plus il faut qu’ils aperçoivent satis 
cesse à côté d’eux la première de toutes les puissances, celle 
qu’on ne corromjH jamais, la puissance redoutable de l’opinion; 
et ils ne l’apercevront pas , cette puissance, si l'instruction 
des affaires est secrélç ; dans un ordre de choses si vicieux 
vous laissez néceisaircment une grande latitude au.x préven- 
tions du juge, à ses aircctioiis particulières, à ses préjugés, 
au.x intrigues des üouuucs de mauvaise foi, à l’inllticnce des 
protections, aux délai ions sourdes, à toutes les passions viles qui 
ne se meuvent que dans l’ombre, et qui ii’ont besoin que d’être 
«perçues pour cesser d’être dangereuses. Couvre* le juge des 
regards du peuple, cl comme il n’y a t|ue des liommcs con- 
sommés dans le crime qui, étant observés de tontes parts. 
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osent mal faire, soyez certains, surtout si le peuple est libre, 
si sa censure peut s’expi'inier avec énergie, qu’il n’y aura rien 
de si rare qu’un juge prévaricateur, parce qu’il n’y a rien de 
si rare qu’un homme qui ose affronter la honte et s'environ- 
ner de sang-froid d’une grande infamie. 

>1 Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si le juge 
jouit du «langereux privilège d’interprélcr la loi ou d’ajouter 
à ses dis]>osition$. 

» Car on aperçoit sans peine que si laioi peut être inter- 
prétée, augmentée, ou, ce qui est la même chose, appli((uce 
au gré d’une volonté particulière, l’iiomme n’est plus sous la 
sauvegarde de la loi, mais sous la puissance de celui qui l’in- 
ter juèle ou qui l’augmente, et le pouvoir d’un homme sur un 
autre homme étant essentiellement ce qti’on s’est proposé de 
détruire par l'inslitutiou de la loi, on voit clairement que ce 
pouvoir au contraire acquerrait une l'oree prodigieuse si la 
faculté d’ititerpréter la loi était laissée à celui qui en est 
tléposilaire. 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organise si en 
matière criminelle les formes de cc pouvoir sont telles, 
qu’elles ôtent toute confiance à l’accusé, c’est-à-dire si elles 
sont telles, que l’accusé, certain de son innocence , ii’.iit 
cependant pas assez de son innocence pour écliapper à la peine 
dont il est menacé. 

» Car on ii’a pas tout fait quand ou a ordonné la puhiieilé 
des instructions pour foule espèce .d’affaires , quand on a 
iiilerdil an juge la faculté d’interpréter la loi ; en matière cri- 
miuelle il faut plus encore; il faut qu’il n’y ait aucune des 
' formes employées à la découverte d’un délit et d’un coupable 
qui ne soit également propre à procurcr.la justification de l’in- 
nocence. 

» Ihie des raisons naturelles qui font que les hommes vivent 
eai société, c’est sans doute pa'rce que ce ii’cst que dans l’or- 
dre social que leur existence peut être sufüsammenl protégée. 

» Le Lut de l’ordre social serait donc manqué si , lorsque 
l’exislence d’un individu quelconque est en danger, la loi ne 
faisait pas cL’uulanl plus pour lui que les risques qu'ils court 
sont plus graïuls. 
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» Or, certainement notre existence n’est jamais plus en 
Jauger que dans les accusations criminelles ; c’est dans les 
accusations criminelles que la loi surtout ne Joil rien omet- 
tre, afin qu’il ne nous manque aucune des ressources qui 
nous sont nécessaires pour nous garantir, et la première de 
toutes les ressources est sans contredit la confiance dans la loi. 

» Que laites-vous avec des formes judiciaires qui n’inspl- 
rcnl aucune confiance à l'accusé? Vous placez l’accusé ilaiis 
une situation troublée, qù sa raison ne snffil plus pour diri- 
ger l'usage de scs facultés; vous le dépouillez de ses forces, 
quand vous devriez les accroître; vous lai ôtez son courage, 
quand jamais il n’eut plus besoin de courage; vous contrariez 
la nature elle-même, qui, ayant placé au dedans de nous un 
instinct conservateur , veut si impérieusement que notre 
énergie se déploie en raison de ce que le danger qui nous 
menace est plus prochain ou plus grand, et vous savez cepen- 
dant que ce n’est pas pour diminuer l’exercice dès droits ou 
des moyens qu’il tient de la nature que l’homme consent à 
vivre en société. 

» Ainsi donc vous commettez nne grande injustice; vous 
offensez essenlielieinenl la liberté naturelle, qui ne diffère 
pas de la liberté sociale, quand vous croyez cependant ne 
rien faire que pour la libeiic,’ et vous violez les droits de 
l’iioinine par les formes luêiues qui doivent les assurer. 

» Mais comment, par l’institution même des formes desti- 
nées à procurer la conviction des coupables, parviendrez-vous 
à faire naître la confiance dans le cœur de l’homme injuste- 
ment accusé? 

La confiance naîtra lorsque la loi permettra que l’accusé 
fasse autant de pas pour se disculper qu’on en fera contre lui 
pour prouver qu’il est coupable ; si vous produisez des 
témoins qui m’accusent, il faut que dans le même temps je 
fasse entendre les témoins qui me justifient. 

» La confiance naîtra si l’accusé est le maître de choisir A 
son gré scs moyens de justification. Il est bien étrange qu’il 
existe des codes criminels qui laissent au juge la faculté de 
rejeter en entier ou en partie les moyens de juslificaliun 
de l’accusé; il est plus étrange encore que, dans un siècle 
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de lumières, un abus si déplorable ait trouvé des pané- 
gyristes. 

» La confiance naîtra si l'accusé n’est pas réduit, pour écar- 
ter l’imputation qui lui est faite, à se renfermer dans les cir- 
constances de l’imputation ; si, comme en Angleterre par 
exemple , il peut faire parler en faveur de son innocence sa 
vie tout entière; s’il a le droit de confronter, pour me servir 
de l’expressiou d’un magistral célèbre , le crime qn’oii lui 
suppose avec la conduite antérieure qu’il a tenue ; si les bonnes 
actions, si les vertus deviennent utiles , et peuvent ainsi servir 
comme de défenseurs et de témoins à celui qui s’en est long- 
temps environné. 

» La confiance naîtra si le magistrat qui applique la loi est 
distingué du magistrat qui met sous la puissance de la loi, 
c’est-à-dire du magistral qui décrète l’accusé. La législation 
criminelle est nécessairement désastreuse partout où la dis- 
tinction dont il s’agit ici n’est pas soigneusement établie : tant 
que le magistral qui décrète sera le même que celui qui juge , 
vous aurez toujours à craindre que, s’il a décrété sur de faux 
soupçons, son amour-propre ou sa prévention ne le portent 
à justifier par une condamnation inique un décret injuste- 
ment lancé. 

» La confiance naîtra si non seulement le magistrat qui 
décrète est distingué du magistrat qui applique la loi , mais 
si le magistrat qui applique la loi ne peut le faire qu’autant 
qu’un autre ordre de personnes, des jurés, par exemple, 
auront prononcé sur la validité de l'accusation : parce qu’il 
est dans le cœur de celui qui dispose de quelque puissance 
d’aimer à en faire usage , il faut autant qu’il est possible ne 
pas mettre le juge dans tme position où il soit le maître de 
multiplier à son gré les occasions d’exercer sou ministère; 
or cet inconvénient, qui laisse une si grande activité aux 
passions particulières, cesse absolument si, semblable au glaive 
qui ne peut frapper qu’antant qu’il est niu par une force 
étrangère, le juge ne peut déployer l’autorité de la loi qu’au- 
tant qu’il est détermiué par une décision qui n’est pas son 
ouvrage. 

» La confiance naîtra si, parla méthode qu’on emploiera pour 
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former l’onlre Je personnes qui doit prononcer sur la validité 
d’une accusation, il se trouve qu’il u’est aucune de ces per- 
sonnes qui ne puisse être considérée connue du choix de 
l’accusé , aucune qui à son égard ne soit à l’abri de tout soup- 
çon d’inimitié ou de vengeance, aucune qui, par rapporta 
lui , ne soit dans cet état d’impassibilité si désirable pour assu- 
rer fiinpartialité des jugernens. C’est surtout par de telles 
précautions tju’on donne à l’homme faussement accusé la 
liberté d’esprit dont il a besoin pour s’occuper utilement de 
sa défense; ce n’est qu’autantque vous le laissez le maître de 
rejeter du nombre de ceux qui doivent prononcer sur son 
sort quiconque peut lui inspirer le plus léger sentiment de 
crainte, que vous mettez utie véritable sécurité dans sou 
cœur , et que , fort de son innocence , vous laites que, parmi 
les périls de l’accusation même la plus redoutable , jamais il 
n’aperçoit dans la loi qu’une autorité qui protège, et non 
pas un pouvoir armé pour l’opprimer ou le détruire. 

» Voilà quelques-uns des moyens qu’on peut mettre en 
œuvre afin d’entretenir la confiance dans l’âme des accusés, 
et concilier ainsi ce qu’il lâut faire pour la recherche des 
délits et la punition des coupables avec ce qu’on doit à la 
liberté du citoyen, à cette liberté pour le maintien de laquelle 
toutes les lois sont instiiuées. 

» Au reste , ou s’apercevra facilement qu’il n’est aucun des 
moyens dont nous parlons ici qui ne nous ait été fourni par 
la jurisprudence adoptée en Angleterre et dans l’Amérique 
libre pour la poursuite et la punition des délits ; c’est qu’eu 
elfel il n’y a que cette jurisprudence , autrefois en usage 
paruii nous, qui soit bumaine ; c’est qu’il ii'y a que cette 
jurisprudence qui s’associe d’une manière profonde avec la 
liberté; c’est que nous n’avons rieu de mieux à faire en ce 
genre ijue de l’adopter promptement, en l’améliorant néan- 
moins dans queb|ues-uns de ses détails, en perfectionnant 
par exemple encore, s’il est possible, celte sublime institu- 
tion des jurés, qui la rend si recommandable à tousies hommes 
accoutumés à rélléchir sur l’objet de la législation et les prin- 
cipes jioliliques et moraux qui doivent nous gouverner. 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si, dans 
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h 'Cas où l’ordre public exigerail qu’en une certuiue partie 
de radniinistraiion de la justice on laissât quelque chose à 
luire à- la prudence du juge, la loi ne prenait pas de telles 
précautions qu’il devînt comme impossible au juge d’abtiser,' 
dans les circonstances où la loi s’en rapporterait à sa pm- 
dencc , de Fautorilé plus ou moins étendue qui lui serait 
conlice. «' '"'’i 

» Ici je veux parler de la police qui a pour objet de pré- 
venir les erimes, et qui, si elle est mal instituée, sul'lit toute 
seule pour dépraver e-ntièreraenl le-caraclcre d’un peuple ; et 
opérer une révolution prolbnde dans le système de ses opi- 
nions et de ses mœurs. • < . . - 

» C’est à noire police , si inconsidéréraent célébrée, à ses 
précautions minutieuses pour entretenir la paix au milieu de . 
nous, à son organisation ttnranaique, à son acuvilé- toujours 
défiante, et ne se développant jamais que pour semer le 
soupçon et la crainte dans tous les cœurs, au secret odieux 
de ses punitions et de ses vengeances; c’est à lîinfluence de 
toutes ces choses que nous avons dû si longtemps l’anéantis-’ ■* 
seraent du caractère national, l’oubli de;totiles les vertus dé 
nos pères, notre patience honteuse dans la servitude,' l’esprit 
d’inlrigne substitué parmi’nous à l’esprit public , et celte 
licence obscure qu’on trouve partout où ne règne pas la 
liberté. < ' .. • v 

» Quoi qu’on fasse, i} entre toujours quelque chose d’ar- 
bitraire dans la police (r), ( otume elle n’est instituée , ainsi 
qu’on vient de le dire , que pour prévenir les crimes; comttie 
nn crime ])eut ‘ être 'préparé par une foule de circonstances 
qu’il est impossible de déterminer , et qui ne se manilestcnt 

- Lt! (■■■: * 

(i) « Je veux expliquer ici ce qne j'i'rilenil.s par l’arlnlrairc >le la 
police. Jamais il ne ûoit ricO y avoir d'arbilraire dans les eliîaimcns 
qu’inflige la prtliccf à rct égard, conlnie datis' 1rs autres parties de 
l'adarniisiration de la iuslice, il fedt que la loi-ail loiil prévu et doter- 
sniué; mais l’arbitraire se trouve Déces.'àiremeQt fusqu’à un certafU 
point dun.sjcs précautions que la, police est obligéed*^ prendre pour le 
maintien de l'ordre public, et dans les actes de snrteillanec sur- les 
personnes non moins que sur les choses qu il est indispensable de lui 
permettre. » C^Vote du ~ .. 
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<]ii à mfisure ijii’clles sc produisetU ; comme un crime, à moins 
«]u il ne soit IVjilèt d’une passion subite, suppose toujours un 
désordre antécédent { comme ici c’est essentiellement à main- 
tenir l’ordre que la police est destinée, l’ordre qui peut être 
troublé de tant de manière», sans que pour cela celui qui le 
trouble puisse être mis au rang' des coupables ; conune ici 
des lors ce n’est pas de punition qu’il s’agit, mais d’avertis- 
sement, mais de corifction, mais de surveillance, on conçoit 
que, dans cette partie Je l’administration de la justice, tout 
ce que peut faire la loi c’csl de bien déterminer les objets qui 
sont du ressort de la police, de borner ce ressort le plus qu'il 
est possible, et d’arranger les circonstances de façon à ce que 
le choit des juges soit toujours aussi bon qji’il peut l’être. 

» ür -, en .premier lieu , bx loi aura rempli son objet si elle 
dispose tellement •l’ordre social que la police ait peu d’occu- 
pation ; les limites de la police. s’étenJonl d’autant plus que 

I ordre, social est plus mauvais. Partout où la loi, sagement 
ordonnée pour le développement lacüc deslacuitésdel’liomiue, 
lui fait trouver a côte de sois travail une subsistance assurée 
cl des jouissances paisibles, il se commet peu de délfls, et il 

II est malheureusement que trop vrai que c’est dans l’organi- 
salioii peu réfléchie des gouvernemens, cl leur opposition 
avec le développement nalnrel de nos facultés , qu’il faut 
aller clierclier la cause de presque tous les crimes. 

» En second lieu, la loi aur.a rcippli son objet si elle ne 
Confie pas 1 exercice de la police aux mêmes m.-igislrals et 
aux mêmes tribunaux qui sont charges Je punir les crimes; 
car c’est ainsi que la police se corrompt, parce que c’csl ainsi 
quelle elend sou empire, cl qu’elle ne se corrompt qu’eu 
étendant son empire. Le magistrat qui doit prévenir le crime, 
fiant aussi celui qui doit le punir , est assez porté à- ne pas 
distinguer ces deux especes de lôiictious, à ne voir que des 
Cl nues. ou il ne faut voir que des laulcs, à n’apercevoir, que 
des coup.ablcs où il ne faut apercevoir que des lioinmcs qui 
peuvent le devenir, et, en confondant ainsi deux ministère» 
Iri.'s-difFérens , a oler a la police ce caractiirc de modération 
et de douceur qui seul peut faire supporter ce qu’il y a d’ar- 
bitraire dans ses l'onclions. 


( ) 

» En Iroisième lieu , la loi aura rempli son objet si elle 
fixe un terme assez court, de deux ou trois années par 
exemple, après lequel les jnges de police cesseront de l’être, 
et si elle les fait dépendre entièrement, et sans aucune 
intervention du prince , de la nomination et du choix du 
peuple. 

» Tant qu’un homme ne dispose que du pouvoir d’un 
rnomenl, et que, destiné à rentrer dans la classe ordinaire 
des citoyens, il sent qu’il ne peut accroître Ce pouvoir sans 
se nuire à lui-même lorsqu’il n’ert disposera plus, iln’cstpas 
à craindre qu’il en abuse , et qu’il fasse servir à ses passions 
particulières une autorité qui dans la suite, employée par un 
autre, pourrait si facilement lui devenir funeste. 

» Tant que, d’un autre côté, le choix des juges de police 
dépendra essentiellement du peuple, il faut s’attendre qu’eu 
ce genre il choisira toujours les meilleurs juges : on ne gagne 
le peuple que par le bien qu’on lui fait, et j’ose dire qu’il est 
impossible qu’il puisse confier l’exercice de la police à celui , 
])ar exemple , qui se serait fait remarquer par des mœurs 
dures ,*des actions douteuses, une conduite insolente eu in- 
considérée. 

» De plus il y a une raison particulière pour que le 
peuple choisisse seul ses juges de police, tandis qu’au con- 
traire il est bon que le prince intervienne dans la nomination 
des autres juges ; en se soumettant à l’autorité des autres juges 
le peuple ne se confie qu’à la loi , parce que les autres juges 
ne peuvent agir que par elle; mais en se soumettant à l’au- 
torilé nécessairement un peu arbitraire d’un juge de police, 
ce n’est pas à la loi seulement, c’est, en beaucoup de cir- 
constances, à un homme que le peuple se confie; or on 
voit bien que cet homme-là doit être absolument de son 
choix. 

» Enfin le pouvoir judiciaire sera mal organisé si les juges 
ne répondent pas de leurs jugemens. 

» Je crois qu’il suffit d’énoncer cette proposition pour la 
faire adopter : une nation où les juges ne répondraient pas 
de leurs jugemens serait sans contredit la plus esclave de 
toutes les nations, et on conçoit aisément que l’esprit de 
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liberté augtnente chez un peuple en raison de ce t^ue la 
responsabilité des agens du pouvoir exécutif y est plus 
étendue. 

» Mais il y a des bornes à tout; s’il faut que les juges 
soient responsables , .il convient aussi que les limites de cette 
responsabilité soient tellement déterminées , qu’oh ne puisse 
pas sans cesse les inquiéter à l’occasion de leurs jugemens : 
tout homme qui exerce des fonctions publiques doit jouir 
d’une certaine sécurité en les exerçant; autrement, trop 
ordinairement dominé par la crainte, aRi lieu d’obéir à la 
lui ce serait à celui qui lui inspirerait quelque crainte qu’il 
obéirait. 

» Rien n’est <lonc si essentiel, en même temps qu’on rend 
les juges responsables, que cette responsabilité soit déter- 
minée de façon que , suffisante pour les empêcher d’abuser de 
leur ministère, elle ne soit cependant pas telle qu’elle les 
empêche d’en user. 

» Ce n’est pas ici le lieu de fixer les caractères de la loi 
concernant la responsabilité des juges, celte loi devant com- 
prendre un plus grand nombre de circonstances, selon qu’on 
laisse plus ou moins de pouvoir au juge, selon que le codo 
civil et criminel est plus ou moins perfectionné. 

9 Ob observera seulement que, quoiqa’eO'^léaéral il pa- 
raisse coBTMi'êble que la fonction de )Ugejail^lir#l|r,‘^ 
des connaissances m.alheureusement assez' éiëndties qu’elle 
suppose, connaissances qu’on serait peu jalou.x d’acquérir si 
elles ne devaient pro’curer dans la société un étal permanent 
à celui qui les possède, cependant il serait à désirer qu’a- 
près un certain terme les juges eussent besoin d'être con- 
firmés. Dans un pareil ordre de choses il est bien peu à 
craindre que le juge qu’une bonne opinion environne coure 
le risque de perdre sa place; le peuple a trop d’intérêt à 
conserver un bon juge; il n’y aurait donc que le mauvais 
juge qui aurait un déplacement à redouter, et il y a tant 
de manières d’être mauvais juge , on peut prévariquer en 
tant de façons dans l’emploi du pouvoir judiciaire, sans 
paraître néanmoins offenser la loi , sans se trouver dans 
aucune circonstance où l’on soit responsable à ses yeux , 
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qu’il faul icÿ- lal^er quelque, chose à faire à l’ejaiiinon et 
souffrir que celui dont la (coiidiiile n’a pas élé'conslamiucnl 
assez pure pour êlre an-deSsiis de lonf soupçon soit force’ a 
çertiiino époq.uc à renoncer à un uiiuistcre qu’on ne peut 
Lien exercer qii’aulant qu’qn inspire uuC '^ande cordiauce 
en l’exerçani. 

» Tels sont à peu près, messieurs", les écueils qu’il faut 
éviter en conslilnant le pouvoir Judiciaire, si, coniine 
l’di «lit en coinuiençanl , on veut que ce pouvoir ne porte 
aucune atteinte ni à la liherlé- politicpie ni à la liberté civilai 

n Or ^ dans une pareille carrière, marquer les écueils 
c'est nécessairement tracer la route j les principes ici se 
luonlrenl à mesnre que les abus se découvrent. 

» Do ce que lè pouvoir judiciaire se trouve mal organisé 
toutes les fois qu’il l’est d’après les fausses maximes dont je 
viens de vous entretenir, il est donc nécessnireinenl vrai que 
le pouvoir judiciaire sc trouvera bien organisé toutes les. lois 
qu’il le sera d'après des maximes contraires. 

Ce qu’il faut peur que le pouvoir judiciaire toit bien orsanke. 

• .. . . -W i'* ■ r- , t * vv . 

n Âinsi donc, en revenant sur tout ce que j’ai dit, aCa 
que le pouvoir judiciaire soit bien organisé, il faudra ; 

« En premier lieu , que dans son organisatiun , comme 
dans les cLangeniens qu’il peut subir, le pouvoir judi- 
ciaire ne dépende essentiellement que .dç la volopté de la 
nation ; 

» En. second lieu , qîic les dépositaires dn pouvoir judi- 
ciaire ne parlicipenl.cn rien à la puissance législative; 

» En troisième lieu, qne les tribunaux ne soient ccuu- 
posés que 4’ un petit nombre de magistrats; 

» En quatrième lieu, qu’il ne soit pas créé plus de tribu- 
naux que ne l'exige le besoin de rendre la justice; , i; 

» En cinquième lieu, que les charges dp magistrature ne 
soient pas vénales, et qne le droit de faire rendre la josiiee 
pe soit la propriété ou la prérogative d’aucun citoyen dans 
l’Etat;. ' ’ 

En sixième lieu,, que le prince seul nomme les juges. 


( J 

niajs ^u’il liÇ io^cV^isi^ [fariui h>a^^sotili£.s (^ui^ 

seront yésigiîéi's par le peuple ^i) j 

» Eli s;o|>tièiue lie», »]ne les iiîbnnanx scScnl le plu^'^u'll 
sera posssible rapprochés des jusiicialiles; 

# En Imiliùue lieu , que lit jnstiée soit rcnifuc gr,ital- 
teitienl ; ' ” 

» En ne\ivlèn»c lieu , que riusintclioh' dei alTairés 
ciimiiieîles que civiles, soil toujours publique; ■ r y 
i> En dixièiHC üeu, qu’aucun jngE_^ en niaiière 
eriininelle, n’ait,le droit d’iiilerpréler'la'loiioii d*éu étendre 
les dispositions à son gré.; ^ 

» En onzième lieu, qu’en- nihtiçrc crirniiîl^li^les. roriue* 
de la proeéilore soient (elles, qu’elles |troçure"ul'tinp'in$lnJC- 
tion- qui soil autant à la déchargé qn’n la èhar^e de l’.iC- 
cusé ; et, paree qi^J n’y a que les formes th» ju^nicnl |»qr jurés 
ou par pairs qui a cet. égard s.Ttîsfassènl le ttrn dc la raisou 
et de rbumanité, qu’en matière criiniiïélfo' ndlle autre pro- 
cédure ne-soil admise que la pn>cédui*e par jutés ; ' 

» En douzième lieui que dans ^tie partie de' radininis- 
tralion de la justice, où il faut laisser quelque cho.icrù faire 
à la. prudence du juge, c’est à dire* eh -maiière de police, 
le juge soit amovible après un temps désigné, et qii’il ne 
soit choisi que par le-peuple,. sans duc'une iiilei'Tention du 
prince ; 

» Enfin, et en dernier lieuj qo’en cfuclqne matière que 
ce soit les juges soient responsables de leurs^ngcmens. 

» Il me semble qne ces propositions sont actuélleinent 
aulaiU de vérités démoulKcs. - 

» Or, de ces vévilés déirnontrées résulte, pour le pouv.oir 
judiciaire, le projet de coti.stilnliun snivanl ; (i) • 


(1) « CVst h dire p.ir 1rs rcpréscnlansi <i(l peuple..)) ( N^ote du 

rayi’nrieur.') , • ' 

( 2 ) n Avant que tralK-r plus loin il est bo^n de remnrtjnpr ici qu’il 

n'y a «pu- dcui manières de rejeter ee projet, ou il laut pronvor que 
le* principe.s qu’on \ient de diWeTopp'er sont ir..iuvai.s, ou'il fr.iit proii- 
-ver que 1rs articles qui tuivrnMir ,srv! pas d’acedrd avec les priucipi.*, u 
( j\olf\du rayporlriir. y' y ' ' . 


( ) 

( M. Bcrgasse fait lecture de ce projet, puis reprend : ) 

» Ici se termine notre travail sur la constitution du pou- 
voir judiciaire. 

» C’est à regret qu’en nous occupant de la constitution 
de ce pouvoir nous nous sommes vus forcés de vous pro- 
poser un ordre de choses absolument différent de celui qui 
est établi depuis si longtemps au milieu de nous. 

» S’il nous eût été possible d’améliorer simplement au 
lieu de détruire pour reconstruire de nouveau, nous l’eus- 
sions fait d’autant plus volontiers que la nation n’a sans doute 
pas oublié tout ce qu’elle doit à ses magistrats. Combien, 
dans des temps de trouble et d’anarchie , leur sagesse lui 
-fut salutaire! combien, dans des temps de despotisme, et 
quand l’autorité, méconnaissant toutes les boriies, menaçait 
d’envahir tous les droits, leur courage, leiir fermeté, leur 
dévouement patriotique ont été utiles à la cause toujours 
trop abandonnée des peuples ! avec quelles hèureuses pré- 
cautions ils se sont occupés de conserver au milieu de nous , 
en maintenant les anciennes maximes de nos pères, cet esprit 
de liberté qui se déploie aujourd’hui dans tous les cœurs 
d’une manière, si étonnante et si peu prévue! 

» Tant d’efforts pour empêcher le mal méritent certaine- 
ment de notre part une grande reconnaissance. 

M Malheureusement , quand on est appelé à fonder sur 
des bases durah^s la prospérité d’un empire, ce n’est pas 
de reconnaissance qu’il faut s’occuper, mais de justice; ce 
n’est pas ce qu’on doit à plusieurs, mais ce qu’on doit a tous 
qui peut devenir la règle de nos déterminations, et les ma- 
gistrats eux-mêmes nous blâmeraient certainement, si, em- 
pêchés par les égards que nous faisons profession d^avoir pour 
eux, nous ne remplissions pas la tâche qui nous est imposée 
dans toute son étendue. 

» Or, il ne faut plus se le dissimuler, elles principes que 
nous avons développés le démontrent avec trop d’évidence, 
les circonstances présentes demandent un autre ordre judi- 
ciaire que celui que nous avons si longtemps respecté. Notre 
inagislrafure était fortement instituée pour résister au des- 
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poiismc; mais maintenant, qu’il n’y a plus Je despotisme, si 
notre maffisirature conservait toute la l'orce de son institution , 
l’emploi de celte force pourrait facilement devenir dangereux 
à la liberté. 

» Il est donc indispensable qu’une révolution absolue s’opère 
dans le système de nos tribunaux; mais elle ne peut s’opérer 
en un moment, et d’autres établissemens doivent être préparés 
avant que vous puissiez vous occuper du nouvel ordre judiciaire 
qui vous est proposé. 

» Cependant jamais empire ne s’est trouvé dans un état de 
dissolution plus déplorable que celui-ci : tous les rapports 
sont brisés; toutes les autorités sont méconnues; tous les pou- 
voirs sont anéantis; on renverse toutes les institutions avec 
violence; on commande tous les sacrifices^ avec audace; on 
s’aifranebit avec impunité de tous les Revoirs; cliaque jour 
éclaire de nouveaux excès, de nouvelles proscriptions, de 
nouvelles vengeances; les crimes se multiplient de toutes parts, 
et la palme de la liberté ne s’élève encore au milieu de uotis 
que couverte de sang cl de pleurs. 

» Au sein de tant do désordres et d’anarchie, et quand 
jamais læ justice n’eut besoin de se déployer avec un appa- 
reil plus imposant, que vous reste- 1- il à faire? Ce que 
vous avez déjà fait en partie , messieurs, mais ce que vous 
n’avez peut-être pas fait d’une manière assez expresse : il 
vous reste à demander un dernier acte de patriotisme à ces 
mêmes magistrats qui en tant d’occasions nous ont donné des 
preuves si éclatantes de leur amour pour le bien public. Ils 
voient comme nous que le^ provinces veulentune magistrature 
nouvelle, et qu’en vous proposant une autre constitution du 
pouvoir judiciaire nous ne faisons que céder au vœu généra- 
lement exprimé de nos comrnetlans; ils rie peuvent donc pas 
se dissimuler qu’une révolution dans l’administration de la 
justice devient inévitable ; mais ils voient en même temps 
comme nous que si , jusqu’à l’époque de la création de celle nou- 
velle magistrature, les tribunaux demeuraient sans exercice, 
il serait impossible de calculer les maux de toute espèce qu’une 
telle inaction pourrait produire : or ils sont citoyens comme 
ils sont magistrats; vous devez donc les inviter à seconder de 
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louf icur pouvoir les ’ertoris quet.vous.-^iLes pouc rappeler la 
paix au milieu do' nous semble qu’Hs 
s’empresseront d’autanipISaS à votre invitation qu’il 

y a pour eux une véritable grandeur, dans rinslaji| où 

la nation exige de leur part dtijnpwtt^a’sacrifices, iaecdiipei^ 
du Lien public avec que si leur dcroaemeiit 

devait leur obtjgnir pu t^pp^^cit«;|dti9 pt^!|ante oudes^re- 
Togativesplusé'leaducs», ' k .(■ 

» Ce n’esi pas tout : les mogisirals ne peuvent fieo pacctix- 
mêtnes si la üorce publique ne les environne ; il couviendrait 
donc aussi de rcndre.à U l'orce publique tout le ressort quiluL 
<îst nécessaire pour agir avec elbcacité. Qu’il me soit peririis 
d'exprimer ici^ mon opinion personnelle : on ne m’accuspça 
pas sans doute de ne point aimer la liberté; mais je sais qtte 
tous les mouvemens dps peuples ne couduiscul pas à la liberté; 
mais jesais qu’une grande anarchie produit prompieBient une 
^ancle lassitude, ci que le despotisme, qui est une espèce 
de repos, a piesque toujours été le résultat nécessaire d’tine 
grande anarchie. 11 est donc bien plus important qu’on ne le 
pense de mcltrr^naaÿ désordres dont nous gcinis$pn§; et si l'on 
ne peut y parvétiir'it^il’en rendant quelque activité à la forc;e 
publique, il y a donc une véritable inconséquence à souffrir 
•qu’elle demeure plus luBÿtoinps oisive. Qu’ou ne me dise pas 
que celte l’orce peut cncorp./leveiiir dangereuse ; d’abord je 
ne sais pourquoi; je pense que les hommes qui se défient tou- 
jours sont nés pour la servitude; que la confiance est l’apa- 
nage des grands caractères , ^et que ce n’est que pouc les 
lionwnes à grand caéaelèpe que la providence a l’a’it la liberté. 
Kt puis qu’a-t-on à redouter quand tous les citoyens sont à 
leur poste, quand iiqe pml’onJe révolution s’est faite dans les 
babiludcs joviales, ‘quaiul, les préjugés auxquels nous obéis4, 
«ions ne sont déjà plus que-d’antiq-ues erreurs, quaml, à força 
d’expérience d’inl'orfuncs , oa est enfin parvenu , non pas 
«iniplcinent à connaître,, tuais ù sentir qu’on ne peut être 
licnreux <|u’avec la liberté! La'ssous donc là toutes ces craintes 
pesdlanliiies, et igc-sque nous disposons d’imo somme incarleuTr 
iablc.de moyens puiir amener i^ÿtÿ^pi^t^itption l’ouvrage que 
nous avons co;oinejieé-,«no spùfl&’ons jiiis t\js désordres qu'il 
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«t de noire ilevoir aulaiifc que de noire iiuérôt de prévenir, 
(^)üe le chef de «et empire, que ce roi que vous venez de 
pi’odaraer à si juste titre, et avec tant de solemiiié,./e /-tq- 
lauraiew de la liùerté française , s’entendre avec ^ous pon^ 
vétaldir le -calme dans stos provinces; que, par vas soins 
féunis; par une surveillance couinuine, aucun jour de déso-» 
lalion ne se môle aux jours qui vont se succéder;- que ,, pour 
riioiineurde l'iiuniaujté, , cette jrévôluliou soit paisible, cl.'quJ 
désorirtttis le W»n que vous êt^ appelés à l'airç ne iai-.ge ail 
so peut dans l’âine d’aucun de, vos coueitojens ni regrets 
amers, ni'souveniés douloureuii! »i .■ 

ÜEssttvATioss de M. Thourçt sur un second pi^jfd d'orga~ 
nisaûon du poits-oin jutlit iairei . 

^ Le àa dcçombro suivanit , TJf.'Tlioprol, an'hom dn ndu- 
^ vpuu comité de CbnstUution , soûtuû à l’Assemblée' nu 's éCoird 
,, {Pouvoir judicriab c^ qu’il ftt préc#- 

.der des renexions qui suivent : 

<f» Le rapport dC M. Borgasse sur l’organisation du pouvoir 
judiciaire a obtenu les suil'rages dp l’Asgemblée le cor^îié 
<.1« eonstiltiiioii, avant suivi les principes de ce rapport, est 
«•rivé ^ plusieurs résultats difi’érens et il se flatte' id;avbir 
trouvé des combinaisons plus i'avorables encore à la Iibcr\<; 
puldiqtio. 

“•O La réforme des abus dans l’adminislraiion de la juJîioe 
(rtri-Ctrux représentans de la nation une grande tacite à reui-t 
plir. te comité a exatniné avec beaucoup soin çc qu’oii 
pérti’rait conserver des institutions anciennes ; «t il pensé 
qtt’nh-cottc* partie-, ainsi quTu beaucoup d’autres, la régé- 
nération doit être complète. 

» IJ Serirtt superflu do dire quelle a été la progression de» 
tMius dans l’ordre judiciaire; avec quelle imprudence on d 
corrompu la plus sainte des inslilulioiis; comment le fisc, 
pour on ne sait quelle misérable somme d’argent, a;dénatnvé 
et Confondu celte partie de l'ordre public, et établi sous 
les plus frivoles prétextes des tribunaux d’exceptions qui- 
sembl^tent devoir acCablcp'à jamais les justiciable?,. Ajoutotis 
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que l’indulgence est un devoir envers ces anciens adininis- 
Irateurs qui vécurent dans des temps peu éclairés, ou envers 
les corps qui ont étendu leurs privilèges aux dépens des indi- 
vidus; un généreux oubli de tant de fautes est digne de l’As- 
scinblée, et l’inimense travail qu’elle doit entreprendre pour 
les réparer n’ellraiera point son courage. 

n Le comité s’est à peu près borné aux lois constitution- 
nelles sur l’organisation du pouvoir judiciaire : les détails 
seront déterminés par des régleuiens particuliers, et malgré 
celte précaution son ouvrage est d’une longue étendue. Pour 
l'acililer son travail et celui de l’Assemblée, il s’est fait un plan 
d'uue simplicité extrême. 11 présentera d’abord des décrets 
généraux sur l’administration de la justice, sur les tribunau.x 
et leur composition; il présentera ensuite la distribution et la 
gradation de ces memes tribunaux. Après avoir organise les 
cantons dans l’ordre de la justice distributive par l’établisse- 
ment des juge.s de paix, il passe à l’organisation des districts 
cl des déparlemcns sous le même rapport; il arrive à celle 
des cours supérieures; de là il s’élève à la cour suprême de 
révision, qui, tnaintenant l’exécution des lois et les formes de 
la procédure, doit remplacer le conseil des parties, dont la 
composition avait été calculée pour d’autres temps et pour 
un autre régime. Mais l’Assemblée ne remplirait pas dans 
tonte leur étendue les fonctions dont elle est chargée si elle 
n’assurait pas à la natiou les moyens de punir légalement les 
coi]>s administratifs et les juges qui tomberaient dans f insu- 
bordination, et si la peine légale n’arrivait pas sans trouble 
jusqu’aux niinislres prévaricateurs. 11 faut donc une Ilaute- 
Cour nationale, revêtue d’un assez grand pouvoir pour ven- 
ger par des formes paisibles les’ attentats contre la couslilu- 
tioii. Cette Haiilc-Ooiir nationale, dont la composition exige 
ratienlioii la plus profonde, alfermira tout l’édilicc politique. 
La perfection de l’ordre judiciaire est en ell'et que la justice 
se trouve pour ainsi dire à la portée de ciiaqiie citoyeu; que 
le roi, éiclairé par le peuple, ne se trompe plus dans le choix 
des juges; que la désubé'issance .aux lois ne soit plus impunie, 
et que, du fond dos campagnes jusqu’aux marches du trône, 
l'homme imprudent ou téméraire qui osera manquer à ses 
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devoirs soit réprimé ou puni par une force conslitutionnclla 
et inévitable. 

» Le comité a senti combien il importe de rendre à la justice 
ordinaire tout ce qu’on en a détaché en laveur des tribunaux 
d’exception : il a examiné scrupuleusemeut les diverses parties 
de leur compétence ; voulant rétablir l’ordre cl suivre les prin- 
cipes, il est parvenu, après des détails pénibles,.à classer et 
mettre à sa place tout ce qu’on avait déplacé mal à propos, 
tout ce qu’on avait confondu par ignorance, ou par des motil's 
moins excusables encore. Mais telle est la complication des 
affaires d’un grand royaume, telle est leur immense variété, 
que les juges de paix, les tribunaux de district, les tribunau.x 
de département et les cours supérieures ne pourraient, sans 
de graves inconvéniens, juger certaines discussions d’une na- 
ture particulière. 11 proposera donc de donner aux munici- 
palités le jugement de diverses matières de police, de conser- 
ver les juridictions sur les objets du commerce partout où 
elles seront nécessaires ou utiles; enfin d’établir dans chaque 
département un tribunal d’administration qui jugera, d’après 
des lois précises et des formes déterminées, les affaires con- 
tentieuses qui peuvent s’élever à l’occasion de l’impôt, ou 
relativement à l’administration. 

» Ces réfle.xions générales s’appliquent à tonies les parties 
du ])l.in qui seront mises sous les yeux de l'Assemblée. 11 en 
est d’autres que le comité lui présentera ensuite sur les objet.s 
de police, d’administration et de commerce, ainsi que sur 
l’établissement des jurés en matière criminelle : peut -être 
faudra-t-il que cette dernière institution , appelée par le patrio- 
tisme, soit retardée par la ^sagesse pour acquérir plus de 
slabiKlé. 

» Le comité supplie l’Assemblée de croire qu’il n’a pas 
perdu de vue ce rapport trop souvent oublié entre les insli- 
tutions politiques et les moyens pécuniaires de l’exécution. Il 
.a calculé à diverses reprises que le service entier de la jus- 
tice dans le royaume ne s’élèvera pas .aux neuf ou dix mil- 
lions employés aujourd'hui au paiement des gages des tri- 
bunaux actuels ; en sorte que les droits domaniaux sur l’expé- 
dition des actes judiciaires remplacés par des impôts moins 
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RAprOJiT du comité c/iai’gé- de proposer à V Assi‘tdbléu 
nationale un projet de déclaràtion sur (jtieltpies chan- 
V gç/nens provisoires dans ordonnanec'\-ri mine lie ; pat* 
t'M. .de. Beanmeiz. (Séance du 29 septembre 178g.) ''S.- 
' ' . ' • ^ . *• ' ' . ' ■ '*' 

A «'Messieurs, tliai-gcs par tous d’une commission iinpopAi 

• Mnié, nous avons rc^rdé cdoime soif c premier ilevoir d» 
pénétrer prol'oudéèient de l’esprit du décret dont vong^, 
lions avez confié l’cséeution. • r‘ 

' » ]Q^p)^~'lo^lcHfips l'Europe acruse“de Earbarie nÜtre 
crimimplle, La voix de riiunian'ilé a retenti daris ' 
coeurs; de lerj-ibjes exemples Ont trop prouvé les 
1 e sa^ ed^im^mdt^amnoccnte J 

Jes plo^TOB^^J '^rn^lEWtrc pro- . 

èéd«i4/ ■ 

^ Ce crî tiniTVàe) detait rcSmibler^au moniént 'où des 
cUoyehs français, réintégrés datis-ieurs droits, étaient avertis 
do la dignité de leur être. *' • 

»’ La cpnstiintion , 'en distribuant pouvoirs, avait a 
^K^itSôV'W pouvoir jodiciaùe ; tllfe devait surtout s’oc- 
cuper la justice erimiirelle , ^dont les rapports^ avec la 
liberté sont si "firocliain's et si agissons: ^ 

* /Un système vasle et ewnptet -d’ordPe judiciaire vous a 
été p.roposé par votre comité de eonstifntkut-. ^ "î t. " 
'il Cet ouvrage profond ( 1 ), que’vous avez honoré de’Vct^ 
'ftjrplaudissémeiis, va Chercher jusque dans les premières bases 
tlê la moralc'cirlc la justice les principes dont il fournil des 
dévcloppeiiieus ircs-lumincax. ‘ ^ 

' ' » M ais tandis qn’uRe sage leote'ar-'di(jcriehuAÿ.rà|ÿq^|^^ 

Lftvajiport d?M. Bcïi;rsf<»p*iij^itc^ici-d«»â6us. ^ , 


- .i M »tllc 


( 4oi ) 

plus ou moins absolue, vous ne pouviez laisser dans le code 
existant des laclics qui lévoltent riiùinaniié. Vous avez voulu 
qn’eiles disparussent sur le champ, et quand vous n’auriez 
été qu’un seul jour les législateurs d’une nation libre, elle 
vous aurait dû ce bienfuit. 

» II était digne des lumières de la capitale, et du guer- 
rier philosophe qui commande à ses milices citoyennes, de 
donner le premier mouvement à celte rél’orme si vivement 
désirée La ville de Paris, théâtre principal d’une mémo- 
rable révolution, n’a pu échapper aux désordres qui en sont 
inséparables ; un grand nombre de citoyens s’y trouve chargé 
des accusations les plus graves; les soupçons, fruits de 
la fermentation publique, augmentent et entretiennent à 
leur tour celte fermentation. Jamais il ne fut plus néces- 
saire d’écarter du sanctuaire redoutable de la loi ces nuages 
épais qui, environnant à la Ibis le juge, le coupable et la 
procédure, ne présentent au public que méfiance et terreur 
où il ne doit voir que protection et sûreté. 

» Jamais il ne fut plus nécessaire d’armer les accusés dé 
tout ce qiii peut rendre l’innocence évidente, dissiper les 
préjugés, éteindre les suspicions; et lorsque tout un peuple 
agité est prêt à se joindre aux accusateurs, le citoyen dans 
les l’ers, seul avec sa conscience, ne pourra-t-il invoquer 
les lumières d’un conseil, la voix d’un défenseur! 

» II était juste que tout le royaume participât à des chan- 
gemens qui partout sont nécessaires, partout sont appelés 
par l’opinion. Vos actes sont des lois; le premier caractère 
de la loi c’est d’être générale; et comme vous avez voulu* 
que ces changemens fussent subits, qtie leur exécution fût 
soudaine, vous avez voulu aussi qu’ils pussent s’adapter à 
l’ensemble des lois existantes ; qu’ils pussent se pratiquer 
par les' tribunaux qui subsistent; que, sans délai, sans pré- 
liminaires, ce bienfait fût dès à présent mis à la portée de 
ceux qui doivent en jouir, et de ceux qui doivent le distri- 
buer jusque dans les juridictions les plus subdivisées. 

» Ce que vous attendez de nous n’est donc pas un code, 
mais un petit nombre d’articles; une régénération, mais une 
première réforme; un système durable de législation, mais 
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une disposition provisoire. Vous avez voulu que, sous peu 
de jours, trois sources principales d’erreur et d'oppression 
disparussent de }a loi , sans que la loi lut anéantie. Pour 
rechercher ces ahus jusque dans leurs racines les plus dé- 
liées, il .aurait fallu creuser trop profondément, et le désir 
de la perfection aurait nui à Tulilité du moment. 

Enfin, MOU* avons cru devoir nous rappeler, à tous 
les instans de notre travail, qu’il n’^a^rieil de commun avec 
celui ^dc la„Conslitulion , et qu'autant les créateurs d’un pou- 
voir j.udiciair«. ' oût dû s’élever au-dessus des institutions 
actuelles pour concevoir les plans et Ir.acer les dessins d’un 
édifice tout neuf, autant nous devioas être soigneux de rac- 
corder., avec CCS mêmes institutions, Jes innovations indis- 
pensables qu’il ^nous est prescrit d’exécuter. . , 

» Vous les avez bornées à trois par votre décret : -.i; 

a Rendre la procédure ptibliqoe; . .. .. . • , 

a Accorder nu conseil à l’accusé ; , . I 

a Admettre, en tout état de cause, les faits qu’il pro-« 
pose pour sa, justification. . , 

^ » Xi«: premier de .ces points, autant par son importance 
que par son étendue, mérite la plus sérieuse attention : la 
pablicilé embi-asse la procédure toute entière, et elle en 
change pour ainsi dire la nature. 

» Ces deux considérations nous ont déterminés à fixer 
d’alrord nos regards snr les effets de la publicité, à calculer 
son iutluence sur tous les actes de. l'instruction et sur Ii; juge-^ 
ment lui-méme,. à envisager cette inQuence sous le double^ 
rapport de l’intérêt public et de l’intérêt de l’accusé. 

• » Ce sont ces deux grands intérêts que la législation doit 
soigncusemei^ cooçiiier..La sûreté publique doit être établie j 
les passions qui enfantent les ci-iuies doivent être réprimées 
par. ht .crainte : mais l’humanité, l’humanité sainte doit être 
respectée, et avant tout, et par dessus tout, l’innoccucu doit 
respirer tranquille à rubrl des lois. Heureu.x si ces principes 
sont empreints dans notre ^ ouvrage comme iis sont gravés 
dans nos cœurs! .. , ' ; s 

^ époques très-différentes sont à distinguer (Uns la 

procédure ; celle cpii précède le, décret,, celle qui le suif. 
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» Un Jélit s’est commis t la société tout entière est blessé» 
dans un Je ses membres; la haine du crime ou l’intérêt privé 
amène une dénonciation ou motive une plainte; le minis- 
tère public est averti par i’oflénsé, ou réveillé par la clameur 
générale; on constate le délit; on en recueille les indices; On 
en vérifie les traces; il faut que l’ordre public soit vengé; il 
faut que le malfaiteur suit connu ; le magistrat, dépositaire 
de l’intérêt commun , s’adresse au juge ; il demande à pro- 
duire ses témoins, à administrer ses preuves t le juge les admet; 
il recueille les témoignages, il rassemble, il constate les pièceè 
de conviction. Jusque là il. ii’existe encore qu’un délit, des 
recherches, peut-être des soupçons; il n’existe pas encore 
d’accusé. Si la publicité accompagne ces recherchés, si les 
notions transpirent à mesure qu’elles sont acquises, si cliaque 
degré de vraisewblauce ou de preuve qui- s’accumule est 
connu du coupable aussitôt que du juge , n’espérez pas que 
jamais la vindicte publique puisse être accomplie : le seul 
espoir d’être ignoré aveuglait le coupable ; quoique tourmenté 
par sa conscience, il restait; il est découvert, et il fuit; il 
n’attendra pas que la preuve soit complète; on a saisi la trace 
qui doit conduire à lui, et il est évadé ; le décret ne trouvera 
plus qu’un fugitif, et la procédure uncontuinax; avec lui sont 
disparues toutes les traces de complicité; il ensevelit dans uu 
odieux mystère des vérités importantes; et qui sait si par 
des moyens plus cruels il n’essaiera pas encore de replonger 
dans la nuit l’instruction qui le menace! Trop certain que sa 
tête est déjà désignée, que risque-t-il d'accumuler de uou«- 
Tcaux crimes pour empêcher de nouvelles preuves? 

» Ainsi i'iiiipiinité certaine, l’impunité évidente rendra 
tous les crimes sans danger, et toutes les lois sans eifet ; alors 
la société , continuellement souillée par des forfaits , ne sera 
jamais puritiée par leur expialiourCe n’est<pas,.uiessicurs, 
cet ordre de choses que vous avez voulu établir; l’intérêt 
public y serait sacrifié. 

» De quelle inipojrtauce ne sont pas cèpendaut ces.pi<«- 
mières procédures! Elles serviront de base à l’accusation; elles 
.en détermineront peut-être révciiement définitif. Demeure- 
ront-elles enveloppées de téuibres? ' 
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» Sera-ce désormais au sein de l’obscurité que le dénoncia- 
teur ira déposer sa révélation sur le registre formidable; le 
dénonciateur, qui, trop souvent accusateur et témoin, a iin si 
grand intérêt à ce que l’accusé soit trouvé coupable, pour 
n’être pas lui-même jugé calomniateur? 

a Sera-ce loin de toute lumière et de toute surveillance 
que sera reçue la plainte de lu partie odénsée , au hasard de la 
voir négligée par un juge distrait ou trop accablé d’aiilressoins; 
au hasard même de la voir longtemps étouffée, s’il pouvait 
exister un juge assez coupable pour calculer la faiblesse de 
l’offensé et le crédit de l’olTenseur? car, dans l’étal aciuri , celte 
plainte , dont la date est si importante, n’en a d’autre que celle 
du jugement qui la reçoit. 

3) Les procès-verbaux, les visites , les rapports des experts, 
tous ces moyens, si précieux pour constater la vérité, parce 
qu’ils saisissent les traces du délit toutes récentes, et qu’ils 
recueillent des témoignages muets et incorruptibles, ont pour 
la plupart une sorte de publicité naturelle; il est sans incon- 
véuient de leur eu donner wie légale et authentique. 

a Mais, c’est surtout la première information , celle qui 
doit précéder et motiver le décret , qu’il serait alarmant 
de laisser consommer dans la nuit du secret actuel de la 
procédure. 

a La loi doit elle-même environner son ministre du respect 
qu’elle doit exiger pour lui; mais c’est en le plaçant dans là 
lumière qu’elle doit l’investir de confiance et d’honneur : il 
dispose du sang des hommes, et les hommes ne sauraieni trop 
constater par leurs yeux avec quelle sainle circonspection 
ce ministère redoutable est exercé. 

a Renfermés dans des mars impénétrables, un commissaire, 
un greffier, un témoin, tiennent aujourd'hui le fil de la vie des 
citoyens: un commissaire-, pénétré sans doute du sentiment 
effrayant de ses devoirs, incapable de ce relâchement que 
produit l’habitude , supérieur à toutes les passions de l’huma- 
nité, mais sujet, Jiéb»! à l’erreur, ^’il à’est pM dotitoé tiitx 
hommes d’éviter constamment! - 

r » Un témoin , soaveat grossier^ ét qui île connaît -ni l’ordre 
des idées ni la valeur dcs’cxpresswJitu! - • . 
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« Ungreffi^r, in«Usai 9 ^tp 9 «si^ ai pret^aètoo jours subor- 
donné! . •> l\- ' .'’fAlJT* !;.M- 

» Chaque mot qui écba]^e a> ténois, et qui est dicté par 
le commissaire, sera recueilli et apprécié par le juge; chaque 
mot décidera du degré de la preuve «t du destin de l’acfeusé; 
celte rédaçtioD sera pesée , eu jugeaite^ aupeida dv sanewaire ; 
mais elle aura été l’ouvrage d’uu seul, d’tm «enl qui avait à 
démêler l’obscurité du laiigage rustique d’un- témoin , 
geuL qui n’a pu être averti s’il' s’est trompé, et qui dàtis'tottt 
les cas ne peut avoir que sa cemcieuce pour st^eiUailt*’tit 
pour juge. • *1 ‘i. - vil • ') t ■ ■ 

a L’intérêt de l’acceséiDe vous a pas paru sufÉsamnteDt pt^é^ 
tégé dans cet ancien ordre de procédures, 'et la pnbKeitéj 
dont vous attendez de si heureux effets, vous semblerait trop 
tardive si l’instruction avait déjà £au ^aossi grands pas avant 
de lui être soumise. t '*'■ 

« 11 a donc faliu imaginer un moyen d'aceorder la vindicte 
publique avec la sûreté de d’accsaé, d’écarter les inconvé> 
nions d’une obscurité alarmante et ceux d’otte pttblieité pré- 
maturée , et c’est pour y parvenir que nous vous proposons, 
metsienrs, d’adjeindrc au ministère pufcUc et au juge, pour 
loutes les procédures qui précéderont le décret, un ‘certain 
nombre de citoyens notables, liés par un double serment à 
garder le secret des actes, dont üs seront témotns', lÀ à veiller 
pour l’accusé à la irégnlaritév à l’imparticdiié de toulc^les 
opérations. Cet notables, an nombre de denx onlde quatre, 
pris dans un nombre plus considérable nomtné chaque atanée 
par les municipalités^ formeraient une sorte de-juri On de 
pairie, dont le témoignage irréproobable serait tout à la fois 
rassurant pour l'accusé- et honorabie pour le jngfc.’ ’ ' 

a &ien'Des8raitfaithondeleUr présence; 'depuis fa dénon- 
ciation jusqu’au décret; devant eux la plainte serait remise ; 
et ta date assurée, les procès-vurbaux dressés , lés rapports 
d’experts reçus, les pièces de eonvicfion vérifiées ;"devant 
eux seraient ouïs les témoins de l’information; pér eüx la 
conscience du juge serait rassurée sur le 'sens exéct et précis 
des dispositions; leurs interpellai ions salutaires, mentionnées 
au procès-verbal , réveilleraient à propos l'attention du com- 
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missaire sur qoelqnes circonstances qui peuvent lui ccbapper, 
et établiraient entre eux et lui une heureuse émulation , un 
eonconrs d’exactitude et de zélé toujours favorable à la 
vérité. I . ; 

» Les citoyens, aceoutumés par cette institution à s'asso- 
cier, aux .fonctions an^u^s de I* magistrature , s’élèveraient 
peu à .peu au sentiment si utile de leur propre dignité ; ils 
se considéreraient plus le droit de juger leurs Semblables, 
cq droit idc tous les hommes libres., comme la prérogative 
4'nne caste . panucubère; uls s’approcheraient peu à peti de 
cet esprit pcüalic si nécessaire à l’établissement du jugement 
par juréf , étsdblissement qui n’est pas étranger à la-France , 
mais qui ,.pc|nr..renakre dans soit climat primitif , exige peut- 
être plus.de mouvemeot encore . dans- Ips' esprits que de chan- 
gement 4ana. les iaatitations.- ' ji 

» Tels sont , messieurs , les avantages qui nous ont frappés 
dans l’adjouctifln dés oit|Dijens:ao4abibs ài tous les actés qui 
doivent précéder lé. déçoeft,- et 'cette adjonction s’adapte très» 
ai^meot «tréO toute la .laarohe lactnelle du procès. ’ <' 

„ Presse .tous les ao^s enaoBt eonsevvés ; l’ordre mémé 
u’en est pas interverti; |’a<lmission des notables , témoins dis^ 
crets et impwtiaqx y et (ours ngçatqres ajoutées prtout â 
celle du témoin, 'du greffier et du jùg« ,iaogmentent l’auihen- 
ticitc de la procédure , sans en .accroître les embarras;"' 

;• $i;qnelqu.’up regrettait qfiiune pnblieité plus complète 
n’éclairât 'pas. dès l’originetout le progrès' de l’instruction et 
des charges ,, et nous citait les formes de l’Angleterre à l’appui 
de son ;ô|nniou , nous nous croiitons fondés à lui répondre 
qu’assujétis à conserver toute -la parlie^dorordoitnance dont 
vous n’ayez- 'prononeé 'la i'éformation actuelle, nous 
n’avons .pu: emprunter du code des Anglais ni les grands, 
ni les petits jurés, ni le^u'omint, an ini^en duquel toute 
procédure débute, parla capture de ^personne soupçonnée, 
qui à la vérité obtient sa liberté en beaucoup de circons- 
tances, moyennant. caution, .; i '-i i .: . ' 

» Nous .pourrionsj ajouter iqu’imitant l’esprit plutôt que 
les tçrmcs de ccltedégislalion , nous ne laissons, dans. notre 
projet , , subsister un secret quelconque que jusqu'au moment 
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où l’accnsaiion commence , et nous plaçons la pnblicilù U 
plus entit re inmiéJialemenl après l’oxéculion du décret. 

n Sans en avoir reçu la mission expresse, nons osons vons 
proposer ici d’ordonner que tout décret sera rendu au moins 
par trois juges , parce que oelte injonction n’e'xigcrait qu’un 
article très-court et très-facile à rédiger. 

» Un autre article, également juste et concis, pourrait 
aussi éviter aux personnes domiciliées la gravité dudécretde 
prise de corps quand le litre d’accusation ne peut conduire 
qu’à une peine infanianle‘, et non pas à one peine alfliclivc. 

» Dès l’instant où , par le décret , la loi a désigné l’accuse 
et saisi sa personne, elle est dispensée de garder avec lui 
un injsière affligeant ; tout ce qui a été fait doit lui-étre 
coinimjniqué ; tout ce ‘qui sera fait le sera puhItqiieiMent.; sud 
interrogatoire, cette partie si essentielle ptniP’.sa délènse^ si 
formidable pour sa conviction , n’a rien qui doive èSre sous- 
trait aux regards du public : celle épreuve imjmrlante n’aura 
aucun des caractères de la surprise, et aura tous ceux de 
la vérité; elle sera précédée de la connaissance de 10010# les 
tliargçs et de la lecture de toutes les pièces; elles seront 
connues de l’accusé qui répond , comme clics le sont du 
magistrat qui interroge, et celui-ci n’niir» phis la donlewr 
de voir un lioniine innocent, inqis effrayé, hésiter, balbutier 
des réponses incertaines dont il redoute les conséquences» 
parce qu’il les ignore , et s’accuser faussrancul lui-niénio en 
subsliUiaiU le mensonge à la vérité. . . v 

» Ce niallienr, si déploré par les magtsU jUs qui en mit 
fait une longue expérience, sera prévenu encore jxirjl'cs 
liiinicrcsdu conseil dont l'accusé pourra imploner le secours : 
celte dispésilion, déjà cotiiine dans l’ordonnance jKHir cor,* 
tains litres d’accusation plus coinpüipiés )•>•’» bei^pin que d.’ètre 
étendue à tous les cas, et admise avant l’interrogatoire, dont 
clic 11c diCférera point l’époque be.auçoiip au-delà tk's vingt- 
(juatre heures prescrites par la loi. Mais le coilseil ne pourra 
Tii iiitciTompre 1 interrogatoire', ni repomlre. pour 1 accusé'; 
c’est de la bouclie de celui-ci que doit sortir sà juslificaiioR 
ou la preuve de son crime ; vous voulez < messieurs » donner 
dès .inmcs suffisanles à ünnoceiicc; vous ne '.voulez pas 
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Ibarnir au ciiiae le unoyen d'écbap|ier à la .vengeance de 
la loi. ,1 , , 

, a C’est animés du même esprit que vous avez voulu per- 
inettfc à l’accusé de faire, dans lous les momens de l’ins- 
truction , la preuve des faits qui importent à sa jtyuifica- 
tion. Aucun article pent-êire , dans l’ordonnance de 1670, 
n’exige une BéfomnaJlo.ii plus pressant^ que celui des faits 
}0Sti6catifs; on a pejfie à concevoir cooxipent la ]oi, si soi- 
gnense de reoueillM' les vestiges du crime , et d’en prévenir 
le dépérissemenl, repousse pendant toute l’instruction lés faits 
instificatils, etai’en Admet la preuve que quand la procédure 
est déjà cons«iuni«e. Elle n'a point assez prévu, cette loi , que 
le temps peut faire disparaître les tnaces les plus décisives en 
faveur de i’innooeaee; elle u’a peint assez calculé les angoisses 
d’un accusé qui-géinit longuement dans des chaînes qu’un fait 
justifieawf pronvédès l’origine aurait pu faire tomberaussilût. 

a Une léformation si précieuse ne vous coûtera qu’un 
ertieW. . ^ ■ i. . .■ ^ 

' » .Mais en pecmeUant aux acentés de repousser les témoi- 
gnages ri^tptrtéa pontre eux, en leur op^msant une preuve 
eeutraicev veeMrne émulés pas sans doute qu’ils éternisant les 
preeédurds par des preuves frustraloires , et vous autoriserez 
le jnge rejetef les-làits qui lui paraîtront iiupertinens et 
inadmisfibies. r‘l 1. . i ^ . i 

.K.» .Mususparcoiirons rapidemertt les antres actes de la pro- 
cédure, et nous trouvons partout que la puUlicilc seule leur 
Uonac na degré saffisant de bontlé , et répoud à tontes les 
objeoiioiiar' :î’ ui:;.‘V* V f ». 'l'ir.w*. 

» Adosettee le.ipnblic au récolletuent , à la confrontation 
des téamna^i ont. déposa avant le décret; admettez ^le aux ' 
informations par addition , et aux obnfrontations qui en sont 
la snitc, aux interrogatoires devenns nécessaiios par l’alléga- 
tion des faits liouveaux, et tous les intérêts publics et privés 
sont à;ceurectt; f UrLen n’esll dérangé dans l’ordre judiciaire , 
rien ne siispeqd J’<'>cù\ ité des lois, vicn n’ii>troduit dans l’qrga- 
nisatisn généride oa inomeni de. station ci d’enabarras qui, est 
toujours atiipréjudice de là société; m " 7 (l , 

c< a On peut considérer comme tibe. simple conséquence des 
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principes qne vous nous avez donnés à développer radnols- 
sion des reproclies contre Icsjcmoins en tout état de cause; 
car il n'y a pas de moment où il i'allle repousser la vérité, 
et les caractères qui la font reconnaître ne dépendent pas de 
l'Lcure où elle se présente à nos jeux. 

» Mais l’acte qu’il importe surtout de rendre public, 
celui qui doit conrpléter la tranquillité de l’innocence et con> 
ciller aux magistrats un tribut mérité de confîauce et d’e;> 
time, c’est le rapport du prqcès, ce dépouiliemeui complet, 
clair et précis des faits, des indices et des preuves. L’iiuina- 
nité vous engagera vraisemblablement à éloigner l’accusé de 
ce moment solennel et décisif; mais le peuple entier y veil- 
lera pour lui, partagé entre la commisération et la justice; 
mais son défenseur y sera admis à résumer verbalemeiii tons 
ses moyens de justiCcalion. 

» Enfin MOUS arrivons au moment du dernier interroga- 
toire, où l’accusé paraîtra pour lu dernière fois spus les yeux 
du public, et pour la première fois en présence de tous ses 
juges. Nous osons encore dépasser notre uiissiou en ypus pro- 
posant de ne point affliger scs regards par cet inslruiucnt 
d’un funeste présage, qui çpqvertil en opprobfc (iième les 
aoulagemens accordés par la cotqpassion à l’bumanilé défail- 
lante. Celte réforme de la sellette , déjà projetée dans un temps 
où les opérations du ministère ne jouissaient pas de la faveur 
publique, a été critiquée alors comme miaulieusp : nous 
osons la reproduire, parce que rien ne nous paraît iifipu- 
lieu.v dans de si grands intérêts; parce qu’qn premier mou- 
vement de répugnance ou d’effroi peut affaiblir ou disirairp 
les idées de l’accusé, qu^td il devrait au coulrairc recueil- 
lir toutes ses forces pour le dernier instant accordé à sa 
justification. 

» Le jugement doit suivre intmédi^t^ment le dvruier inter- 
rogatoire. 11 paraît necessaire à la liberté, à l’cleiidue des 
discussions qui le doivent accompagner, que les luagisti'qts^ 
retirés dans l’iniérieur de la cliauilpe du conseil, se livrent 
dans lu calme le pjus prqfond à cette fonction redçqtablc; ils 
rentreront pour prononcer leur septence ou arrêt devant lu 
peuple assemblé; car la peiue dpeernée au crime, ou la jus- 
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tificatioR de TinDOceucc, ne 'siJiifaièn'l ^tré 'aOtompagnéea 
d’une publicité trop éclatatiiic. ‘‘ " ' " ' , 

» Vous fixerez, messieurs , ‘'dans votre-sagesse, si’vousle 
jugez à propos, quelle pluralité de 'snlfrages se^a désoi'mais 
requise pour faire prévaloir rot{)itBioil qui coridamrte üb homme 
à une 'peiné afflictive', ef 'surtoot à perdre" lâ vie. La ville 
de Paris avait provoqué votre décision sur ce quatrième 
objet ; mais il n’esi pas l'enfermé dans le décret’ que vous 
-avez porté sur là' délibérati6n'''_dcs r'cprésentans ‘de- celte 
commune. . ' ' ■ h i . 

' » Ce ne serait pas ici lé lieu d’objecter que tonte fixation 

proporlronnelle, autre que la simple pluralité , a'bbtitil à faire 
prévaloir l’avis de la niinoifté sur celui délia car 

'cette observatio'n'i vraie eh général, Ae reçoit pas son a})pli- 
cation quand l’avis de la majorilé-ymplë estconibatlU par de 
fortes présomptions de* droit qui Ini sont contraires.' ' 

' », Toules’les délibérations he’sont'qne des calculs' de'pro- 

babililé; ce sont 'des probabilifés'ijd’additioiànë tout lionimc 
'qui recueille ci qui compte des sulFrâ'ges i or', toute proba- 
bilité 'doit être' comparée .avec lo«”présomptidhs opposées, 
et de toutci les.présofnptions la pUis forte, la plus sacrée, 
celle qui doit êifc le pins religieusèiûent consultée,- c’est là 
présomption de l’innocence. 

» Vous déteririinei^z, messieurs, à quelle majbritâ propor- 
tionnelle de suffrages doit céder ccttë présomption sUrlàqtielfc' 
toute justice repose. ’ t ' ’ t - • 

» Là -finit la procédure; irtaiü nous avons cru 'devoirà l'iiu- \ 
manité dé vous adresser' uhc'clernîèt-e observation. •' 

» Déjà le roi, digne eu tous points dn titre glorieux: que 
vous lui avez décerné, a banni de la France l’us.àge crtiellement 
absurde d’arracher aux accusés, à force de tourmens, l’aveu 
des crimes vrais ou faux dont ils étaient prévenus jamais il vous 
a laissé la gloire de complélcé' ce grand acic de raison et de 
justice. ■ ■ • I ■ , 

- » Il reste encore dans votre code une torture préalable'; 
si les rafinemens de la cruauté la pins inou'ie ne' soht plus 
employés à forcer les hommes de s’accuser eu'xrmémcs, ils 
•sont encore mis en usage pour obtenir des révélations de 
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complices. Fjxer vos yeux sur, ce reste de barbarie , n’est-ce 
pas, messieurs, en obtenir de vos coeurs la proscription! Ce 
sera un beau et touchant spectacle pour l’univers de voir on 
roi et une nation , unis par les liens indissolubles d’un amour 
réciproque, rivaliser de zèle pour U perfection des lois, et 
élever comme à l’cnvi des monumens à la justice, à la liberté, 
à riiumanilé. » 
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- ■ LIVRE IV. 

i finances. 

* . • : l ’ * ■ * 


PREMIER EMPRUNT DÉCRÉTÉ PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE. 

Discours de MM. Necker, Buzot , de Mirabeau et 
d' Antraigiies. 

Li (éaiice du 7 aoât 1 789 offrit enBii le spectacle consti- 
tutionnel que désirait depuis longtemps laFrance, celui des 
ministres du pouvoir exécutif sollicitant avec respect le con- 
sentement national t le seul qui puisse désormais légitimer 
les actes de leur gestion. C’était le premier emprunt soumis 
à la sanction des représentans du peuple, qui allaient d’un 
seul mot rendre an gouvernement sa force , on l’abandonner 
à sa faiblesse, à ses fautes. La circonstance était solennelle : 
tout le ministère (i) se rendit à l’Assemblée. M. le garde- 
dcs-sceaux prit d’abord la parole pour invoquer la puis- 
sance et le dévouement de l’Assemblée dans l’clat affligeant 
où se trouvait le royaume. M. Necker, en sa qualité de 
ministre des finances, exposa ensuite les besoins du trésor 


(l) Le roi venait de completler son ministère : à MM. de Monlmorin, 
Necker, de Saint-Priest et de la Luzerne, ministres rappelés, comme 
on l’a vu page 55, S. M. avait associé M. l'archevêque de Bordeaux, 
]>our les sceaux; M. l'archerèque de Vienne, pour la feuille des béné- 
Rers; M. de la Tour Dupin-Panlin , pour le département de la guerre, 
et M. le maréchal de Beauvan, appelé au conaeil. Le roi, pour faire 
part de ces diverses nominations à l'Assemblée nationale , lui avait écrit 
en ces termes ; « Je crois, messieurs, répondre aux sentimens de con- 
fiance qni doivent régner entre nous en vous faisant part directement 
de la madière dont je viens de remplir les places vacantes dans_ mon 

ministère Le choix que je fais dans voire Assemblée même vous 

annonce le désir que j’ai d’entretenir arec elle la plus constante et la 
plus amicale harmonie. » 
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pnblic et Ta nécessité d’y satisfaire parut! emprunt, porté 
seulement à trente millions. La modération decette demande, 
cl pl’'* rtitore la confiance eil’estimequ’inspirailM. Necker, 
disposèrent l'avorablement un grand nombre de députés. 
Le ministre avait à peine fini de parler, que M. le comte 
de Clermont-Lodève s’écria : « Donnons cette nouvelle 
preuve de patriotisme; sauvons l’Etat! Ici même, devant 
les ministres , accordons l’emprunt qu’ils demandent. » 
Cependant l’Assemblée ne se laissa point entraîner par cet 
élan généreux , et remit à délibérer après le départ des 
ministres. Alors la rigueur des devoirs vint tempérer l’en- 
thonsiasme. Les représentans de la nation ne pouvaient 
‘ consentir pour elle ni emprunt ni impôt qu’en vertu de la 
couslitution, et la constitution n’était point encore faite. 
M. de Foucault, retenu par ses cabiers, ouvrit la délibéra- 
tion par la plus généreuse des réserves : « Je ne puis encore 
voter d’emprunt, dit-il; mais j’engagerai mes commettans à 
’■ consentir six cent mille livres pour les besoins pressans de 
l’Etat : s’ils s’y refusent , cette somme est ma fortune, et je 
la donne’ pour caution. » Un membre de la noblesse s’offrit 
de prêter quarante mille livres, sans intérêt, jusqn’à ce 
qn’nn mode de recette fût établi constiiulionnellenient. 
W. le comte de Mirabeau proposa d’clfecluer l’emprunt 
dans toute l’Assemblée , sur l’engagement personnel de 
chaque membre , selon scs facultés et ses ressources. Ces 
diverses propositions, très-patriotiques sans doute, mais que 
l’on qualifia d’indiscret dévouement, honoraient leurs au- 
teurs ; elles ne convenaient pas .à la dignité nationale. D’un 
autre côté, des députés en assez grand nombre s’élevaient 
avec force contre tont emprunt, source inévitable d’agiot j 
et toujours plus onéreux au peuple qu’un impôt m^mc. 
L’éloquent M. deLalli répondit victorieusement à ces der- 
niers en feiir opposant les vertus dcM.i^cckçrj le salut delà 
patrie surtout, et l’emprunt fut décrété, après deux jours Je 
discussion. L’intérêt de cinq pour cent, proposé par M. Kec- 
ker , fut réduit à quatre et demi, sans aucune retenue, 
Nous donnerons le discours de M. Necker comme offrant 
La situation de la France à cette époque, et, afin d’éviter la 
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répétition des mêmes tableai^v , nous y joindrons l'opinion 

deM.JBnzot, contraire à la, ^t-'inande du ministre, et réu- 
nissant la plupart des objections dont cet emprunt lut 
” l'objet/ 

Discours de M. NecÂer, premier ministre des finances, 
prononcé à l’ Assemblée nationale le 7 août 1 789. 

tt Messieurs, je viens vous instruire de l’état présent des 
finances, et de la nécessité devenue indispensable de trouver 
sur le champ des ressources. 

» A mon rclourdansle ministère, au mois d’août dernier, 
il n’y avait que quatre cent mille francs en écus ou billets de 
là caisse d’escompte au trésor royal; le déficit entre les reve- 
nus et les dépenses ordinaires était énorme, et les opérations 
antérieures à cette époque avaient détruit le crédit entière- 
ment. 

» Il a fallu, avec ces difficultés, conduire les affaires sans 
trouble et sans convulsion, et arriver à l’époque où l’Assem- 
blée nationale, après avoir pris connaissance des alTairès , 
pourrait remettre le calme et fonder un ordre durable. 

n Cette époque s’est éloignée au-delà du terme qu’il était 
naturel de supposer, et en même tempsdes dépenses extraor- 
dinaires et des diminutions inattendues dans le produit des 
revenus ont Augmenté rembarras des finances. 

» Les secours immenses en blés que le roi a été obligé de 
procurer à son royaume ont donné lieu non seulement à des 
avances considérables, mais ont encore occasionné une perte 
d’une grande iniportance, parce que le roi n’aurait pu reven- 
dre ces blés au prix coûtant sans excéder les facultés du 
peuple et sans occasionner le plus grand trouble dans son 
royaume. Il y à eu de plus, et il y a journellement des pilla- 
ges que la force publique ne peut arrêter. Enfin, la misère 
générale et le défaut de travail ont obligé S. M. à répandre 
des secours considérables. 

» On a établi des travaux extraordinaires autour de Paris, 
uniqueiiienl dans la vue de donner une occupation à beau- 
coup de gens qui ne trouvaient point d’ouvrage , et le nombre 
s’en est tellement augmenté, qu’il se monte maintenant à plus 
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<lt! (luuzp luiilc hoinines. Le roi leur paie viuj^l sous par jour, 
dépense iiuUpendunle de l'ucbat des outils et des salaires des 
stirveillaiis. 

» Je ne ferai ]>as le recensement de plusieurs uuircs dépen- 
ses extraordinaires amenées par la nécessité; mais je n’omel- 
tiwi poin.t de vous rendre comj>tc d’une çirconslaiice de la 
plus grande gravité; c’est de la diminution sensible des reve- 
nus, et du progrès journalier de ce malheur. 

J) Le prix du sel a été réduit à moitié par contrainte dans 
les généralités de Caen et d'Alençon , et ce désordre com- 
mence à s’introduire dans le Maine. La vente du faux sel et 
du tabac se lait par convois et à force ouverte dan^ une partie 
de la Lorraine, des trois évéciiés et de la l’icardie; le Sois- 
soiinais et la généralité île Paris cominencenl à s’en ressentir. 

J) Toutes les barrières de la capitale ne sont pas encore réta- 
blies , et il sufüt d’uiie seule i|ui soit ouverte pour occasionner 
nue gramle pei te dans les revenus du roi. Le recouvrement 
des droits d'aides est souiims aux mêmes contrariétés. Les 
Lureau.x ont été pillés, les rcgisties dispersés, les percep- 
tions arrêtées ou suspendues ilsiis une LnGnité de lieux, dont 
l'énuiuération prendrait trop de place, et, cbaijue jour ou 
apprend, ^uelifue autre nouvelle al'iligeaiite. 

» On éprouve aussi des retards dans le paiement de la taille, 
des vingtièmes et de la capitation ; en sorte que les receveurs- 
géuérau.x et les teoeveurs des tailles sont aux abois, et plu- 
sicurs d’cnlre eux ne peuvent tenir leurs traités. 

» l.a force de l’c.xemple doit enipirer joiirnellonienl ce 
malheureux état des affaires, et les conséquences peuvent 
eu être telles, qu’il devienne na-d.Rssus dp volre zcle^et de vos 
moyens de prévenir le plus grand désordre et dans les linauces 
«t daus toutes les l'oilunes, et d’empècber, au moins pendant 
longtemps, la dégradation des forces de ce beau royaume. . 

a Je crois donc, messieurs, que vous sentirez la nécessité 
d'e.xaniiner, sans un seul moment de retard , l’état que je vous 
présente des secours indispensables peur emjséclier niée sus- 
pension de pai(;ment, et le roi ne doute point , que vous né 
sanctionniez ensuite l'emprunt qu’exige la sûreté des engage- 
nie.ns et des dépenses iuévilablcs pendant deux mois, tenue 
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qui vous sulÜTa ssfns doute pour achever bu pour avancer îes 
grands travaux dont vous êtes occupes,' et pouf établir 'un 
ordre permanent et tel que la France a droit de l’attendre de 
. votre stèle éclairé, et des dispositions justes etitienfai^tes de 
Sa Majesté. ■ j - ’ • 

a 11 est vraisemblable qu’avec trente millions . il se rji 
possible de pourvoir aux besoins ijidisj ciisàbles* pendant 
l’intervalle que je viens d’indiqoer ; mais il n’j a pas un 
instant i' perdre pour 'rassembler, cfeltO «omme. Je crois 
qu’il ne faut point chercher à décider la confiance par de hauts 
intérêts; ce n’est point de la spéculation qu’il Faut atiendie 
des secours dans les circonstances présentes, mais d'un aeaii- 
inent généreux et patriotique, et ce intiment répU^eratt à 
accepter aucun intérêt au-dessus de l’jisige.' ' ' 

» Je proposerais donc , messieurs,' que l’emprunt #ét sim- 
plement à cinq pour cent par an ^ renihoufsable à telle épo- 
que qui serait demandée par chaque prêteur à la suivante 
tenue des Etals généraux. ** ’ 

»Que ce remboursement tût placé en première ligne cbns 
les arrangemeiis que vous prendrez pour rétablissement d’une 
caisse d’am'ortissement. ' ' > ~ •* 

> Mais comme il est (rés-possible que, par le résultat de 
vos soins et de vos travaux , les ailkires générales du royaume 
et de la finance acquièrent un grand degré dé’ prospérité, et 
qu’un intérêt de cinq pour cent devienne en peu de temps un 
intérêt précieux , je voudrais que le remboursement de l’em- 
prunt proposé n’eût lieu* qu'avec le conseiitemenil des pré- 
teurs. 

» Je proposerais qùf cet emprunt fût en billels au porteur 
ou en contrats , àp choti des préteurs , et qu’il Fût sti[)ulé que , 
dans le cas où le roi, de concert avec l’Asseinbléé nationale, ^ 
ordonnerais la conversion en contrats des effets au porteur 
actuellement éxistans, ceux de l’empiunt proposé ne pour- 
raient jamais être soumis à cette conversion sans le consente- 
ment des prêteurs. 

» Je proposerais encore qu’on dressât une liste de tons, 
les prêteurs et de tous les souscripteurs qui, par eux-mêmes 
ou par la confiance de leurs correspondans et de leurs cliens, 
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aHraient rempli cet emprtmt pitri6tiqtre'V^<Itic cette liste fât 
eommaniqnée à Totre Assemblée ^ et cbpservde, si tous le 
jagiez à prop«M,jâans vos registres. 

» 'Vo«s>ti4T0W^f^*PJf<*p-''9i ®«sV*ttrS) à la Sanction de 
cet emprunt: plmiears rabiers, sans douté, ont 'exigé que la 
constitution /At réglée avant lejroflsentenient à aucun impét , à 
aucun emprmt*.; mais 'pouvait-on prévoir les difficultés qui 
ont retardé vos twwant, pouvait-on 'prévoir la révolution 
inouïe arrivée depuis • trois semaines? Vos commettiins vous 
crieraient s’ils* pooraient sa laire entendre : sauvez l’Etat’, 
sauvez là pafrio-fo’eat de ftoiré: repos, e’^est de notre bonheur 
que vous êtes 'boÀptables. Et ’CombieÜ' ne l’étes-veus pas 
auÿoord'bn^ mes(H£ire, que le gouvernèment ne peut plus 
Hcn,tet que voàs seuls avi(|z encore' ^éeique moyen pour 
résister à T-oragel-PuniP moi vf’ai rempli ma lâché; je dépose 
edtre vos mains la eoKoaissànoe des affaires; et de quelque 
méyéoiquf vousrassiez.ohoix vmon devoir se borne à respeC. ' 
ter \we «pinio^ , et è donner jusqu’au dernier moment des 
témoignages de zélé et de dérouemeiit.'*" ■ • 

.1 m ün ne doit point su dissimuler qu’au milieu des troubles 
dont mous sommes environnés J(e succès dè cet emprunt n’est 
pas> démontré ;<cependanl‘ un premier emprunt garanti par les 
représ'eiiitans de la nation la plus attachée aux lois de l’hon- 
neur, «l lopins riche de iVËùrope, présente un emploi à l’abri 
de tonte ihqùietude xéglle. Ofi 'âpercévra sans doute aussi 
qu’indépendammént 'des seiilimenS géhéf^x et patriotiques 
qui doivent Cavoriser l# succès de ce* emprunt, il y a bien des 
ntolilsde p’oliliquespropfes à délerdiiner les capitalistes. Il est 
manifeste que chacun -a un -inlérét majeur à prévenir une 
oaafttsibn géneralé et a vous laisser le temps d’arriver à votre 
tennêl . s *t.î •m.- ’ * 

•»! Ah!' memtenrs;’que>«e tarme "est nécessaire? qu’il est 
pressaut ! Voius Voyez les désordres qUi régnent de tonies 
parts dans le wjiyausae; ces . désprdresia’accroîtronr si vous n’y 
portez pas sans délai une maiir Salutaire et' conservatrice ; 
il ne, faut pas.. que les matériaux du bâtiment soient dispersés 
ou anéantis pendant que les plus habiles architectes en com- 
posent le dessin. 
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a Vous considérerez, messieurs , s’il n’est pas devenu indis- 
pensable d’inviter ceux qui disposent aujourd’hui de quelque 
manière d’une puissance exécutrice à maintenir le recou- 
vrement des droits et des impôts établis, tant qu’ils font partie 
des revenus de l’Ëlat. On ne peut payer sans recevoir; on ne 
peut recevoir sans l’action des lois, et cette action s’alTaiblit 
lorsqu’aucun pouvoir ne la rassure et ne la soutient. L’habi- 
tude de se soustraire aux charges publiques, déjà si attrayante 
par* elle-même , acquiert de nouvelles forces par l’exemple, 
et lorsqu’elle n’est pas combattue de bonne heure il n’est sou- 
vent plus possible de la dominer sans les moyens les plus vio- 
lons. Vous ne pouvez donc , messieurs , vous dispenser de jeter 
un regard d’inquiétude sur l’état de la France, alin de pré- 
venir que des précautions trop tardives n’empêchent ce beau 
royaume de profiter des bienfaits que vous lui préparez. Le 
roi, messieurs, est disposé à concourir à vos vues, et les 
ministres auxquels il a donné sa confiance s’en serviront selon 
ses intentions pour contribuer avec vous au bonheur de la 
nation. Réunissons-nous donc pour sauver l’Etat, et que tous 
les gens de bien entrent dans cette coalition : il ne faut pas 
moins que l’efficacité d’une pareille alliance pour surmonter 
les difficultés dont nous sommes entourés. Le mal est si grand 
que chacun est malheureusement à portée de l’apprécier; mais 
au centre, où les ministres du roi sont placés, il présente un 
tableau véritablement eflrayalit : tout est relâché, tout est en 
proie aux passions individuelles, et d’un bout du royaume à 
l’autre on soupire ardemment après- un plan raisonnable de 
constitution et d’ordre public, qui rétablisse le calme et pré- 
sente l’espoir du bonheur et de la paix. 

» Malgré nos maux le royaume est entier, et la réunion 
de vos lumières peut féconder tous les germes de prospérité : 
que personne donc, ni dans cette Assemblée, ni dans la nation, 
ne perde courage : le roi voit la vérité; le roi veut le bien; ses 
sujets ont conservé pour sa personne un penchant que le 
retour .de la tranquillité de son royaume fortifiera et aug- 
mentera. Livrons-nous donc, messieurs, à l’heureuse pea-s- 
pective que nous pouvons découvrir; un jour prut-être, au 
milieu des douceurs d’une sage liberté et d’une confiance sans 
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nuage, la nation française effacera de ton souvenir ces temps 
dé calamité, et, en jouissant des biens dont elle sera redeva- 
ble à vos généreux efforts , elle ne séparera jamais de sa 
reconnaissance le nom du monarque à qui dans votre amour 
TOUS venez d’accorder un si beau titre (i). » 

Discours de M. Buzot, contre la proposition d’un em- 
prunt. {^jSéance^ du 8.) 

« On ne peut transiger avec sa conscience ; on n’élude pas 
la sainteté des sermens : voilà ce j’ai entendu dire bien sou- 
vent ici; voilà ce que je répète aujourd’hui. 

» Lorsque les ordres se sont réunis plusieurs membres., 
pressés par le péril de l’Etat, se sont rendus dans cette ^salle; 
mais ils ont consulté le vœu de leurs commellans : ne puis-je 
invoquer aujourd’hui cette rigidité de principes qu’on nous 
imposait dans d’autres temps? 

» Nous sommes entre le danger de forcer une banque- 
route et la crainte de violer nos pouvoirs : il faut éviter 
l’un et l’autre malheur. 

» J’observerai que la lecture qu’on nous a faite des 
détails donnés par le ‘contrôleur-général a été très-rapide, 
et plus encore le projet d’emprunt ; qu’il serait bon d’exa- 
miner individuellement ces différens états , puisque nous 
devons délibérer individuellement. ' ! ' 

» Je pourrais ajouter que le comité des finances ne peut 
rien examiner en notre nom; que la puissance qui nous est 
déléguée nous ne pouvons Ta déléguer; que je suis venu 
ici pour discuter, pour vérifier les finances, et que je ne 
puis charger un autre de l’acquit de ma conscience. 

a Mais rentrons dans la question ; et d’abord je déclare 
que je ne peux consentir d’emprunt tant que la conslilntlon 
ne sera pqin^ faite , tant que la dette de l’Etat ne sera pas 
discutée et vérifiée. 

U ■ ‘ . J. 1 . ; _ ■ --i'. , ' t 

■ i >4 -1— 

(i) Restaurateur de la liberté franraise; titre que l’Assenihléenatio- 
nnle décerna à Louis XVI dans‘la mémorable séance du 4 aoi^ti789. 
Voyez page 77 de ce volume, , ; 
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3) On dit que l’Etat est en danger : certes , la consciérice 
qui voudra se trahir trouvera des modfs qui justifieront tou- 
jours assez les causes de sa conduite; mais moi je ne cherche 
pas quelles sont autour de moi lés circonstances et les révo- 
lutions; je ne sais pas vaincre mes principes; je m’y attache , 
et je les défends sans cesse. Mes cahiers, voilà ce que- je 
consulte. Ils sont, dira-t-on, des instructions; mais mes 
pouvoirs sont des lois. 

» Ils avaient raison ceux qui , se rendant au désir et à 
la nécessité de la réunion , ont dit qu’ils ne pouvaient rien ; 
et moi aussi j’ai raison quand je viens vous dire que je ne 
puis davantage. Je n’existe que par mes’ pouvoirs ; je n’ai 
de force, d’existence que par mes pouvoirs, et l’on ne doit 
pas me blâmer de me servir dans ce moment des mêmes 
armes que d'autres personnes plus sages , plus scrupuleuses 
surtout, ont employé dans un autre temps. Je ne puis voter 
d’emprunt, je le répète. Arrêtez les bases de la constitu- 
tion ; vérifiez les dettes du roi ; satisfaites l’impatience de 
toute une nation , et mon incapacité cessera. 

33 Pourquoi répéter ici les emprunts? Oubliez-vous que 
c’est la forme la plus onéreuse et la plus dangereuse qu’un 
gouvernement obéré puisse mettre en usage ? 

3) Avez-vous oublié que le. gouvernement n’a cessé d’em- 
prunter? Soixante millions aux notaires, vingt-quatre mil- 
lions à la caisse d’escompte, quatre-vingt-neuf millions d’an- 
ticipations, soixante-neuf millions de retard dans les rentes; 
en un mot, car je ne puis suivre ces emprunts accumulés, 
un total de trois cent soixante-neuf millions dont il est rede- 
vable, et qu’il a empruntes de force ou de gré! ‘ 

33 Et cependant vous ne voulez pas vérifier lai dette! Et 
que pourrai-je dire à mes commettans lorsqu’ils me repro- 
cheront d’avoir accumijé emprunt sur emprunt ; lorsqu’ils 
me rappelleront que mon premier devoir était de vérifier la 
dette ? Je serai coupable , et rien ne pourra affaiblir lé 
reproche que j’aurai mérité. * ' ' ‘ , 

» La constitution n’est pas faite, et c’eât encore ce qui 
semble augnlcnter inon incapacité. ' 

3* Elle sera faite, vous a-t-on dit. 
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» Elle sera faile ! Mais elle ne l’est donc pas ; niais tous 
violerez donc vos sermens si vouS consentez un emprunt 
avant la constitution. 

» Elle sera faite! Rien ne peut donc s’y opposer? Heu- 
reux ceux dont la securité n’est pçint Iroublce par des 
craintes! Moi j’en ai : je ne veux rien perdre de ma part 
pour faire la constitution. 

n M. Necker est contrôleur- général ; puisse -t-il l’être 
longtemps! mais, Luit jours avant sa disgrâce, qui aurait 
pu prévoir sa chute, surtout au milieu des transports de la 
nation, lorsqu’elle se félicitait de l’avoir pour toujours! 

» Et qui ne connaît les orages de Içi cour et ses révolu- 
tions ? Qui ne sait qu’à la cour on a toujours promis au 
peuple de ne pas le tromper, et qu’on l’a trompé sans 
cesse ? Qui ne soit qu’on lui a promis de respecter la pro- 
priété et la liberté, et qu’on a toujours violé l’une et l’autre? 

» Je vous , demanderai ericore que pourra faire votre 
emprunt de trente millions, lorsque les rentes en retard 
excèdent plus de trente millions? Ne voyez-vous pas qu’on 
cberclio à connaître vos dispositions ? Ou vous présente un 
emprunt de trente millions aujourd’hui ; demain on vous en 
présentera un de soixante. C’est ainsi qu’on abuse de votre 
facilité, de votre bonté. Sera-t-elle donc éternelle, comme 
le repentir qui nous force de la rejeter ! 

fl Vous dites que la constitution se fera; mais vous n’en 
avez pas encore posé les premières bases : non , vous n’avez 
pas encore fait le premier article de la constitution. Et com- 
ment peut-on le rédiger dans une Assemblée aussi orageuse, 
aussi versatile, qui le matin détruit ce qu’elle a fait la veille, 
et qui remet sans cesse aux opinions ce qu’elle a arrêté ! (i) 

» Voulez -vous que je vote votre emprunt? Vérifiez la 
dette de l’Etat 5 faites l’examen , non pas comme le comité 
des finances s’est donné la peine de le faire (2), faites l’exa- 

(1) Les dispositions arrêtées dans la nuit du .^août éUiicnt alors l’objet 
de nouvelles discussions, f^oyez pages 76 et 77 de ce volume. 

(2) Le comité des finances, en concluant pour l'emprunt , avait laissé 
à désirer sur les détails et la nature des dettes, qu’alors peut-être il 
n’était pas prudent de divulguer. 
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men des états qn’on vous a donnés; consultez, interrogez et 
vérifiez ; faites surtout que le décret de l’emprunt soit 
accompagné de tons les décrets passés dans la nuit du 4 > et 
je vote l’emprunt : mais rappelez-vous que telle est ma mis- 
sion , que telle est la vôtre , et que ni moi ni vous n’en 
avons d’autres. » , . 

Discours de M. le comte de Mirabeau, contre la proposition 
faite par un membre de soumettre les préteurs à des rete- 
nues. {Séance da q-) ' 

K On ne peut, sans^altenter à la foi des engagemens, lever 
lé plus léger tribut sur les rentes anciennes , ni en imposer sur 
les nouvelles , sans rehausser les intérêts et commettre une 
grahde faute en finance. Je demande que la proposition des 
retenues soit, à cause de sa haute importance, traitée' à part, 
et discutée avec d’autant plus de maturité que de son résul- 
tat dépendent exclusivement l’honneur et le crédit national. 

» Dans un temps où les droits de l’homme et du citoyen 
sont le cri général de ralliement ; où la restauration du crédit 
pnbhc , ruiné par de longs désordres, est l’un dés premiers 
objets qui réclame l’attention; dans un temps où l’Assemblée 
nationale vient de déclarer qu’elle place les créanciers de 
l'État sous la sauvegarde, de Vhonneur et de la loyauté 
nationale ; où elle a dit qu’tï n’appartient à personne de pro- 
noncer l’infâme mot de banqueroute , nous avons peine à 
concevoir cette proposition d’assujétir les créanciers de l’Etat 
à des impositions, à des retenues sur les rentes que leur doit 
la nation. ’ 

»• On nous dit que toute nation, étant souveraine, n’est 
liée par ses propres actes qu’autant qu’elle jugé à propos de 
leur continuer Sa sanction. Cette maxime est vraie; elle est 
juste relativement aux actes par lesquels cette nation agit sur 
elle-même ; mais elle ne l’est pas relativemmrt à ceux par les- 
quels elle contracte avec une autre partie. 

» Les premiers sont des lois, vraies émanations de la volonté 
générale, qui cessent d’exister toutes les fois que la volonti; 
qui leur donna l’être juge à propos de les détruire. 
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« Les autres sont de véritables contrats , soumis aux mêmes 
règles, aux mêmes principes que les conventions entre parti- 
culiers : si par le contrat la nation s’esf obligée , en recevant 
une certaine somme, à payer annuellement une certaine rente, 
cette obligation est aussi sacrée pour elle que pour tout parti- 
culier qui en aurait contracté une du même genre; et si celui- 
ci ne pourrait refuser le paiement de ce qu’il aurait promis 
sans tomber dans Yinjustice ou la banqueroute , comment et 
sous quel prétexte une nation pourrait-elle s’en dispenser? 

» On nous dit que la nation a le droit d’imposer : sans doute 
que les impositions doivent être réparties avec justice; nous 
en convenons encore : mais on ajoute qu’il faut pour cela que 
tous les genres de propriété soient imposés ; ceci demande 
quelques explications. 

» Il n’est point vrai qu’il faille que tous les genres de pro- 
priété soient imposés; mais, ce qui est vrai , c’est que tous les 
individus sans exemption doivent être soumis à l’impôt. 

» Or, direz-vous, par exemple, qu’un impôt mis sur les terres 
seulement ne porte que sur les propriétaires ou Tes fermiers? 
N’est-il pas évident que s’ils en font l’avance ils exercent à 
leur tour une reprise sur le consommateur, et qu’en dernier 
résultat c’est toujours celui-ci qui paie l’impôt, qtioiqu’en 
apparence l’Etat ne lui demande rien? Or ce consommateur, 
qui vient de payer sa part de l’impôt sur les terres, est pré- 
cisément ce rentier sur qui vous voudriez mettre un impôt 
direct, en lui retenant une partie de la rente qué lui doit la 
nation. 

* » La même observation peut se faire pour tous les autres 
impôts,' gabelles, traites, aides; etc.; il n’en est aucun. que 
le rentier ne supporte en proportion de ses facultés et de 
ses dépenses. 

» Soumettre le rentier à une retenue, à un injipôt direct' 
sur sa rente , ce n’est donc pas vouloir qu’il paie sa part des 
contributions publiques; c’est vouloir qu’il la paie deux fois. ^ 

» Et combien cette prétention n’est-elle pas injuste , si 
l’on réflécliit que celte reienue , cette imposition direete , isont 
formellement condamnées par le contrat du rentier a.vec Ja 
nation; qu’en lui demandant son argent on lui a promis 
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qu’aucune retenue, aucun impôt ne pourrait avoir lieu sur la 
rente qui lui fut promise? ^ 

» Alprs la retenue, l’impôt Jout on parle, étant une cou- • 
travenlion manifeste à un contrat exprès, deviennent quant 
à la nation qui a promis, quant aux préteurs à qui la promesse 
a été faite, une véritable ôun<jruero«/e. 

» Ne nous laissons point tromper par des mots; une ban~ 
queroute n’est autre chose que la rupture des engagemens 
d’un debiteur envers ses créanciers. Elle est innocente lors- 
qu’elle résulte d’une inipossil ilité réelle de remplir ses enga- 
gemens; elle est IrauJuieuse lorsque cette impossibilité n’est 
que simulée, lorsque le tiébiteur qui prétend ne pouvoir pas 
payer est réellement en état de le làire. 

» Quel est ici le cas de la nation ? Quelqu’un peut-il dire 
qu’elle soit hors d’état de payer? et lors meme qu’on hasarde- 
rait de le dire, est-il bien vrai qu’une telle assertion sufllse 
pour autoriser ce qui dans le fait est une banqueroute? 

» Ne perdons point de vue que les engagemens des nations 
envers les particuliers sont du même genre, ont la même 
force, cnlraiuetil les mêmes obligations, .et de plus strictes 
encore que ceux des particuliers entre eux. 

» Suflit-il qu'un négociant dise à ses créanciers je ne puis 
payer les intérêts que je vous ai promis , pour qu’il soit 
dispensé de les payer en entier? La loi civile, qui n’est ici 
que l’interprète du droit naturel , i’assiijéltii à des formalités 
dont le Lut est de prouver que celte impossibilité existe. Ne 
faut-il pas qu'il dresse un état particulier de ses créances et 
de ses dettes, qu’il le présente aux créanciers , qu’il joigne 
toutes les pièces, qu’il en affirme la vérité par serment? 

» Et l’on voudrait que, sans aucun examen, sans avoir 
fait son inventaire, avant d’avoir sondé ses ressources, une 
nation riche, puissante, manque à scs engagemens; <{ue, se 
déclarant banqueroiitière , opprobre inouï dans les fastes 
des nations, elle se prive pour jamais de tout moyen de réta- 
blir son crédit! Non, messsieurs, vous ne le soufirirez pas. » 

L’intérêt accordé aux prêteurs lut décrété sans aucune 
réien «é. 

■Kt i, ■ '• I -J. •'' ' : 


• ( ) 

Moltcn de . Mi le comte d' Antrai^es pour que ï intérêt de 
LÎnq pour cent ffiiC diminué, î 

« Je regarde l’intérêt k cinq pour cent sans retenue 
comme illégal , usuraire et Côntraife à tous les principes. 
Existeraii-il donc des Français assei avideÿ pont se prévaloir 
de notre profonde et doalourèusi! J’élresse ? 'Nous ferions 
renaître les privilèges pour fa'Voriseï' les capitalistes. Quand 
le peuple meurt accaWé soUs le fsftx des impôts , eux seuls' en 
seraient affranchis î 'Cest alors 'qu’il faudrait imprimet’ les 
noms des prêteurs, afin *qu’ils 'retirassent tout à la fois leur 
or et rexécrafion publique.’ ' 

» L’extrême nécessité , le saltot de FEtat vous ont forcés 
à accorder l’emprunt ; n’empêchez pas que l’impôt Fatte'îgne ; 
sinon ce u'^est pas à la nation A le garantir , c’est à nous a sup- 
porter individuellement les maux auxqueb nous aurions gra- 
tuitement donné naissance. Eloignons du trésor royal cette 
foule d’agioteurs qui sucent le sang des peuples; sauvons 
l’Etat par nos sacrifices , sans offenser le^ principes, par nos 
décrets, » . ~ . . 


L’intérêt spécifié pour l’emprunt dé trente, 'mil^dns itê 
fut porté qu’à quatre et demi. 

-•s i 

SECOND emprunt décrété PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE; 

Discours de MM. de Taüeyrand et de Mirabeau. ^ 

Le succès du premier emprunt était manqué. Si;r les 
' trente mütions décrétés., ^nx millions six cents millélivres 
avaient, seulement été oiferts. Le 27 août M. Necker <e 
rendit » Assemblée nationale pour lui faire 'connaître le» 
. causeade cette non renssite, qnise trouvaient principalemeiA 
dans les mocKGcations apportées à son projet .d’emprunt y 
« En fixant l'intérêt à cinq pour cent, dit ce ministrç, l’avets- 
été aussi loin qu’on pouvait aller pour le crédit national, 
surtout dans un temps oùdes capkalistes font des placemens a 
six et demi et sept pour.;<;ent. Mais vous avez retranebé 
‘ des circonetancei sur lesquelles jé comptais beaticoup. Vons 
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n’avez pas cru devoir énoncer le remboursement^ et vous 
avez réduit l’intérêt à (quatre et demi. Aussi a-t-on dit : 
l’Assemblée nationale a promis de conserver la fidélité due 
aux engagemens publies; les fpnds qui proviennent de ces 
engagemens rapportent six et sept pour cent, et cependant 
elle veut que nous placions à quatre et demi. A-t-elle changé 
d’opinion et de sentiment? 11 est arrivé, messieurs, que 
pour vouloir trop bien faire vous avec manqué votre 
but. a Le ministre retraça de nouveau la pénurie des finan- 
ces., et proposa, pour j remédier en partie, un emprunt 
de quatre-vingts millions, à cinq pour cent, en stipulant 
que le remboursement serait déterminé , et que les préteurs 
auraient la faculté de fournir moitié en argent, moitié en 
effets publics. „ 

Dans la même séance j après fort peu de débats, et sur la 
proposition de M. l’évêque d’Autun , appuyée par M. le 
comte de Mirabeau , ce second emprunt fut accordé dans 
les termes s>uivans : 

« L’Assemblée nationale , délibérant sur les propositions 
qui lui ont été faites au nom du roi par le premier ministre 
des finances, déclare l’emprunt de trente millions fermé; 
décrète l’emprunt de quatre-vingts millions , moitié en argent , 
moitié en effets publics , tel qu’il a été proposé par le premier 
ministre des finances , et elle en laisse le mode au pouvoir 
exécutif. » 

, ■> 

Discours de M. de Talleyrand, évêque d' Auiun. 

. ., .1 

a Nous venons d’entendre les détails les plus alarmans 
sur la détresse du moment ; il est indi^ensable d’y apporter 
un prompt remède. M. le directeur général des finances vient 
de soumettre à l’Assemblée les opérations et les divers moyens 
qu’il a conçus ; l’Assemblée les prendra sans doute en consi- 
dération. . ! > ^ ^ 

1 9 La demande la plus intéressante sur laquelle nous devons 
prononcer est celle d’un emprunt de quatre-vingts millions, , 
moitié en contrats, moitié en argent : peut-être y aiirait-il, ' 
quelques observations à faite suc ceUe forme ; mais les besoins 
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du royaume demandent des mesures extraordinaires, et je 
pense que tout ce qui appartient au mode de l’emprunt' doit 
être abandonné aux lumières et à la sage expérience du mi- 
nistre des finances , et qu'il est sous tous les rapports beau- 
coup plus convenable que l’Assemblée se borne à l’autoriser 
et à le garantir. 

» La nécessité de l’emprunt n’est que trop évidente : s’il est 
nécessaire , il faut donc l’autoriser ; la conséquence est rigou- 
reuse. Nous ne 'serons pas arrêtés sans doute par la crainte 
de contrevenir à nos mandats; cette difliculté a été victorieu- 
sement résolue : bien loin d’en être elTj^jc, je pense au con- 
traire qu’on ne peut leur obéir av<ec plus d’exactitude, et que 
ce serait les enfreindre de les suivre littéralement; car nos 
commettaus, en voulant que toute opération d’impôtà ou 
d’emprunts ne pût être consommée qu’après la constitution , 
ont voulu évidemment assurer par là cette constitution : or, 
tel est l’état actuel des choses , que non seulement la consti- 
tution ne court aucun danger pour cet emprunt , mais que 
même elle ne peut exister que par lui. 

» Mais un emprunt peut -il être proposé s’il n’existe pas 
de crédit? Deux vérités me frappent en ce moment. 

» Jamais le crédit n’a été plus nécessaire à la France; le 
crédit est pour le. moment ^néanti. 

» Le crédit est nécessaire quand le produit des impositions 
se trouve tellement réduit qu’il ne peut suffire à l’acquit des 
dépenses, même les plus pressantes. 

» Le crédit est nécessaire quand tout conduit à croire 
I que les perceptions ne procurent plus dans ce moment les 
fonds necessaires au soutien de la force publique. 

» Le crédit est anéanti lorsqu’au milieu de la paix et 
sous les yeux de l’Assembléé nationale les fonds publics 
éprouvent une perle de dix pour cent de leur valeur pri- 
mitive. 

» Le crédit est anéanti lorsqu’un emprunt modique, 
garanti par l’Assemblée nationale, «ne peut être rempli. 

» Le erédit est anéanti lorsque le taux des changes prouve 
tme exportation incalculable de capitaux chez l’étranger, et le 
retrait presque général de tous ses fonds. 
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n II est aisé de conclure qu’il est urgent de rétablir le 
crédit ; ou ne peut travailler à le rétablir qu’en chercbant 
•les causes qui l’ont perdu et en les détruisant; en.consé-^ 
qnence je propose : i 

« i\ Que l’Assemblée décrète aujourd’hui un emprunt 
de quatre-vingts millions, en laissatit le mode de l’emprait 
'au pouvoir exécutif ; r . 

» 2°. Qu^il-soit fait une déclaration solennelle qui, con- 
/irmapl celle des 17 juin et i5 juillet, rassiire tous les 
créanciers de 1! Etat contre la crainte d’une réduction quel- 
conque d’aucune des^ariies de la dette pulilique; 

» 3*. Qu'il soit nommé un cotuité extraordinaire de douze 
personnes, pour, de concert avec le ministre des finances, 
examiner les diverses opérations soumises à l’Assemblée, s’oc* 
cuper particulièrement des moyens d’établir le niveau entre 
les dépenses et les recettes, et rendre compte, deux fois par 
semaine, en assemblée générale, de son travail; 

» Qu’il soit décrété que les assemblées provinciales 
seront établies incessamment et pendant la tenue de l’As- 
Semblée actuelle, comme étant le meilleur moyeu de calmer 
les provinces, de créer de promptes ressources, de pour- 
voir sans secousses aux conversions nécessaires d'impôts, 
et d’affermir les opérations de l'Assemblée nationale; et en 
couséquence qu’il soit donné ordre au comité de constitu- 
tion de présenter promptement son travail sur l’organisation 
des assemblées provinciales, a > 

1 Discours de 1^1. le comte de Mirabeau. 

« Si j’avais et Tbonneur de parler le premier à cette 
Assemblée , peut-être me serais-je borné à une approbation 
pitre et simple dë la proposition de M. le directeur-général 
des finances ; mais les additions que M. l’évêque d’Autun y 
a faites sont de telle nature, la première du moins, qu’une 
fois proposée il y aurait les plus grands dangers à l’en sépa- 
rer. On nous parie de renvoyer la discussiou à un autre jour ; 
ceux qui nous font cette proposition en ont-ils bien- pesé les 
conséquences? Voudraient-ils, pair un simple attachement à 
une forme rigoureuse, exposer l’Assemblée à perdre les fruits 
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d’ane discnssion aussi lumineuse que celle que nous venons 
d’entendre ? " ‘ '•>' 

» Après avoir manqué notre premier émpruYit par un 
malheureux ailaclienient à des formes, par un désir bien 
ou mal entendu de perfection , Voudrons-irous exposer le 
royaume à tons les maux que pourrait entraîner le/inauvais 
succès de celui qui nous est aujourd’hui proposé? Je ne siiis 
pas de ceux qui sont prêts à se rendre l’éeho’de tout ce 
qui sort d’une bouche ministérielle. Je ne dis pas que ce qui 
vient de nous être lu de la part du ministre soit au-dessus 
de toute exùeptio^; mais le besoin d’iine r'csÿoùrcc momen- 
tanée esrévident ; mais l’importance d’àsiurér le crédit public 
sur la base saurée de la fidélité 'de la nalio’n à remplir ses 
engagemens,* voîljt ce qui me paraît également juste et pres- 
sant- vcnU ce qui ne saurait, dans le moment actuel, plus 
admettre' de retard, v-i w.otr;!; -vf ■ iVi 'ts -. ^ 

» 'Je ii’in>is(erai‘ pas, messieurs,' |iotir que vous passiez en 
une ieule délibération les quatre prôposilioiis dé M. Pévêque 
d’Autun ; mais les deux’ premières sont tellement liées, tel- 
remcht connexes, que leur séparation-, même momentanée, 
pourrait jvolr sur le crédit public les- Toiiséijueuces les plus 
funestes-it^appreaTer l'emprimt sans consacrer la dette, sans 
la mettre à l’abri de toute réduction, de toute atteinte, c’est 
semer k défianue et l’effroi parmi les capitalistes, c’est leur 
annoncer des inienisôns sinistres; c’est, en un mol, procla- 
mer la banqueroute dans le moment où nous demandons da 
prédit. ; .'V 

9 £t dans quel tqmps , à quelle épèquo pensez- vous à 
annoncer des vues aotssi «aUteureuse»? Quand vous-ètet prêts 
à recevoir- le’ grand*, l’inestimable bien d’une constitution 
libre; q«taad<cetle constitution est à l’enchère! {Quelques mur- 
murés s’étant fait entendre^ ;Oixi, me'ssienrs, je ne crains 
point de le répéter, par ’ un > heureux effet des fautes et des 
déprédations ininistérieHes, la constitnlion esl>. aujourd'hui à 
l’enchère : c’est le délie it qui est le trésor de l’Etat; c’est la 
dette publique qui a été le germe de notre liberté: Voudrer- 
vous reeevoif le bienfait,' et vous refuser à en acquitter le 
pri.t? ' '■" ' ■’ 
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TROISIÈME OPÉRATION FINANCIÈRE CONSENTIE PAR 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE. - CONTRIBUTION DU QUART 
. DES REVENDS. ‘ . • 

Discours de MM. Necker et de Mirabeau; Adresse de 
l’Assemblée nationale à ses commettons , sur la contri- 
bution patriotùjue. . . 

Le second appel fait au3i préteurs n'avait pas été plus 
heureux que le premier, et le désordre des finances s’était 
accru d’une manière e&ajante. Dans cet état désespéré 
M. Necker résolut de provoquer un mouvement général 
de patriotisme. Le a 4 septembre il exposa devant l’Assem- 
blée nationale le tableau agrandi de la détresse du trésor, 
en y joignant celui des ressources extraordinaires dont il 
Tenait solliciter l’emploi, et cette fois encore il trouva les 
représentans de la nation disposés à tout accorder au minis- 
tre revêtu de la confiance générale. Deux j.oursaprès, lè 26, 
un décret proçlama l’adoptionentière du plan de M. Necker. 

Discours de M. Necker, premier ministre des 'Jinaiices^ h 
V Assemblée nationale , le septembre 1 789. 

'■ » ; ^ P J . 

« Messieurs , les af&ires de finances, dont on vous U entre* 
tenus plusieurs fois , sont arrivées graduellement an dernier 
terme de l’enabarras; et vous ne vous en étonnerez point si 
vous réfléchissez d’abord qu’au mois d’août de l’année der« 
nière elles paraissaient à un tel degné de. trouble , qu’on se crut 
dans la nécessité de proposer à Sa Majesté les mesures les plus 
alarmantes , et que tonte espèce de confiance fut arrêtée. 
Depuis celte époque som survenues toutes les difficultés qui 
naissent du soutien long et pénible d’un édifice- chancelant; 
il s’y est joint par extraordinaire des besoins immenses de 
blés , qui ont occasionné ou des dépenses proportionnées à ces 
besoins, ou l’emploi d’un crédit équivalent. Les achats faits 
parle gouvernement, réunis aux opérations de commerce, ont 
dérangé peut-être la balance avec -l’étranger de plus de cin- 
quante millions , ce qui n’a pu se faire sans une révolution dans 
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les changes; révolution qui influe sur I> quantité de numé- 
raire en circulation. 

» Le public attendait avec impatience que l’Assemblée natio- 
nale s’occupât des finances; mais la marche nécessairement 
lente d’un corps législatif très-nombreux a tellement prolongé 
ses discussions , qu’après cinq mois révolus les affaires essen- 
tielles de la finance ne ^ont point encore traitées. Il est 
résulté de ce retard , et des divisions qui ont régné dans votre 
Assemblée, un discrédit qui s’est accru insensiblement, et 
chacun sait que des événemens extraordinaires ont mis le com- 
ble à la défiance et au resserrement de l’argent ; nos troubles 
intérieurs ont éloigné de la France, et de la capitale en par- 
ticulier, cette multitude de voyageurs qui attirent en France 
une somme d’argent considérable; et dans'le même temps une 
émigration de Français d’une étendue effrayante répand au 
dehors notre numéraire. Enfin , au sein du royaume un grand 
nombre’ de citoyens, regardant l’état des finances comme irré- 
médiable, et considérant l’avenir d’une manière sinistre , en- 
ferment soigneusement leur argent , et des capitaux immenses 
sont comme disparus du milieu de nous-. J’avais eu un moment 
d’espérance lorsque je vous proposai un premier emprunt 
national et patriotique à cinq pour èent d’intérêt. 11 n’est pas 
douteux qu’il n’eût été rempli en peu de jours , et cet empres- 
sement aurait ranimé pendant quelque temps les esprits ; mais 
tel a été l’effet de ce qui s’est passe k cet égard , telle a été aussi 
l’impression donnée par des mouvemens momentanés, tantôt 
à Paris, tantôt dans votre Assemblée, qu’on s’est intéressé len- 
tement et faiblement dans votre second emprunt, quoique plus 
avantageux que le premier ; et les étrangers surtout , de l’aveu 
de leurs correspondans , n’ont donné aucune commission. On 
devait avoir plus de confiance dans les ressources, la sagesse 
et la volonté de la plus grande des nations; mais n’élan't qu’au 
bord du précipice, il dépend encore de vous, messieurs, de 
faire voir qu’on se trompe, et de reprendre avec éclat les 
sentimens qui vous appartiennent. Mais , avant de développer 
ici vos moyens pour atteindre à ce but, je dois vous informer 
de la grandeur du mal, de son urgence, et du désordre pro- 
chain dont nous sommes menacés. 
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» Il fallait le prc^ukde voire dernier emprunt; il fallait, 
vous le savez , mcssiçurs, quarante millions pour satisfaire aut 
besoins de oc mois et des premiers jours du suivani; il en lal- 
l^it soixante de plus pour achever le service de l’année, sans 
au<^meutcr le fonds destiné jusqu’à présent au paiement des 
rentes sur l’Hôtel- de-V ille ; il faudrait enfin une somme 
inconnue, si le dépécisseinen» des revenus du roi allait en 
augmentant. Vous savez, messieurs, avec quelle instance j’ai 
sollieilc de vous deux décrets ({ue nous n’avons point encore; 
l’un pour protéger le recouvrement des droits sur les consom- 
mations, l’autre pour assurer le paiement des impositions 
foncières. Cependant les alarmes s’accroissent chaque jour, 
le rcBouvellemeat des anlicipaûons est presque entièrement 
arrêté , et il faut au coulraire donner des secours à ceux qui, 
pour faire des avances au gouvernemeot, ont signé des billets 
qu’ils sont dans l’impuissance d’acquitter. Joignez à tous ces 
jnaux la disparition journalière de l’argent elfcolil , et une dis- 
parition telle que , inéiup avec une grande richesse en papier, 
il dçvjeadraij, iiupoasiM® des troupes , et de 

S4tisfaic«uf la parue des dépenses qu’on est forcé d’acquitter 
en deniers comptans* ’■ • 

» Cependant c^est de toutes, les previnces frontières où le 
paiement des imposUions s« trouve retardé ; «’est encore de 
Brest et de Toulon , pour les.travaox des ports ; c'est aussi de 
divers lieux où il faut acïieter des grains et des bestiaux pour 
ta stdisislance de Paris et de Versailles ; enfin c’est d’une 
quantité d’endrpiu qu’au,nom des plus grands périls uu solli- 
cite de l’argent coraplaiU; et vous devez juger,. raeMieiirs; 
combien ee nouvel émliarras est inquiétant, puisque:i’ai pro- 
posé au roi de m’autorisera faire juirter toute sa vansselle plate 
àla Monnaie; proposition que Sa Majesté a accneillie avec cet 
empressement , averf cet amour du bien qui la caraciéri.e ; et la 
reine , au moment où elle a eu coiinaissaiiae de mes peines, 
m’a ordonné sur le champ de disposer pareillement de toute sa 
vaisselle. Les ministres du roi oui suivi ces exemples. Remar- 
quez bien, messieurs, que ce n’est pas pour procurer au 
trésor royal huit à neuf cent mille livres que je me suis déter- 
miné à proposer à leurs majestés une privation momentanée, 
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mais parce qa'il est impossible de fidro dikjiumérairc eflectir 
aulrament qu’avec des métaux. Ainsi le vole d-un don gratuit 
de votre part, eut-il été de plusieurs millions, n’aurait |itis 
rempli le même objet, puisqu’on aurait en la faculté de le 
payer en papier et à düTérens termes. Enfin , j’ai lieu d’espérer 
, que l’exemple donné par le monarque encouragera les vmi- 
iables amis de la chose publique, et l’on en fait déjà l’é- 
preuve. 

» La caisse d’escompte , liée au gouvernement par ses ser^ 
vices, se ressent de l’impression de tant de malheurs , et ses 
fonds en numéraire effectif auraient été épuisés depuis long* 
temps si , par toutes les dispositions que la nature des cir* 
constances peut autoriser, elle ne résistait pas à l’orage. Toutes 
les maisons de banque et de commerce , tous les hommes dans 
les affaires, éprouvent une gêne alarmante’ par le défaut 
absolu du numéraire, et par l’influence de l’embarras des^ 
finances; enfin la détresse du trésor royal, la pénurie géné- 
rale sont tellement visibles , qu'il n’est plus temps de, dissi- 
muler, et d’en imposer par de la contenance : ainsi, malgré . 
la publicité inévitable de tout ce qu’on doit confier à une 
assemblée nombreuse, malgré les vieilles règles, qui font du 
trésor royal' un antre mystérieux , le roi a pensé , messieurs , 
qu’il valait mieux tout dire, qu’il valait mieux découvrir, 
pendant qu’on .aperçoit encore la possibilité dn secours , la 
crise extrême où se trouvent les finances, r 

»Æ y avait liier matin au trésor royal douze millions huit 
ccnf^ille livres , soit en billets de la caisse d’escompte , soit 
en argent .domptant, soit en effets exigibles dans la semaine, «r 
Cet état , au premier coup d’œil -, est fort au-dessus de celui 
dans lequel j’ai trouvé le trésor royal au mois d’août de l’année 
dernière;- mais 'd’abord trélze mois d’intervalle , remplis d’évé- 
nemenspt de contrariétés inimaginables, ont épuise toutes les 
ressources; d’ailleurs , d’ici à la fin du mois, les besoins indis- 
pensables , c’est-à-dire le prêt-des troupes de terre , le prêt et 
le service de mer, le paiement,des intérêts acquittés au trésor 
royal, en les circonscrivant dans le plus exact nécessaire , le 
paiement des pensions encore plus bmilé, enfin le secours 
«£u’ezlgent plusieurs caisses et divers trésoriers habitués à 
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servir le roi de leur crédit ,ces divers objets faisant rniitjne-' 
ment partie des obligations forcées, ces divers objets , dis-je, 
se montent à huit ou neuf millions; ainsi il ne restera que ' 
4 trois ou quatre millions pour commencer le mois prochain , 
et nous aurions besoin de trente millions pour satisfaire à ses 
besoins, et de soixante-dix à quatre-vingts pour répoudre, 
au service indispensable des trois, derniers mois de cette 
année. 

» Voilà, messieurs, le triste récit de l’état des.finaBCcs de 
France , dans un moment où il n’y a plus de crédit. C’est à 
regret que je donne publiquement cette instruction ; mais 
je le fais à une époqqe où il n’est plus temps de se défendre 
par le secret des atteintes de 'l’opinion. J’ai l’àipe déciiirée 
d’avoir à présenter un pareil tableau de notre détresse; Ces 
temps où, au 'milieu d’une guerve dispendieuse, je pour- 
.voyais sans de grandes inquiétudes à cent cinquante -mil- 
lions de dépenses extraordinaires; ces temps plus réeeiis où , 
à l’approche de la réunion des représentans de ht nation , je 
me formais le spectacle des prospérités de ce royaume et de 
la renaissance de toutes ses forces ; ce* temps sont trop près 
de mon souvenir pour ne ])as former dans mu pensée lé con- 
traste le plus affligeant avec les circonstances présentes. Ah! 
que la prudence des lioimnes,-est un faible bouclier, qtfe'leue' 
prévoyance est incertain^ Il est -un cours >d^événeniei»s qui. 
les entraîne , et c’est en vain que le naulonnier jeté sur le 
rivage se rappelle douloureusement le vaisséau qu’il ^pon- 
duit longtemps avec sûreté au milieu des mers orageuses, 
mais dont il n’aperçoit pins é|ue les .malheoreux* débris , le 
jouet des vagues et de la tempête. - • ' 

■ » C’est assez' cependant , messieurs, vous avoir entretenu* 
de nos infortunes ; il faut se reletflsr , il faut reprendre con- 
rage , il faut essayer de résister à tout , il faut faire tête à 
l’orage , et voUs ro.ssouvenir de ce que vous êtes et de tout 
ce que vous pouvez, aidés de la vçlonté d’un excellent roi , 
aidés de son véritable dévouement au rétablisement de l’ordre 
et au bonheur général. ' ’ '• 

» Je crois devoir, messieurs , diviser en trois parties l’exa- 
men (les moyens qui peuvent écarter Its maux dont nouÿ 
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sommes environnés, et rendre aux- finances de l'Eiat une 
nouvelle vie.' 

. » 11 faut èiablir un rap|Jorl certain entre les revenus et 
les dé|ienscs fixes. ^ 

» Il faut trouver les secours cjui sout nécess.aires pour satis- 
faire au* besoins exlraonlinaires de celle année, et songera 
l’avance à ceux de l'année procbainc. 

. » 11 fajii enlin se tirer de l’angoisse alarmante du m'onient 
présent. 

» Voilà l'cxposé^des ^riijs parties que je dois traiter; elles 
ont entre elles un lien iiiljine : )ge n’est que par la perspec- . 
live d’un ordre stable à l’avenir que^l’oii pourra consentir 
aux sacrifices necessaires pour sulfirc aux besoins extraorr 
'diiiaires; ce «'est enfirt qu’en re.mplissanl ces deux vues que 
par un effort particulier on parviendra peut-être à sortir de 
la situation sans exemple où n'bus nous trouvons pour le 
ipomenl. 

• PIlKMliaE FiSTIS. 

revenus et dépensés fixes. 

’ » La situation n'est plus la mèioc qn’à l’épaqn.6 de l’ou- 
verture des ^Elats •généraux. L’ordre dans la perception des 
droits' ci des imposltiafis était purlàitemetU établi; on n’en 
prévoyait pas l’inlerrupiion, et l’on pouvait prudenameiit 
compter parmi les ressources de l'Etat les amélioraiions sur- 
veuues dans- le produit de ces droits, et celles dont on était 
moralcraeol certain. Uiie'telle ressource «’a plus dans l’état 
«duel le même’ degré dé réalité, puisque les recouvraïueiii 
sent Iroiildés, et qu’on est en doute sur la conliBuatiou de 
plusieurs de ces revenus. 

*» Ltifiji 'on ne penl plus , dans un temps de défiance , 
rassurer les esprits par des bonifications diverses , divisées eu 
plusieuKs articles , qn'i exigent toutes un examen fittentif , et 
dont le public n’est pas à portée de juger d’tûi-Goup d’œil ; 
c’est donc un tout antre compte qulit faut présenter aujoùr- 
d’bui pour rétablir la tranquiliilé. Il e.st de plus nécessaire 
que vons-méines, messieurs , sans être obligés à aucune recher» 
«he ni à aucune élude approfondie qui prolongeraient infini- 
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ment vos délcrminalidns , vous puissiez adopter des Lases 
d’amélioralions dans les finances susceptibles d’être approu- 
vées ou rejetées au milieu meme de votre nombreuse Assem- 
blée. Ce n'est pas, je suis bien loin de le penser, ce n’est 
pas qu’il l’aille négliger aucune bonification partielle ; mais on 
petit les réserver, soit pour accroître le fonds d’iftie caisse 
d’ainortisseuieiit, soit pour remplacer quelques droits oné- 
reux, soit pour satisfaire à des accroissemens de dépenses que 
la suite de vos dispositions pourra rendre nécessaires. 

» .Te vous rappellerai d’abord, messieyirs , que le défcil, 
selon le compte qui vous a été présenté à l’ouverture de l’As- 
semblée nationale, se. montait à environ cinquante-six mil- 
lions. 

» Toutes les plèees justificatives de ce compte ont été 
remises aux députés qui compbsent le grand comité des finan- 
ces, et je crois qu’ils sont en état de vous dire que, s’ils n’ont 
pas tout examiné dans le plus grand détail , l’exactitude qu’ils 
ont aperçue jusqu’à présent donne lieu de présumer ^ue cet 
ouvrage a été fait avec beaucoup de soin et de régiAarité. 

» Le cbapilre des anticipations dans le compte des finances 
dont il estici question comprenait en dépense environ cinq 
millions pour l'intérêt de quatre-vingts millions qu’on sup- 
posait nécessaires pour finir l'année; mais comme le dernier 
emprunt, en y ajoutant le fonds destiné aux remboursemens, 
a produit une nouvelle charge, pendan} dix ans, de dix mil- 
lions, c’est environ cinq millions à ajouler au déficit de cin- 
quante-six millions, ce qui l’élève à soixante-un. 

» Le dernier emprunt, il est vrai, n’est pas rempli; mais 
il le sera successivement dans un temps donné ; ainsi il faut, 
mettre en ligne de compte les intérêts et les remboursemens 
auxquels il engagera, puisqu’il est question ici d’un état futur 
et permanent. 

» Je passe sous silence quelques petites augmentations dé 
dépenses, et de revenus, afin de ne point détourner votre 
attention par des bagatelles. . 

» "Voici maintenant les ressources majeures qui pour- 
raient balancer ce déficit, si vous jugiez à propos de les 
adopter. 
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» 1*. Vous pourriez délermlner que les fonds destinés au 
département de la guerre seraient diminués de quinze à vingt 
millions, en améliorant cependant le sort du soldat, et vous 
demanderiez au roi que les nouveaux plans fussent formés 
sur celte base. ' 

» 2°. Le roi et la reine sont disposés à n’avoir qu’une 
seule et même maison, et en ordonnant les, relrancliemens 
les plus rigides. Leurs Majestés, guidées par le plus vif désir 
de contribuer au rétablissement de l’ordre , espèrent pou- 
Toir réduire à vingt millions les dépenses comprises sous la 
dénomination générale de maison du roi, ce qui produirait 
une nouvelle économie de cinq millions. 

» 3°. Les sommes fournies aux maisons des- princes sc 
montent à 8,240,000 livres, indépendamment du produit des 
.apanages : il ne m’appartient pas tJc déterminer îc relran- 
cliemeni dont cet article serait susceptible. 

» 4“" Ln resserrant chaque article le ministre des affaires 
étrangères proposera encore successivement une réiluction d’rin 
million sur le fonds très-modéré destiné à son département. 

5“. Les pensions s’élèvent encore à près de vingt-cinq 
millions , nonobstant les dernières retenues : ce sera peu f 
selon votre opinion déjà connue, que de fixer ici à cinq ou 
six millions l’économie dont cette dépense serait susceptible; 
mais, ne voulant indiquer en ce moment qu^des réductions 
auxquelles on puisse avoir confiance, je ne crois pas devoir 
aller plus loin. Vous verrez que les petites pensions , celles 
qui méritent desT égards à tant de titres , forment la grands 
masse. 

» 6“. La dépense des haras, que Vous êtes dans l’intention 
de supprimer, se monte à huit cent fhille livres. 

» 7". Le roi paie annuellement au clergé deux millions 
cinq cent mille livres pour augmenter le fonds de ses rem- 
boursemens : ce supplément pourrait être retranché sans 
inconvénient. • 

» 8". Les extinctions viagères pendant le cours de l’année 
suivante pourraient au moins être mises ici en ligne de 
compte ; elles sc monteront probablement à quinze cent 
mille livres- 
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» 5®. Si l’on a recours à une taxe momenlanée pour suL- ! 
venir à l’embarras présent, et sauver cnlièreraenl les finances, 
il est probable qu’avec son produit on pourra diminuer les anti- 
cipations, qui le sont déjà beaucoup aujourd’hui par la force du 
discrédit ; ainsi l’on doit raisonnubleiiieiil s’attendre à une ré- 
duction sur cette partie de dépense , et je l’estimerai , quoique 
Tajpiement eucorc en ce moment, « près de huit millions. 

» lo®. Vous pourriez convenir, en dernier terme, qu’après ■* 
avoir rénni ensemble, sons le nom d'impôt territorial , la 
taille et les vingtièmes, la somme totale existante aujour- 
d’hui serait augmentée de quinze millionsj et les contribua- 
bles trouveraient le-dédornmagement de cet accroissement par 
l’assujéiissement à l’impôt territorial de toutes les peisonnes 
et de toutes les terres privilégiées, et par la cessation de tous 
les abonnemens particuliérs qui existent pour les vingtièmes.. 
Enfin , si vous le prélériez, au lien de l’accToissement i)ositif 
sur l’impôt territorial dont je viens de parler, vous pourriez 
seulement déleriuiner qU’il Scr.àit pourvu dans chaque pro- 
vince, par une additiob d’impôt , an.v diverses remises, 
réductions et modérations que le roi accorde surla taille, les 
Ving'fièiUes et la capitation, soit à la décharge efi'eciiva des 
Contribuables, ‘soit pour- être destinées à de» trav.iux de cha- 
rité et à diverses' dépehses ]^arliéuUères à cha<ine province. 

Ces dififérens objets ibment préclsénie»t,danslecomplegéiié- 
taldcs dépenses, tmeeqiwifie dfe'qniwze millions; savoir.; 

» 7, 120,000 livres pour remise, en moins imposé , sitr la 
recette des pays d’élections et des pays conquis; décharges et 
modération sur les vingtièmes et la capitation.; remises aux 
pays d’états, etc. - ' 

» 1 ,896,000 livres pour travaux de charité. 

^ a i,i44iéoo livres pour destruction du vagabondage et de 
la mendicité. • ^ , 

» 4 , 5 oo,oco livres dépensées dans ‘les provinces , dont 
liobjet varie tous les ans, et qui se renouvellent de différentes 
manières. 

» 11 nesefailpas difficile à chaque province de fiiire quel- ^ 
que économie sur ces divers objets. On pourrait encore lais- 
ser à leur profil ce qu’elles parviendraient à épargner sur les 
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•frais de recouvrement, et en leur con&ant la surveillance sur 
, l’udniinisiralion ctla vente des buis, on pourruit les iiietlredc 
part dans les uuginenlalioiis du produit ; cl tous ces articles, 
réunis à ceux tjue j'ai déjà indiqués, savoir, l’assujétisscinent à 
l'impôt de toutes les persorinej eide loules fes terres’ privilé- 
giées, ainsi que la cessation des abonnemens, balanceraient à 
coup sûr les quinze niillioos qui seraient procurés à l’Etat, soit 
en accroissement de revenu, soit en dimiiiuiion de dépense. 

s La juste répartition de riiuposilion des vingtièmes eût 
produit bien au-delà d’une telle somme ; mais cette res- 
source serait éteinte par la conversion générale de cet impôt et 
de celui de la taille dans une seule coulributiou territoriale 
dont la somme serait lixe. 

Rcçapllulation. 

» Les dix articles bien simples que . je viens d’indiquer se 
monteraient à une somme à peu près égale au délicil de 
soixaiite-un liiiSliuns.. i . r 

» Il sulfirail donc, messieurs, que ees dix articles préli- 
minaires fussent constatés de concert entre le roi et vous, 
messieurs , pour assurer la confiance. 

'» Je vais inuinténaiit vous donner l’indico de quelques 
'autres bonifications, dont-l’examen'et la fixation exigeraient 
plus de temps, mais qui pourraient être appliquées par vous, 

. messieurs, à tel usage qui vous paraltraitle plus convenable. 

, » i". Je mettrai en première ligne la pàrt <^ue vous jugeriez 

‘ à propos d’assigner à l’Etat- sur le produit dcs .dimes on de 
l'impôt qui serait destiné àtjes remplacer. La réponse du roi > 
sur vos arrcléd du 4 apût, contient toutes les observations 
dont ce sujet est susceptible. 

» 2 **. Une réduction sur le traitement des ministres et sur. 
les appcinieineus des personnes attachées d’une manière quel- 
conque à l’administration. 

» 3°. J'avais estimé, dans moii discours à l'ouverture de 
votre Assemblée, que par la diminution des traiiemens altri- 
, bués aux divers fermiers, administrateurs et régisseurs des 
. < droits sur les consommations, par l’accroissemeiit des pro- 
duits depuis l'époque des derniers baux ou traites passes avec 
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eux, et par ratiginenlation probaMc de ccs droils dans l’es- 
pace d’un ou deux ans, on puniTail raisoiiiiaLIcmcnl cotnpier 
sur une aiuélioralion de revenu d’environ vingt-quatre mil- 
lions. 11 est survenu de grands cliangeracns depuis l'époque 
de votre Assemblée. Le recouvrement de tous les droits sur 
le sel, le tabac et d’autres objets de consommation, ainsi 
que le recouvrement des droits pirçus aux entrées de Paris 
et aux Ironlières du roVaume, sont soumis en ce moment à 
des contrariétés et à des diminutions qui ne permettraient 
pas de loriner raisonuablement aucune spéculation sur le 
produit de ces revenus ; mais les économies projetées sur 
les Irais de perception pourront subsister, et l’on doit comp- 
ter pareillement, lors du retour de la tranquillité publique, 
sur le progrès successif des droits sur les consommations 
dont vous désirerez la continuation. 

» 4”- La rentrée dans les domaines engagés, ou la rede- 
vance annuelle à laquelle on pourrait les assujétir, présente 
encore une ressource digne d’allenlion. 

» Je supprime l’énumération de plusietirs articles d’éco- 
nomie indiqués déjà dans mon discours à l’ouvei tui e de voire 
Assemblée. Une recherche scrupuleuse en ferait peut-être 
découvrir quelques autres; mais un calcul précis n’est pas 
nécessaire en ce moment, puisque les nouveaux objets que 
j’ai désignés je ne les offre qu’en perspective. J’écarte ici tout 
ce qui serait susceptible de discussion, parce que rien d’incer- . 
tain ne peut fonderie crédit à une épôquc où l’on no veut plus : 
attendre pour savoir à quoi s’en tenir sur la fortune publi- 
que; mais ce sont autant de rn^ens qui serviraient ou à 
remj)lacer la diiuinutiori actuelle du produit delà gabelle, ou 
à faciliter les divers projets d’amortisseinenl ou d’ordre public 
que vous aurez en vue. Je ne compte point par ce motif au 
nombre des ressources applicables au déficit aucun droit sur 
le luxe ou sur le timbre; vous aurez besoin de ces moyens 
nouveaux pour remplacer les droits dout vous aurez défini- 
tivement arrêté la suppression. 

» Ajoutez, messieurs, à l’exposition que je viens de vous 
faire, une considération très-importante; c’est qu’il y a dans 
les charges aimuelles de l’Etat cent cinq millions de rentes 
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viagères, dont l’exlinction successive offre une ressource «ra- 
duello de la plus grande conséquence. 

» Qui ne reprendrait l’espérance en voyant tous les moyens 
dont je viens de présenter le lidèle'laUeau! A coup sûr il 
dépend de vous, messieurs, de prendre en peu de temps des 
délibérations propres à rassurer parraitemenl sur l’ordre per- 
manent des finances, et véritablement vous no pouvez plus 
différer. 

» Je ne vous propose, messieurs, pour remettre de l’ordre 
dans les finjinccs , aucune grande subversion , aucune idée 
systémalifjue , aucune de ces imaginations auxquelles on donne 
le nom de génie; tout doit être simple en c» genre, tout doit 
être au moins successif, surtout dans un moment où la con-' • 
fiance, ce lien si nécessaire entre le présent et l’avenir, nous 
refuse son assistance'. 

SKCOSnE PARTIE. ^ 

f 

, Besoins exlraortlinaires. ' • 

» La confiance une fois assurée par les premières bases que 
je viens d’indiquer, il faut en, même temps trouver des res- 
source» suffisantes pour- se libérer de l’êmbarras présent, et 
pour satisfaire aux besoins extraordinaires de cette année et * 
de l’année projcliaine. • ’ 

.» 11 faut environ quatre-vingts millions pour cette année ^ 
sans augmenter les fonds destinés aux rentes de l’Hétel-de- 
Vi|le; et il serait de la plus grande et de la plus parfaite 
justice qu’au 3i décembre le paiement des six derniers mois 
1788, celui qui s’exécute actuellement, fût entièrement 
achevé : c’est assez, comme j’ai déjà eu occasion de le faire 
observer dans mon discours à l’ouverture de votre Assemblée, 
c’est assez d’avoir imposé sur les rentiers le retard d’un 
semestre. 

'» Ainsi, pour ne pas aller plus loin et pour liquider dans 
l’année prefehaine quelques dettes exigibles, enfin pour sup- 
pléer à de nouveaux besoins de blés et pour d’autres objets 
nécessaires, il faudrait, indépendamment de la partie,de l’em- 
prunt qui u’esl pas encore remplie, indépciulamment encore * 
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du rcnonvellemenl des anticipations cnlièrerrtent arrêté dans 
ce moment, il faudrait, dis-je, irès-pi obaldi-mcni un nouveau 
secours extraordinaii e de quatre- vln^'s luiiUoOs dans le cours 
de l’année proeliaine, fcsijuels ^ joints ati x ÿoixante-dis oa 
qualre-viiijfls nécessaires pour cette année, éleveraient.à envT- 
ron cenl soixante millions la soiiMiie qu’exigerait une liqui- 
dation coiiiplèie. ' ' 

» Il laut lemineer dans ce moment à toute espèce d’enr»- 
pruiit ; tout essai nouveau , même à-un haut intérêt, ne réussi- 
rait pas; ce serait harceler iniilileinent et raal-atiroitemént 
la confiance qnc de vouloir l’entreprendre. 11 estddVic neces- 
saire de recourir à un autre moyen, et le vtrn public vous 
l’indique; ce vœu, manifesté de toutes manières, et auquel 
vous avez déjà donné nn assenturieiit général , Consisier»it 
dans nnc contribution forte, demandée pour une s«ile fois 
à tous les habitans tlu royaume. On s’y |iièlera, je le crois, 
avec beaucoup de bonne volonté, si ce sacrifice paraît le 
dernier terme des dispositions que vous aurez adoptées pour 
assurer invariablement l’ordre et l’équilibre dans les finances. 

»'On .a proposé que cette coiilribulion momentanée -fût 
relative au capital de chaque citoyen : je la croirais plus sim- 
]>le et plus convenable si elle^étail proportionnée au revenu. 
L’évaluation que chacun ferait de son propre capital prête- 
rait trop à l’arbitraire, et l’on pourrait sans bjesscr sa cons- 
cience l’évaluer avecSoi-ntême fort au-dessous de sa valeur ; 
c.ir on peut estimer avec beaucoup de liberté une terre san* 
achéteurs, des elfets royaux en discrédit, et plusieurs autres 
sortes de biens. i l' 

» 1! est de pins un grand nombre de citoyens qui, sans 
ca|Tit.anx ou avec un capit.al médiocre, ont un revenu consi- 
dérable, tels sont ceux qui, adonnés au commerce , aux affai- 
resdo Istmqiic et de finance, attx arts, aux professions utiles, 
aux jd.K'cs d’administration et à beaucoup d’autres oceu- 
jiations, doivent à leurs talcns et à leur industrie un revenu 
annuel absolument étranger à Icnr capital; et tels sont encore . 
les fermiers de toute espèce ; enfin , les rentes viagères ne 
paieraient pas une juste part au besoin général si leur capi- 
tal servait uniquémcnl dé mesure à leur contribution, et tous 
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les bénéficiers, tous les osuFruiliers seraient encore embar- 
rassés rians leurs calculs. 

» Je penserais donc qu’il serait préFcrable de demander 
une conlribuiiou extraordinaire en raison du revenu annuel, 
et qu’elle pourrait être portée au quart de ce revenu, libre ' 

de toute cliarije, de tout impôt et de toute rente. 

» Une telle contribution, pour ceux qui ont leur argent 
placé à cinq pour cent dans les effets royaux ou dans les ^ 
divers immeubles ficliis, reviendrait à un et un quart pour 
• cept de leur capital ; elle ne reviendrait qu’à trois quarts pour 
cent, pareiliemcul du capital, pour les propriétaires des biens 
dont le revenu ii’est que de trois pour. cent. 

» Ainsi, en supposant une même règle pour tout le monde, 
le propriétaire de térres se ironterait traité -comme le ren- 
tier si la contribution était proportionnée au capital, et il 
•serait au contraire l'avorisé si cette contribution était relative 
au revenu; itiais un tel égard vous pabahra, je crois, raison- 
nable. ' 

» Je n’entrerai pas en ce moment dans le détail des for- 
mes qu’il faudrait prescrire pour la levée de cette taxe c.xlra- 
ordinaire; ce serait trop m’ecarièf du sujet principal. 

» Je ne vois qu’une difficulté impôrtantc. 

» làllc concerne le genre de déclaration q»’il faudrait exi- 
ger de toutes les personnes assujélies à une taxe qui serait 
relative aux revenus particuliers de chaque conlribuablc. Le 
serment c>l sans dotil'c le. lien le plus fort; mais dans une 
transaction qui n’aura lieu qu’une seule fois, dans une transac- 
tion à laquelle la majeure partie des liabiltms du royaume 
seront appelés' à participer, csi-^1 convenable de les mettra 
tous et sans c.xception aux prises avec leur conscience? Est-i\ 
convenable de les exposer à manquer de respect envers fEiro 
suprême, et de les dégager ainsi, peut-être pour toute leur 
vie, des liens qu’ils auront uiîe fojs rornpüs? Le serment ne 
doit être employé epue pour fortifier les obligalio\is attachées 
• à des fonctions nécessaires; mais truand un serment doitêlro 
imposé .à tous les babitans d’un royaume, quand leur fidé- 
lUé est visiblement en contraste avec leur intérêt; enfin , quand 
ce serment n’a pour bat qu’ung, disposition momentanée et 
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pyrenipnt pécuniaire, vous ne serez point surpris, messieurs, 
de la répugnance du roi pour une telle condillôn ; et , mal- 
gré les exemples qu’on met en avant. Sa Majesté désire que 
voire atlcntioM se fixe parliculièrcinent sur ces observations. 
La formule 'suivante : Je déclare avec vérité que.... serait 
peul-clre suffisante, et c’est un bel hommage à rendre à une 
nation que dene lui demander rien de plus. 

» Je suis persuade que beaucoup de citoyens donneront 
plus que la proportion indiquée dans ce mémoire; car on a 
beau calomnier le cœur humain , il reste encore au milieu . 
des erreurs qu’on nous reproche un grand sentiment de 
patrioiismo chez plusieurs personnes ; d’ailleurs chacun tient 
de quelque manière au rétablissement de l’ordre , et ceux qui 
par la nature de leur fortune s’y .croient étrangers ne riion- 
trent que la limite de leurs vues. 

» Que penseriez- vous encore, messieurs, si, au lieu» 
de demander nn sacrifice purèment gi-atnit du quart du 
revenu ou do telle autre quotité, on enregistrait dans ebaque 
paroisse, sur nn livre public, les sommes données par chaque 
citoyen , et qu’on les constituât créauciers de l'Etat de ces 
memes sommes, pour être remboursées successivement à com- 
mencer de l’époque où l'intérêt de l’argent serait baissé généra- 
lement à quatre pour cent ? Chacun se trouverait associé de celle 
jnanière à ce retour complet de la prospérité publique, apres 
y avoir contribué dès ce moment par un premier sacrifico 
qui aurait sauvé l’Etat d’un grand danger, 

J) Il faudra aussi déterminer quelle est la modicité do 
revenus qui doit exempter de coutribuer à la taxe extraordi- 
naire ; mais, dans une affairUlpatrioiiquc, peut-être que par un 
sentiment d’égard pour tous les citoyens il ne faudrait exclure 
personne de fournir un petit sacrifice ; on déterminerait 
seulement l’état ou la jnesure de revenus qui rendrait cet acte 
absolument libre. En général, aucunetrigueur ne devrait être 
employée envers personne; l’aiguillon doit être le patriotisme, 
et le surveillant sa propre honnêteté. 

» La vaisselle, les bijoux d’or et d’argent , et le numéraire 
sans action, le numéraire lliésaurisé au grand préjudice de 
l’Elat écli.ippant à la t.ixe établie sur les revenus, ne voffs 
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paraîtrail-il pas convenable, du nioinniu <ju’on se conleiiie 
de la déclaralion des propriélaircs et qu’on n’y joint aucune 
inquisition, ne vous paraîtrait-il pas convenable d'imposer ces 
sortes de ricitesscs à un sacrifice unique et passager de deux 
ou trois pour cent du capital? 

» Cette contribution aurait l’avantage particulier de con- 
courir à ramener dans la circulation des richesses oisives. 

» Le paiement de ces diverses taxes pourrait avoir lieu à 
différentes époques, dans l’espace de quinze, dix-huit mois 
ou davantage, en permettant à ceux qui le désireraient d’acj 
quitter le tout à In' fois, ou d’en avancer les termes , moyennant 
la bonification qui leur serait faite d’un escompte raisonnable. 

» Ce qui déplaît le plus dans un impôt proporlionné à sa 
fortune, c’est une crainte de la faire connaître^ mais comme 
cliacun devrait être encouragé par votre décret à donner 
plus que cette proportion si sa situation le lui permettait, tous 
ceux dont le sacrifice excéderait dans une musurc quelcon- 
qiro la taxe déterminée pourraient, en l’annonçant va'i'ue- 
inent dans leur déclaration, voiler de cette manière le rap- 
]>ort de leur contribution avec leur revenu. 

» Je considérerais comme une facilité générale et néces- 
saire de permettre à tout le monde indislinctenient d’acquit- 
ler sa taxe en vaisselle ou en bijoux d’or oU d’argent, reçus 
à un prix favorable pour les contribuables : la femme d’un 
simple paysan donnera, s’il le faut, son anneau ou sa croix 
d’or; elle n’en sera pas moins heureuse, et il lui sera permis 
d’en être fière. 

» On demandera peut-être quel serait le produit vraisem- 
blable des contributions dont on vient de vous entretenir. II 
est impossible de s’en faire une juste idée; mais je crois qu’on 
se livre à beaucoup d’exagération à cet égard. Elle serait toute- 
fois assez importante pour que vous dussiez nommer des com- 
missaires qui, de concert avec le ministre des finances, veille- 
raient sur la rentrée de ces contributions, et sur l’emploi qui 
en serait fait conformément à vos dispositions. 

» Au reste, quoique dans l’indication d’une taxe exfraor- 
ordinaire relative aux circonstances présentes , je donne sim- 
plement une forme aux propositions qui ont été signées de 
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toutes paris dans la capitale , il n’csl pas moins donlourcux 
pour moi d’avoir à mettre en avant une idée mouientaiiéuient 
à charge à la nation : toute mon adininistralioii passée prouve 
asse* ce cju’il in’en coûte , et je rang^l’oljligaiion où je me 
trouve en cetinslantau nombre des grands sacrifices aux(|aeis 
je me suis exposé en revenant prendre le limon des aflaircs 
d.c finance; et cependant je ne pilis pas dire (jue pour mou 
bonheur j’eusse fait mieux en passant le reste de mes jours 
dans réloigncmenl et dans la retraite, puisqu’un seul des 
ÿiaux de la’ France que j’eusse présumé, que j’eusse imaginé 
d’avoir en le pouvoir ou l’occasion d’adoucir, aurait troublé 
le repos de ma vie :il l'aut doue se soumettre avec résignatiou 
à sa destinée. '• 

• TBOISIÉHS FABTII. 

Jf-e i/iomcnt prcsctil. 

» Si vous ne perdez pas un instant, messieurs, pourdécré- 
ter la coniribuifon extraordinaire qu’on vient d’indiqircr , et 
si ce décret est accompagné d’une délibération propre à ins- 
pirer une pleine confiance dans lé rétablissement général de 
l’ordre, on pourra considérer la taxe extraordinaire comme le 
dernier sacrifice, comme le complément de tout, cl il y aura 
je crois de l’empressement à la payer : cet empressement don- 
nera des secours procliains, et surtout M influera d'une manière 
universelle sur la cirtulalion. Il faut cependant quelque chose 
de ])ltis pour le moinenl, afin de réunir tontes ses ressources 
contre im mal inmiinent, et qui nous serre de si près. - 

» C’est dans une pareille vue que le roi- a autorisé les 
directeurs des monnaies à çecevoir, de la part de ceux qui 
voudront suivre l’exemple de Sa Majesté, la vaisselle et les 
bijoux d'or et d’argent, en échange desquels il leur- sera 
délivré des récépissés ; et l’époque du remboursement de ces 
récépissés, l’intérêt à payer en attendant, ainsi que la fi.xation 
du prix de la vaisselle, sont des dispositions réservées pat 
le roi à votre délibéraliou ; et je vous proposerais que l’on ■ 
pût donner cinquante-cinq francs deda vaisselle contre des 
récépissés remboursables à six mois de date, sans intérêt, ou 
cinquante-huit francs si l’on remettait ces récépissés dans l’em- 
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pmnl national de quatre- vin^is inillioiis , à condition néan- 
moins qu’en payant la mise de cette manière on ne jouirait 
pasde la facnUé d’en fournirla moitié en cITets royaux. 

•» Il n’est pas douteux qu’en portant aiijoiird’iiui sa vaisselle 
à la monnaie on rendra un grand et véritable service à la 
chose publique, puisque la rareté extrême et sans égale dit 
numéraire effectif nous met dans le pins pénible embarras. 
Kous avons par cette raison un grand intérêt à ménager la 
caisse d’escompte, qui, au milieu des diflicnllcs générales, fait 
pour nous tout ce qu’elle peut raisonnablement, et scs ser- 
vices, dont nous ne pouvons pas nous passer en ce moment, 
seront plus décisifs si vous approuvez, si vons encouragez son 
zèle. J1 faut surtout, messieurs, vous ganlcr de mal juger 
de ses administrateurs sans les cntendi-e; ils ne demandent pas 
iniénx qne de mettre leur conduite au grand jour. Vous verrez 
qu’en cédant quelquefois aux circonstances pour donner à la 
finance des secours indispensables ils" n’ont jamais perdn de 
vue leurs devoirs particuliers d’administrateurs ; mais dans 
les grondes révolutions amenées par le trouble et le tliscrétlit 
toutes les caisses puliliques ont un intérêt qui les unit ensem- 
ble, et elles se ressentent en même te.mps de l’empire des 
circonstances. : V 

» La caisse d’escompte cependant, ayant reçu à des épo- 
ques diOércntes un écbec dans l’opinion par le contrecoup 
du discrédit général, il y aurait peut-être de la cç.nvciianee 
à lui proposer de se fondre et se trausforinec par fpiebjue coa- 
lition dans un élfd)lissement nouveau , sous le titre <le //.'/«y/t# 
nationale^ et de former ainsi l'une des portions intégrantes 
d’n n grand établissement, auquel vous donneriez, messieurs, 
une approbation immédiate et décisive. Mais une condition 
indispensable de tout élablissjementde ce genre, c’est de réunir 
une somme de numéraire effectif suffisante pour a<tsurer à 
tout moment l’échanee des billets circulans contre de Tarirent 
comptant. Ce qui se passe aujonrd’lmi à l’égard des billets de 
la caisse d’escompte est une suite de la crise actuelle et des 
temps précédens, et il serait impoliiique et déraisonnable de 
vouloir dans ce moment la ramener par force à une marolie 
différente. 
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n Enfin, messieurs, el pour l’inâtaui présenl,el pour loute 
l’année, et pour tous les temps, ce qui devient chaque jour, 
chaque moment, plus indispensable, c’est que vous rendiez les 
deux decrets que fe sollicite de vous avec tant d'instances ; 
l’un pour prêter de la force an recouvuement des droits sur 
les consommations, et l’on m’a dit que vous veniez de le 
déterminer; l’autre, plus pressant encore, pour soutenir de 
même le recouvrement des impositions foncières , en expli- 
quant ceux de vos décrets qui sont mal interprétés par les 
contribuables, et qui les engagent 'en plusieurs lieux à refus*er 
le paiement de la taille, des vingtièmes et de la capitation. Je 
me réfère à tout ce qui vous a été représenté à cet égard par 
les douze membres du comité que vous avez nommés pour 
conférer avec moi, el quiaont Informés dans les détails de la 
néces^té absolue de ces deux décrets. Rien n’ira, messieurs, 
rien ne pourra s’améliorev, si-, le pmement des impositions 
est Interi ompu, si lett recMiivremenS ne souV pas protégés par * 
la publicité de vos inlentionJ fit par l’expression fiorle de votre 
volonté , si les reCouvremei» n’ont pas l’appui des lois, ai les 
lois ne soûl pas soubéomas pàr la pouiedir e;&écjaüf,.et si/;» 
pouvojr éprouvé dfes* résistaaôes au-difissus de sqa forces. U 
arriverait alors que les subsides et les ressources extraordi- 
naires ne serviraient qa’àr^H^plîr le vide ocoasionné par la 
dimintilion des recettes, au lieu/de contribuer efficacement 
au rélablissemeut de l’ordre. ^ 

» Mqu courage , mes forces s’épuisent à représenter ces 
i«n portantes vérités; et je ne puis voir sa^s une mortelle peine 
que les meilleurs amis de la -liberté publique compromettent 
le succès de la plus noble entreprise en ne s’occupant pas 
assez de la gravité dejs circonstances actuelles; comme s’ils 
pouvaient détacher l’avenir du présent, comme s'il suffisait 
d’appliquer tonte la puissance de leur esprit à former un édi- 
fice nouveau, et qu’il ne fallût pas en même temps examiner 
si la maison qu’on habite encore n’est pas prête à tomber en 
ruines et à nous ensevelir sous ses débris! Pardonnez, mes- 
sieurs, si je vous parle ainsi : il n’est rien sans doute de si 
imposant que le respect dû à une Assemblée telle que la 
vôtre; mais il y a peut-être quelque chose de plus grand euî> 
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•ore; c’est l’indépendance el la dignité d’un seul homme, 
animé parla seule idée de ses devoirs, et fièrement soutenu 
par la pureté de ses intentions et l'approbation de sa cons- 
cience : vous ne vous blesserez point d’un pareil sentiment, 
puisque chacun de vous, messieurs, peut également y pré- 
tendre. 

>1 Je VI us demande, messieurs, au nom du roi, je vous 
sollicite au nom du vcrii général de la nation, je vous conjure 
au nom delà tranquillité publique, au nom du salut de cet 
empire, de suspendre toute espèce de discussion pour vous 
livrer sans interruption aux délibérations nécessaires, ins- 
tantes, indispensables, qu’exige la circonstance présente. 

» Il n’y a pas un moment à perdre pour calmer les esprits 
sur la situation des affaires, et je récapitulerai ici que, pour y 
parvenir, pour sauver le vaisseau du naufrage, il est à désirer : 

» I®. Que vous délibériez sur le vœu presque général d’une 
contribution passagère , capable , par son importance , de sub- 
venir à l’étendue des besoins extraordinaires de l’état. 

» a®. Que, pour favoriser le succès de cette disposition, 
vous adoptiez quelques vues principales, propres à convaincre 
que l’équilibre entre les revenus et les dépenses fixes sera 
sûrertient établi , et qu’on ne doit conserver aucun doute sur 
l’existence prochaine d’un ordre à jamais durable. 

» 3°. Que-vous approuviez et l’échange contre des récé- 
pissés à terme, et l’admission dans l'emprunt de la vaisselle 
d’argent à un prix déterminé, ou que vous laissiez à l’admi- 
nistration des finances toute liberté à cet égard. 

» 4°- Que vous autorisiez la caisse d’escompte à nous aider 
de tout son pouvoir, sauf à discuter les idées propres à con- 
vertir, avec la convenance et au gré des intéressés, cet utile 
établissement dans un plus utile encore, sous le nom de banque 
nationale. 

» 5°. Que vous rendiez sans délai les décrets nécessaires 
pour arrêter , par tous les moyens en votre pouvoir , le dépé- 
rissement des revenus, et que vous examiniez avec soin les 
circonstances qui s’opposent à l’action des lois et à l’exercice 
dii pouvoir exécutif, afin d’y porter d« toutes vos forces le 
reniède le plus immédiat. 
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n Yoilà, messieurs-, entre beaucoup de dispositions intéi- 
ressanles pour les finances, celles qui sont les plus instante^, 
et il me semble qu’après vous en être occupés ■'efficacement, 
vous pourriez revenir à vos autres discussions importantes 
avec plus de repos et de sécurité. Vos travaux sur la constitu- 
tion sont avancés, et tout semble déjà préparé pour assurer à la 
nation -les dispositions qui forment l’objet de ses vœux; vous 
ne pouvez plus craindre de vous écarter de l’esprit de vos 
insiruciioiis en vous occupant^ efficacement des moyens pro- 
pres à fonder la confiance sur des bases durables, et en déiermi- ■ 
nant la mesure et le ;>enre des secours qui seront nécessaires 
au rétalilissemenl de l’ordre. D’ailleurs, est-il besoin de le 
dire ! sonl ce des considérations personnelles ou' particulières 
qui engagent le roi à vous solliciter d’adopter sans retard les 
dispositions auxquelles il vous invite? et la nation, qui vous a 
clioisis pour representans , ^’a-t-elle pas l’intérêt le plus émi- 
nent à prévenir le désordre et la subversion des fortuneis,? .Qui 
peut en prévoir les effets , qui peut en calculer Ips suites ? Éxa- 
niiuez-les au-dedaus du royaume ; ,consIdérez-les au dehors; 
voyez leurs rapports immenses avec toul^ .ayec^la 
publique , avecles subsistances, avec le bDnJ;ieàr;^ui;fî(rl% force, , 
avec les diyerses circonstances générales et particulières, aux- 
quelles l’argent aboutit, et vous me dispenserez ,sçijs, doute 
de vous faire le triste et déplorable tableau djçs maU><tucs qui^ 
seraient ijiévilables si, par des mesures grandes, et vigou- 
reuses, vous ne venez pas nous prêter secours, si vous ne 
venez pas soutenir ce rocher chancelant dont lé roi seul ,,de.p«iis 
si longtemps, relient et suspend la chute, mais dent l’incli- 
naison journalièie touche à son dernier terme, et nousmenace 
tous! Certes, messieurs, c’est enfin votre affaire, et votre 
grande affaire; ce ii’esl pas, je aie ptiis trop le dire, ce n’est 
pas sur des décombres et au milieu des clameurs de tons les 
, citoyens c|ue vous élevrrez solidement l’édifice de nptre bon- 
heur : la vie est.trop courte, les pensées des hommes sont trop 
circon.scriies pour qu’on puisse leur offrir, en dedommage- 
mentde lenrsimaux, la satisfaction, incertaine des géoérations 
suivantes; il faut donc unir tout ensemble, l’avenir et le présent, 
les spéculations et les réalités', la libéralité des principes et la. 
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justice pratKjue et posiilve, le ménagement des espérances et 
la garantie de ce qu’on possède, enfin l’esliinc de la liberté, et 
le soin continuel de l’ordre public. 

» Je dois mettre au rang des dispositions importantes pour 
le crédit la recherche instante et la détermination des moyens 
propres à mettre une fin à toutes ces terreui’s qui chaque jour 
éloignent delà France un nombre étonnant de citoyens; émi- 
gration qui diminue notre numéraire, et qui fera bientôt de la 
capitale du royaume un lieu de réunion d’ouvriers sans salaires, 
et d’hommes industrieux sans occupation. 

» Je me suis réservé de finir par une observation impor- 
tante. 11 me semble que vous devez être offensés, pour l’hon- 
neur de la France, qu’après avoir fait, il y a si peu de temps, 
une déclai’ation authentique de la protection que vous accor- 
diez aux créanciers de l’Etat, et de la résolution où vous 
étiez de ne soumettre jamais à aucune retenue le paiement des 
intérêts, le crédit n’ait pris aucun accroissement, et se soit 
même affaibli dav.intage : vous ne devez pas supporter plus 
longtemps que de si justes et de si généreuses intentions n’aient 
pas l’ascendant qu’elles méritent. C’est vous, messieurs, c’est 
vous, les représentans de la plus grande nation, qui vous êtes 
expliqués; il faut enfin qu’on vous croie. Mais*pour procurer 
à vos paroles le respect qui leur appartient, il faut, commQ 
j’ai déjà eu l’honneur de vous le représenter avec force, il 
faut que ces promesses soient accompagnées de délibérations 
et de dispositions propres à démontrer réellement et positive- 
ment que, par vos soins, l’équilibre entre les revenus et les 
dépenses sera rétabli; il ne faut pas qu’on entende parler sans 
cesse d’abolitions ou de diminutions de droits, d’accroisse- 
fuens, de reinboursemens, de dédommagemens nécessaires, 
et que l’indemnité de ces sacrifices, la balance de ces pertes 
soient assignées sur des idées générales, sur des ressources 
vagues, sur le produit confus d’impositions ou d’améliora- 
tions dont la mesure et la possibilité restent inconnues. Vous 
n’empêcherez jaimiis que l’inquiétude de tous les citoyens sur 
leur argent, sur leurs revenus, sur leur fortune, n’environne 
vos travaux, ne vous suive pas à pas. Répandez donc une 
tranquillité devenue si pressante et si nécessaire. Ah! qu'il 
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vous sera beau de relever par un grand edbrt 'la confiance 
abattue, de garantir l’étal d’un désordre qui paraît inévitable 
à tous les yeux, et de rendre à la France cette vigueur inté- 
rieure dont on commence à perdre l’espérance, et cette con- 
sidération politique au dehors, seule capable de la préserver 
de dangers qui, au milieu de nos Fortes distractions, ne sont 
pas mêmes comptes ; de dangers néanmoins qu’en tous les 
temps on doit placer au rang des événemens possibles, et dans 
le nombre des motifs qui doivent obliger à s’occuper sérieu- 
sement du rétablissement du crédit et de la restauration de 
l’ordre dans les finances! 

n Vous réunissez, messieurs, les moyens nécessaires pour 
remplir ces dilférens buts et pour répondre aux besoins de 
l’Etal. Les craintes, les espérances se dirigent vers vous; 
elles semblent vous environner et comme- vous presser de 
tontes parts; et, je n’en doute point, prenant en main ks 
intérêts éminens qui sont en péril, étendant votre sauvegarde 
fur les fortunes et sur l’honneur national, vous ajouterez cette 
gloire à celle que vous promettent vos utiles travaux, à celle 
dont peuvent se flatter à si juste titre les généreux citoyens 
qui, secondant les vues du meilleur des rois, assureront sur 
la même base ^e bonheur des peuples et la liberté publique. 

Discours de M. le comte de Mirabeau. 

Le plan proposé par M. Necker fut soumis à l’exameii 
du comité des finances, qui l’adopla,. Cetie adoption, parais- 
sant à plusieurs membres être faite de confiance, excita , 
des réclamations de leur part. C’est alors que M. le coaiie 
de'Mirabeau prit la parole pour défendre à la fois le plaù 
de M. Necker et le rapport du comité des finances, doni 

M. le marquis de Montesquiou venait de donner lecture. 

— - * ^ 

a Messieurs, demander des détails sur des objets de détail, 
c’est s’éloigner de la question. 11 y a déjà trois jours que le 
ministre des finances vous a peint les dangers qui nous envi- 
ronnent avec l’énergie que réclame une situation presque 
désespérée : il vous demande les secours les plus urgéiis ; il 
Vous indique des moyens; il vous presse de les accepter. 
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Votre comité des finances vient de vous soumettre un rapport 
parfaitement conforme à l’avis du ministre j c’est sur cet avis et 
sur ce rapport qu’il s’agit de délibérer. 

n Mais telle est ici la fatalité de nos circonstaïujgg ; nous 
avons d’autant moins le temps et les moyens nécessaiq^pour 
délibérer, que la résolution à prendre est plus décisivé.e|^pUls 
importante. Les revenus de l’Etal sont anéantis; le trésorÿest 
vide; la force publique est sans ressort; et c’est demain, c’est 
aujourd’hui ,’ c’est à cet instant même , qu’on a besoin do voti» 
intervention. , 

» Dans de telles circonstances , messieurs , il me paraît 
impossible soit d’offrir un plan au premier ministre des 
finances, soit d’examiner celui qu’il nous propose. • 

j> Ofirir un plan n’est pas notre mission, et nous n’avons 
pas une seule des connaissances préliminaires indispensables 
pour essayer de se former un ensemble des besoins de l’Etat' 
cl de ses ressoufces .' *' 

» Examiner le projet du premier ministre des finances c’est 
nne entreprise lotit à fait impraticable : la seule vérification 
de ses chiffres consumerait des mois entiers , et si les objec- 
tions qu’on pourrait lui faire ne portent que snr des données 
hypothétiques , les seules que la nature de notre gouverne- 
ment nous ait' permis jusqu’ici de nous procurer, n’aurait-on 
pas mauvaise grâce de trop presser des objections de cette 
nature dans des momens si pressés et si critiques? 

» Il n’est pas de votre sagesse, messieurs, de vous rendré’ 
responsables de l’événement, soit en vous refusant à des moyens - - 
que vous n’avez j>as le loisir d’examiner, soit en leur en subs- 
tituant que vous n’avez pas celui de combiner et de réfléchir. 

La copliance sans bornes que la nation a montrée dans tous 
les' temps au ministre des finances que ses acclamations ont ' 
rappelé, vous autorise suffisamment, ce. me semble, à lui en 
montrer une illimitée dans les circonstances. Acceptez ses 
propositions saÉs les garantir, puisque vous n’avez pas le temps 
de les juger'; acceptez-les de confiance dans le ministre, et 
Croyez qq’en lui déférant celle espece de dictature provisoire 
vous remplissez vos devoirs de citoyauset de représentansdela 
nation. 
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» M. Neckèr réussira, et nous Lénirons ses succès, que 
nous aurons d’autant mieux préparés que notre déférence 
aura^élé plus entière , et noire confiance plus docile. Que si , 
ce qu’à Dieu ne plaise, le premier ministre des finances 
échouait dans sa pénible entreprise, le vaisseau public rece- 
vrait sans doute une grande secousse sur l’écueil où son 
pilote chéri l’aurait laissé toucher; mais ce heurlemenl ne 
nous découragerait pas; vous seriez-là , messieurs! Votre 
crédit serait intact ; la chose publique resterait toute entière. 

» Acceplons de plus heureux présages; décrétons les pro- 
positions du premier ministre des finances , et î:royons que 
son génie, aidé des ressources naturelles du plus beau royaume 
■du monde, et du zèle fervent d’une assemblée qui a donné et 
qui doit encore de si beaux exemples, saura se montrer au 
niveau de nos besoins et de nos circonstances. » ' 

M. de Mirabeau avait à peine fini^ple toute l’Assemblée 
se leva pour témoigner son approbation. Dans ce premier 
, mouvement d'enthousiasme , on allait prononcer un décret 
unanime , lorsque le président , fidèle au respect des formes, 
proposa de mettre aux voix la rédaction suivante: 

K L’Assemblée nationale, vu l’urgence des circonstances, 
décrète un secours extraordinaire du quart des revenus de 
chaque citoyen, et renvoie pour le mode au pouvoir exé- 
cutif. >1 

1 _ ' 

MaisM. de Mirabeau, se reprochant en quelque sorte un 
' aussi prompt' enthousiasme, ouvrage de' son éloquence, 
voulut lui-même en prévenir le danger. Il reprit ainsi : • 

.. « En énonçant mon avis je n’ai point entendu , messieurs, 

rédiger ma proposition en décret ; un décret d’une impor- 
■ tance aussi majeure ne peut être imaginé et rédigé au milieu du 
, tumulte. J’observe que le décret, tel qu’il vient de vous être 
proposé, ne peut pas être le mien, et je désàprouve la séche- 
resse de ces mots : renvoie pour le mode au pouvoir exé- 
cutif. ' . ■ . 

» Encore une fois, messieurs, la confiance illimitée de 1* 
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nation dans le minislre des finances justifiera la vAfre; mais il 
n’en faut pas moins que l'éinanalion du decret que vous avez 
à porter soit expressément provoquée parle ministre. Je vois J 
encore un nouvel inconvénient dans !a rédaction du décret : 
il faut bien .se garder de laisser croire au peuple que la per- 
ception et l’emploi de la charge que vous allez consentir ne 
sera ni sûre, ni administrée par ses représenlaiis. 

» En demandant, messieurs , que votre délibération' soit 
prise sans aucun délai, je demande aussi que la rédaction du 
décret soit mûrement rélléchie, et je me retirerai de l’Asséin- 
blée pour me livrer à ce travail si vous me l’ordonnez. » ... 

A celte proposition on demande de toutes parts que fora- • 
leur se relire. M. de Mirabeau se rend à l’cinprcssemeut, 
général, et rentre peu après pour donner lecture du projet 
de décret qui suit : ; 

« L’.'issemblée nationale, délibérant sur le discours lu par 
le premier minislre des finances à la .séance du a4 , ouï ^e* 
rapport du comité des finances, frappée de l’Urgence des 
be.soin.s de l’Etat, et de l’impoSsibililé d’y pourvoir assez 
promptement par un examen approfondi et détaillé des pro- 
positions contenues dans ce discours; considérant que l.i con- 
fiance sans bornes que la nation entière a témoignée é ce 
ministre l’autorise et lui impose en quelque sorte l’obliga- 
tion de s’abanilonner eniirremeni à son expérience et à ‘ses 
lumières, a arrêté et décrété d’adopter textuellement les 
propositions ilu premier ministre des finances, relatives aux 
me.sures à prendre aeitiellemeni pour subvenir aux besoins 
insians du trésor public, et pour donner les moyens il’aitein- 
dre à l’époque où l’é<|uilibrc entre les revenus cl les dépenses 
pourra être établi d’après un plan général et complet d’intpo- 
silion, de perception et de dépenses; autorise en conséqùenûe 
le premier ininistrc des finances à lui .soiimeiire les projets 
d’ordoiiiiaiicc néces'\aires à l’exéciilion de ces mesures, pour 
recevoir l’appi u'iaiion de l’ Assemblée, et être ensuite présente^ 
à la sanction royale. » 

Ce projet essuya Iièaueoup de commcn'aircs'. L’un en’ 

• adopta l'esprit, maii ’én blâma Ja réilagtton ; un àû'l?é' 
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^ prétendit qu’il ne convenait pas à la dignité de l’Assein- 
blée; M. Durai d’Eprémcsnil s’étonna surtout de trouver 
. l’éloge d’un ministre dans la bouche de .l’orateur; enfin on 
' proposa divers amendemens. M. de Mirabeau répondit - 
aussitôt à tous ses censeurs : 

' « Il me semble que j’ai rarement été inculpé de flagorne- 

rie. Lorsque , dans l’arrété dont l’Assemblée m'a chargé de , 
^ lui présenter le projet, j’ai rappelé la confiance sans bornes 
que la nation a montrée an premier ministre des finances , 
c’est un fait que j’ài raconté ; ce n’est pas un éloge que j’ai 
donné. Je me suis rigoureusement conformé à l’esprit de 
' la décision que l’Assemblée nationale paraissait adopter ; je 
veux dire l’acceptation de confiance d’un plan que les cir- 
. constances ne nous laissaient pas le loisir d’examiner, et la 
déclaration que cette confiance dans le ministre nous parais- 
sait autorisée par celle que lui avaient montrée nos commel- 
4ans. 

» Lorsque je me suis retiré pour préparer ce que l’Assem- 
blée avait bien voulu me charger de rédiger, on a beaucoup 
dit que j’allais rapporter de l’éloquence, et non un décret ; 
lorsque je reviens on accuse mon projet de sécheresse, 
d’aridité , de malveillance. Les amis du ministre insinuent 
que je veux le compromettre en sauvant de tente responsa-.. 
bilifé, dans une occasion si délicate l’Assemblée nationale; 
itTun. autre côté on semble croire que. je veux faire man-^ 
■Mquer’ lesrinesures du gouvernement en spécifiant dans lo' i 
^ ^cret '»m l’Assemblée qu’elle accepte le'plan du ministre de 
t confiance en l’homme; et sans discuter son projet. - , 

.» La vérité ne se trouve jamais qu’au milieu des assertions 
e^çagérées; mais s’il est dit'ficile de répondre à des imputations 
coiilêüdictoires , il nie sera très-facile de mettre à leur aise 
ceux qui Ibnt de grands efforts pour tâcher de me deviner. 

» Je n’ai point l’honneur d'étre l’ami du premier ministre 
des finances ; mais je serais son ami 'le plus tendre, que, 
citoyen avant tout, et représentant de la nation, je n’hésite- 
rais pas un instant à le compromettre plutôt que l’Assemblée 
nationale. Ainsi, l’on m’a deviné, ou |>latôt on m’a entendu 4 
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car je n’ai jamais prétendu me cacher. Je ne crois pas en 
effet que le crédit de l’Assemblée nationale doive être mis 
en balance avec celui, du premier ministre des finances ; je 
ne crois pas que le salut de la monarchie doive être attaché 
à la tête d’un mortel quelconque ; je ne crois pas que le 
royaume fût en péril qnand M. Necker se serait trompé, et 
je crois que le salut public serait très-compromis si une res- 
source vraiment jiationale avait avorté , si l’Assemblée avait 
perdu son crédit et manqué une opération décisive. 

» Il faut donc , à mon avis , que nous atitorisions une 
mesure profondément nécessaire, à laquelle nous n’avons, 
quant à présent , çien à substituer ; il ne faut pas que nous 
l’épousions, que nous en fassions nplre œuvre propre, quand 
nous n’avons pas le temps de la j^er. 

» Mais de ce qu’il me paraîtrait profondément impolitique 
de nous rendre les garans des succès de M. Necker, il ne 
s’ensuit pas qu’il ne faille, à mon sens, seconder son projet 
de toutes nos forces , et lâcher de lui rallier tous les esprits 
et tous les cœurs. 

» Personne n’a le droit de me demander ce que je pense 
individuellement d’un plan sur lequel mon avis est que nous 
ne devons pas nous permettre de discussion; cependant, afin 
d’éviter toute ambiguité, et de déjouer toutes les insinuations 
qui ne tendent qu’à aiguiser ici les méfiances, je déclare que 
j’opposerais à ce plan de grandes objections s’il s’agissait de 
le juger. Je crois que, dans les circonstances infiniment cri- 
tiques qui nous enveloppent , il fallait créer un grand moyen j 
sans la ressource du crédit; qu’il fallait, en s’adressant an 
patriotisme , craindre ses réponses , craindre surtout cet 
égoïsme concentré, fruit de la longue habitude du despotisme, 
«et égoïsme qui désire de grands sacrifices à la sûreté publi- 
que., pourvu qu’il n’y contribue pas ; qu’on devait redouter 
cette multitude d’incidens qui naissent chaque jour , et dont 
les mauvais effet circulent dans le royaume longtemps après 
qu’ils ont pris fin autour de nous; que les circonstances ne 
promettant pas un retour de confiance assez prochain pour 
en faire usage immédiatement, se servir du crédit des ressour- 
'îes volontaires c’était exposer de très-4>onnes mesures à être 
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usées quanti les sujets tl’alarmes ne sulisisteront plus; qn’efi 
un mot c’était d’une contribution forcée qu’il l'allait attendre 
des succès. El qu’on ne dise pas que ce^enre de contribution 
était impossible; car de deu.x choses l’une , où nous pouvons 
encore compter sur la raison des peuples et sur une force 
publique sufüsante pour elfeclner une mesure nécessaire à 
leur salut, ou nous le pouvons plus : dans le premier cas, si 
la contribution était sagement ordonnée elle réussirait; dans 
le second, peu nous importerait qu’elle échouât, car il serait 
prouvé qne le mal serait à son dernier période. 

» Mais cette opinion, comme toute autre, n’est pas une 
démonstration; je puis avoir tort, et je n’ai pas même le 
temps de m’assurer si j’ai- tort ou raison. Forcé de choisir en 
un instant pour la patrie, jateboisis le plan que, de confiance 
pour son axjleur, elle préférerait elle-même, et je conseille à 
l’Assemblée nationale de prendre le parti qui me parait devoir 
inspirer à la nation le plus de conliahee sans compromettre 
ses véritables ressources. 

J) Quant à la prétendue sécheresse du décret qne je pro- 
pose, j’ai cru jusqu’ici que la rédaction des arrêtés du corps 
législatif ne devait avoir d’autre mérite que la concision et 
la clarté ; j’ai cru qu’un arrêté de l’Assemblée nationale ne 
devait pas être un élan de rhéteur ou même d’orateur; 
mais je suis loin de penser qu’il faille négliger en cette occa- 
sion les ressources de l’éloquence et de la sensibilité. Malheur 
à qui ne souhaite pas nu premier ministre des finances tous 
les succès dont la France a un besoin si éminent! -Mallieur à 
qui pourrait mettre des opinions ou des préjugés en balance 
avec la patrie! Alalheur à qui n’ahjurerait pas toute rancune, 
toute méfiance, toute haine sur l’autel du bien public! Alal- 
Lcnr à qui ne seconderait pas de toute son iiiflnéiice les pro- 
positions et les projets de l'Iiomine que la nation elle-même 
semble avoir appelé à la dictature ! Et vous , messieurs , qui , 
plus que tous autres, avez et devez avoir la conliance des 
peujdes, vous devez plus particulièreinent sans doute au 
ministre des finances votre concours et vos recommandaiions 
patriotiques. Ecrivez une adresse à vos ronunettans , où vons 
leur montrerez ce qu'ils doivent à la chose publique , l’cvi- 
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denle nécessité de leurs secours et leur irrésistible efficace ; 
la superbe perspective de la France, l’ensemble de ses besoins, 
de ses ressources, de ses droits, de ses espérances; ce que 
vous avez fait, ce qu’il vous reste à faire, et la certitude où 
vous êtes que tout est possible, que tout est facile à l’hon- 
neur, à l’enthousiasnie français! 

» Composez, messieurs, publiez celle adresse; j’en fais la 
motion spéciale; c’est. J’en suis sûr, un grand ressort, un 
grand mobile de succès pour le chef de vos finances. Mais 
avant tout donnez-lui des bases positives ; donnez-lui celles 
qu’il vous demande par une adhésion de confiance a scs pro- 
positions, et que par votre fait du moins il ne rencontre plus 
d’obstacles à ses plans de liquidation et de prospérité. » 

La discussion recommença. M. de LallL-ToIlendal pro- 
posa d’adopter, quant au fond, le projet de décret de*il. de 
Mirabeau, mais d’en référer pour }a rédaction au comité 
des finances. M. d’Eprémesnil fit ado'pter l’amendement 
d’après lequel l’Assemblée déclarerait hautement qu’elle 
accepte de confiance le projet présenté par le ministre. 
Cependant les débats se prolongeaient; de toutes les par- 
ues de la salle on réclamait la parole, et aucun orateur ne 
parvenait à se faire entendre; toutes les voi-K se confon- 
daient : M. de Mirabeau ramena le silence, et par le dis- 
cours suivant obliut un de ses plus beaux triomphes : 

« Messieurs, s’écria-t-il , au milieu de tant de débats tumul- 
tueux ne pourrai-je donc pas ramener à la délibération du 
jour par un petit nombre de questions bien simples ! 

» Daignez, messieurs, daignez me répondre! 

» Le premier ministre des finances ne vous a-t-il pas offert 
le tableau le plus effrayant de notre situation actuelle? 

» Ne vous a-t-il pas dit que tout délai agravait le péril? 
Qu’un jour, une heure, un instant, pouvaient le rendre 
mortel ? 

» Avons-nous un plan à substituer à celui qu’il nous pro- 
pose? — (Oui, s’écria quelqu’un dans l’Assemblée.) — Je 
conjure celui qui répond oui de considérer que son plan 
n’est pas connu; qu’il faut du temps pour le dévelop(er. 
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]'exammer, le lîéiuonlrer; qne, fût-il immédialeraent sotunrs 
à notre délibération, son auteur a pu se tromper; que, fût-il 
exempt de toute erreur, on peut croire qu’il s’est trompé; 
que quand tout le monde a tort, tout le monde a raison ; qu'il 
se pourrait donc que l’auteur de cet autre projet, même en 
ayant raison, eût tort contre tout le monde, puisque sans l'asit 
sentiment de l’opinion publique le plus grand talent ne sau- 
rait triompher des circonstances.... El moi aussi je ne crois 
pas les moyens de M. Necker les meilleurs possibles; mais le 
ciel me préserve, dans une situation si critique, d’opposer les 
miens aux siens! Yainement je les tiendrais pour préférables; 

«n ne rivalise pas en un instant une popularité prodigieuse 
conquise par des services éclatans, une longue expérience, 
la réputation du premier talent de financier connu, et, s’il faut 
tout dire, des hasards, une destinée telle qu’elle n’échut en 
partage à aucun autre mortel. 

- » 11 faut donc ÿn revenir au plan de M. Necker, 

» IVIais avons-nous le temps de T’examiner, de sonder ses 
bases, de vérifier ses calculs? Non, non, raille fois non. 
IVinsignifiantes questions, des conjectures hasardées, des 
lâtonnemcns infidèles , voilà tout ce qui dans ce moment est 
en notre pouvoir. Qu’allons-nous donc faire par le renvoi de 
la délibération ? Manquer le moment décisif, acharner notre 
.imour-propre à changer quelque chose à un ensemble que 
nous n’avons pas même conçu, et diminuer par notre inter- 
vention indiscrète l’influence d’un ministre dont le crédit finan- ‘ 
cier est et doit être plus grand que le nôtre Messieurs , cer- 

tainement il n’y a là ni sagesse ni prévoyance; mais du moins 
y a-t-il de la bonne foi ?.... ’ . 

» Oh! si des déclarations moins solennelles ne garantissaient 
pas notre respect pour la foi publique, notre horreur pour 
'l’infâme mot de banqueroute, j’oSeraisscruter les motifs secrets, 
et peut-être, hélas! ignorés de nous-mêmes, qui nous font si 
imprudemment reculer au moment de proclamer l’acte d’un 
grand dévouement , certainement inefficace s’il n’est pas 
r.npide et vraiment abandonné. Je dirais à ceux qui sc fami- 
liarisent peut-être avec l’idée de manquer aux engagemeiis - 
publics, par la crainte de l’excès des sacrifices, par la ter- 
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l'cur de l'impôt.... qu’est-ce donc que la banqueroute, si ce 
n’est le plus cruel, le plus inique, le plus inégal, le plus dé- 
sastreux des iuipou!... mes amis, écoutez un mot, un seul mot. 

» üeux siècles de déprédations et de brigandages ont creusé 
le gouffre où le royaume est près de s’engloutir. Il faut le 
combler ce gouffre effroyable! Hé bien, voici la liste des 
propriétaires li ançais. Choisissez parmi les plus riches, afin do 
sacriOer moins de citoyens; mais choisissez; car ne faut-il 
pas qu’un petit nombre périsse pour sauver la masse du peu- 
ple? Allons, ces deux mille notables possèdent de quoi com- 
bler le déficit. Ramenez l’ordre dans vos finances, la pai.x et 
la prospérité dans le royaume.... Frappez, immolez sans pitié 
ces tristes victimes! Précipitez-les dans l’abime!... Il va se refer- 
mer.... Vous reculez <l’horreur.... Hommes inconséquens! 
hommes pusillanimes! Eh! ne voyez-vous donc pas qu’eu 
décrétant la banqueroute, on, ce qui est plus odieux encore, 
en la rendant inévitable sans la décréter, vous vous souillez 
d’un acte mille Ibis plus ciimincl, et, chose inconcevable! 
gratuitement criminel ; car enfin cet horrible sacrifice ferait 
du moins disparaître le déficit. Mais croyez-vous, parce que 
vous n’aurez pas payé, que vous ne devrez plus rien? Croyez- 
vous que les milliers , les millions d’hommes qui perdront en 
un instant, par l’explosion terrible on par scs contrecoups, 
tout ce qui faisait la consolation de leur vie, et peut-être 
leur unique moyen de la sustenter, vous laisseront paisible- 
ment jouir de votre crime? Contemplateurs stoïques des maux 
incalculables que cttle catastrophe vomira sur la France, 
impassibles égoïstes qui pensez que ces convulsions du déses- 
poir et de la misère passeront comme tant d’autres, et d’au- 
tant plus rapidement qu’elles seront plus violentes, êtes-vous 
bien sûrs que tant d’hommes sans pain vous laisseront tran- 
quillement savourer les mets dont vous n’aurez voulu dimi- 
nuer ni le nombre ni la délicatesse?... Non , vous périrez, et 
dans la conflagration universelle que vous ne frémissez pas 
d allumer, la perte de votre honneur ne sauvera pas une seule 
de vos détestables jouissances. 

» Voila ou nous marchons.... J’entends parler de patrio- 
tisme, d élans du patriotisme, d’invocations du patriotisme. 
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Ah! ne prostUoez pas ces mots de patrie et de -patriotisme. 
Il est donc bien magnanime l’effort de donner une portion de 
sqn revenu pour sauver tout ce qu’on possède! Eli! mes- 
siettrÿV ce n’est là que de la simple arithmétique, et celui 
qui hésitera ne peut désarmer l’indignation que par le mépris 
que doit inspirer sa stupidité. Oui, messieurs, c’est sla pru- 
dence la plus ordinaire, la sagesse la plus triviale , c’est votre 
intérêt le plus grossier que j’invoque. Je né vous dis plus, 
comme autrefois , donnerez-vous les premiers aux nation^ le 
spectacle d’un peuple assemblé pour manquer à la foi publi- 
que? Je ne vous dis plus : hé quels litres avez -vous à la 
liberté, quels moyens vous resteront pour la maintenir si 
dès votre premier pas vous surpassez les turpitudes des gou- 
vernemens les plus^corrompus , si le besoiu de votre concours 
cl de votre surveillance n’est pas le garant de votre constitu- 
tion? Je vous dis : vous serez tous entraînés dans la ruine uni- 
verselle , et les premiers intéressés au sacrifice que le gouver- 
nement. vous demande, c’pst;VOus^mêmes! i 

» Votez donc ce subside extraordinaire, et puisse-t-il être 
suffisant! Votez-le, parce que si vous, avez des doutes sur les 
moyens (doutes vagues et non «ehurci»), vous n’en avez pas 
sur sa nécessité et sur noire impuissance à le remplacer, immé- 
diatement du moins. Votez-le, 'parce que les circonstances 
publiques ne . souffrent aucun retard et que nous serions 
comptables de tout délai. Gardez-vous de demander du temps; 
le malheur n’en accorde jamais.... Eh! messieurs, à propos 
d’une ridicule motion du Falais-K.oyal , 'd’une risible insur- 
rection qui n’eut jamais d’importance que dans les imagina- 
tions faibles ou les desseins pervers de quelques bommes de 
mauvaise foi , vous avez entendu naguère ces mots forcenés : 
Catilina est aux portes de Rome, et Von délibère! Et cer- 
tes, il n’y avait autour de nous ni Catilina, ni périls, ni fac- 
tions, ni Rome... Mais aujourd’hui la banqueroute , la hideuse 
banqueroute est là; elle menace de consumer vous, vos pro- 
priétés, votre honneur, et vous délibérez!... » 

Dcs.^'ap]>laudissemens unanimes cl presque convulsifs 
témoignèrent l’impression qu’avait faite sur l’Assemblée ce 
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discours improvisé. II eut pour résultat le décret ci-après, 
rendu sur le champ, par appel nominal, et dans lequel on 
eut égard à rameiidement de M. d’iüpréinesnil ; mais on 
peut dire que ce décret , quant au fond , est une conquête du 
génie de Mirabeau, qui le proposa d’abord, l’attaqua lui- 
même ensuite^ et le lit dcCnilivcment adopter (i). Le 
voici : 

« Vu l’urgence des circonstances, et ouï le rapport du 
comité des finances, l’Assemblée nationale accepte de con- 
li.ance le plan de M. le premier ministre des finances. » 

Afin de protéger M. Necker dans l’exécution de son 
plan , et en même temps pour faire connaître à la nation les 
motifs qui avaient déterminé ses représentans à consentir 
cette contribution, l’Assemblée décida qu’il serait fait une 
Adresse a ses commettans. On ,en confia la rédaction au 
talent de M. le comte de Mirabeau : c’était l’appeler à de 
nouveaux sqccès ; celte adressp excita le même eothousiasme 
et mérita les mêmes applaudissemens que le discours qui 
commanda l’adoption du plan de M. Necker. 


Adresse de V Asserrdytêe nationale à ses.commettans. 


( Du \ octobre * 789 - ) ; ■ . 1 

r, I • J • * 

■ Les députés à l’Assemblée naUonale suspendent quelques 
inslans leurs travaux pour exposer à leurs commettans les 
besoins de l'Etat, et inviter leur patriotisme à seconder des 
mesures réclamées au nom de la pa(fie en péril. 

» Nous vous trahirions si nous pouvions le dissimuler; 
la nation va s’élever aux plus glorieuses destinées, ou se pré- 
cipiter dans uu gouffre d’infortune. , 

a Une grande révolution, dont le projet nous eût paru 


(i) Au momrnl d’allrr aux voix un seul mrmbre osa s’écrier : « Je 
demande à répondre à JI. de .Mirabeau.... » Le silencieux étonnement 
que produisit une réclamation aussi inattendue fît sentir à ce téméraire 
orateur tout le poids de la tâche qu’il se proposait d’entreprendre ; 
aussi, comme glacé d’épouvante et de confusion, le- bras tendu, la 
bouche Ouverte, demeura-t-il immobile es muet. 
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chimérique il 7 a peude mois, s’est opérée au milieu de nous: 
accélérée par des circonstances incalculables, elle a entrainé 
lasubrersion soudaine de l’ancien système ; mais, sans noos 
donner le temps d’étayer ce qu’il faut conserver encore , de 
remplacer ce qu’il fallait détruire, elle nous a tout à coup 
environnés de ruines. * 

» En vain nos efforts ont soutenu le gouvernement; il 
tonche à une fatale inertie. Les revenus publics ont disparu; 
le crédit n’a pu naître dans un moment où les craintes sem- 
blaient égaler les espérances. En se détendant, ce ressort de 
la force sociale a tout relâché , les hommes et les choses, la 
résolution, le courage, et jusques aux vertus. Si votre con- 
cours ne se hâtait de rendre an corps politique le mouvement 
et la vie , la plus belle révolution serait perdue aussitôt qu’es- 
pérée; elle rentrerait dans le chaos d’où tant de nobles tra- 
vaux l’ont fait éclore ; et ceux qui conserveront à jamais 
l’amour invincible de la liberté ne laisseraient pas même 
aux mauvais citoyens la honteuse consolation' de redevenir 
esclaves. . - 

» Depuis que vos députés ont dépo^ dans une réunion 
juste ef nécessaire toutes les rivalités, tontes les divisions 
d’intérêts, l’Assemblée nationale n’a cessé de travailler à l’éta- 
blissement de lois qui , semblaâ>les pour tous , seront la sauve- 
garde de tous. Elle a réparé de grandes erreurs; elle a brisé 
les liens’ d’une foule de servitudes' qui dégradaient l’huma- 
nité ; elle a porté la joie et l’espérance dans le cœur des habi- 
tans de la campagne , ces créanciers de la terre et de la nature, 
si longtemps flétris et découragés; elle a rétabli l’égalité des 
Français trop méconnue, leur droit commun à servir l’Etat, 
à jouir de sa protection, à mériter ses faveurs; enfin , d’après 
vos instructions , elle élève graduellement sur la base immua- 
ble des droits imprescriptibles de l’homme une constitution 
aussi douce que la nature, ausSi durable que la justice, et 
dont les imperfections , suite de l’inexpérience de ses auteurs, 
seront facilement réparées. 

a Nous avons eu à combattre des préjugés invétérés depuis 
des siècles; et mille incertitudes accompagnent les grands • 
cbangemens : nos successeurs seront éclairés par l’expérience ; 
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et c’esl à la seule lueur des principes qu’il nous a fallu tracer 
une roule nouvelle : ils travailleront paîsiblemeni ; et nous 
avons essuyé de grands orages : ils conaaitront leurs droits et 
les limites de tous les pouvoirs; nous avons recouvre le; uns 
et fixé les autres : ils consolideront notre ouvrage; Us nous 
surpasseront, et voilà notre récompense. Qui oserait Mainte- 
nant assigner à la France le terme de sa grandeur? qui n’éleve- 
rait ses espérances? qui ne se réjouirait d’être citoyen de cet 
empire? 

» Cependant, telle est la crise de nos finances, que l’Etat 
est menacé de tomber en dissolution avant que ce bel ordre 
ait pu s’aficrmir. La cessation des revenus a fait disparaître le 
numéraire; mille circonstances le précipitent au dehors du 
royaume; toutes les sources du crédit sont taries; la circulation 
. universelle menace de s’arrêter, et si le patriotisme ne s’avança 
ausecoursdugouvernement et de l’administration des finances, 
qui embrasse tout, notre année, notre Hotte, nos subsistances, 
nos arts, notre commerce, notre agriculture, notre dette natio- 
nale, la France se voit rapidement entraînée vers la catastro- ' 
phe, d'où elle ne recevra plus de lois. que des désordres de 
ranarebie..., La liberté.M-’au«ait lui un instant à nos yeu.x que 
pour s’éloigner , en nous laissant le sentiment amer que nous 
ne sommes pas dignes delà posséder! A notre honte, et aux yeux 
de l’univers , nous ne pourrions attribuer nos maux qu’à nous> 
mêmes. Avec un sol si fertile, avec une industrie si féconde, 
avec un commerce tel que le nôtre, et tant de moyens de ' 
prospérité, qu’cst-ce donc que l’embarras de nos finances?Tous 
nos besoins du moment sont à peine les fonds d’une campagne 
de guerre : notre propre liberté ne vaut-elle pas ces luttes 
insensées où les victoires mêmes nous ont été funestes? 

n Ce moment une fois passé , loin de surcharger les peuples, 
il sera facile d’améliorer leur sort. Des réductions qui n’atlci- 
gnent pas encore le luxe et l’opulence, des réformes qui ne 
feront point d’infortunés, des conversions faciles d’impôts, 
une égale répartition, établiront, avec l’équilibre des revenus 
et des dépenses, un ordre permanent qui, toujours surveillé, 
sera inaltérable; et cette consolante perspective e.st assise sur 
des supputations exactes, sur des objets réels et connus : ici 
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les espérances sont susceptibles d’être démontrées; l’imagi- 
nation est subordonnée au calcul. 

„ Mais les besoins actuels! mais la force publique paraly- 
sée! ipaisi centsoixante 

millions d’extraordinaire! Le premier ministre des finan- 

ces nous a proposé comme moyen principal, pour cet effort 
qui peut décider du salut de la monarchie, une contribution 
relative an revenu de chaque citoyen. 

» Pressés entre la nécessité de pourvoir sans délai aux 
besoins publics et l’impossibilité d’approfondir en peu d’ins- 
tans le plan qui nous était offert, nous avons craint de nous 
livrer à des discussions longues et dputeus^s, et ne voyant 
dans les propositions du ministre rien de contraire à nos 
devoirs, nous ayons suivi le sentiment de la confiance en pré- 
jugeant’qu’il sertiit le vôtre. L’attachement universel de la • 
nation pour l’auteur de ce plan nous a paru le gage de sa 
réussite, et nous avons embrassé sa longue expérience comme 
un guide plus sûr que de nouvelles spéculations, 
t- » L’évaluation des revenus est laissée à la conscience des 
citoyens; ainsi l’effet de cette mesure dépend de leur patrio- 
tisme ; il nous est donc permis, il nous est ordonne de ne pas 
douter de son succès. Quand la nation s’élance du néant de 
la servitude vers la création de la liberté; quand la politique 
va conconrir avec la nature au déploiement immense de ses 
hautes destinées, de viles passions s’opposeraient à sa gran- 
• deur! l’égoïsme l’arrêterait dans son essort! le salut de l’Etat 
pèserait moins qu’une contribution personnelle!' ’ 

» Non, un tel égarement n’est pas dans la nature; les 
passions mêmes ne cèdent pas à des calculs si trompeurs. Si 
la révolution qui nous a donné une patrie pouvait laisser 
indifférens quelques Français, la tranquillité du royaume, gage 
imique de leur sûreté particulière , serait du moins un intérêt 
pour eux. Non, ce n’est point au sein du bouleversement 
universel, dans la dégradation de l’autorité tutélaire; lors- 
qu’une foule de citoyens indigens , repoussés de tous les ate- 
liers de travaux, harcèleront une impuissante pitié; lorsque 
les troupes se dissoudront en bandes errantes, arniees de 
glaives et provoquées par la faim; lors'jue toutes les propriétés 
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seront insultées, l’existence de tous les individus menacée, 
la terreur ou la douleur aux portes de tontes les familles; ce 
n’est point dans ce renversement que de barbares égoïstes joui- 
raient en paix de leurs coupables refus à la patrie! L’unique 
distinction de leur sort dans les peines communes serait aux 
yeux de tous un juste opprobre; au fond de leur âme un 
inutile remords. 

» Eh! que de preuves récentes n’avons-nous pas de l’esprit 
public, <]ui rend tous les succès faciles! Avec quelle rapidité se 
sont formée^ ces milices nationales, ces légions de citoyens 
armés pour la défense de l’Etal, le maintien de la paix, la 
conservation des lois! Une- s’énéreuse émulation se manifeste 
de toutes parts : villes, communautés, provinces, ont regardé 
leurs privilèges comme des distinctions odieuses; elles ont 
brigué l’honneur de s’en dépouiller pour en enrichir la patrie. 
Vous le savez; on n’avait pas le loisir de rédiger en arrêtés 
les sacrifices qu’un sentiment vraiment pur et vraiment civi- 
que dictait à toutes les classes de citoyens, pour rendre à la 
grande famille tout ce qui dotait quelques individus au pré- 
judice des autres. 

» Surtout depuis la crise de nos finances, les dons patrio< 
tiques se sont multipliés. C’est du trône , dont un prince bien- 
faisant relève la majesté par ses vertus, que sont partis les 
plus grands exemples. O vous! si justement aimé de vos peu- 
ples, roi honnête homme et bon citoyen , vous avez jeté un 
coup d’oeil sur la magnificence qui vous environne ; vous avez 
voulu, et des métaux d’ostentation sont devenus des ressources 
nationales! Vous avez frappé sur des objets de luxe, mais 
votre dignité suprême en a reçu un nouvel éclat ; pendant 
que l’amour des Français pour votre personne sacrée murmure 
de vos privations, leur sensibilité applaudit à votre noble 
Courage, et leur générosité vous rendra vos bienfaits comme 
vous désirez qu’on vous les rende, en imitant vos vertus, eu 
vous donnant la joie d’avoir guidé toute votre nation dans la 
carrière du bien public; 

» Que de richesses, dont un luxe de parade et de vanité a 
fait sa proie, vont reproduire des moyens actifs de prospérité'. 
Combien la sage économie des individus peut concourir avec 
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les pins grandes vues pour la reslauralion cio rojaume! que 
de trésors, accumulés par la pieté de nos pères pour le ser- 
vice des autels, sortiront de l’obscurité pour le service delà 
patrie, et n’auront pas changé leur religieuse destination! 
« Voilà les réserves que j’ai recueillies dans des temps pros- 
» pères, dit la religion sainte; je les rapporte à la masse 
» commune dans des temps de calamité. Ce n’était pas pour 
» moi; un éclat emprunté n’ajoute rien à nia grailcleur; 
J» c’était pour vous, pour l’Etat, que j’ai levé cet honorable 
» tribut sur les vertus de vos pères. » 

» Oh! qui se refuserait à de si touebans exemples! Quel 
moment pour déployer nos ressources et pour invoquer les 
secours de toutes les parties de l’empire! Prévenez l’opprobre 
qu’imprimerait à la liberté naissante la violation des engage- 
mens les plus sacrés; prévenez ces secousses terribles qui, en 
iiouleversanl les établissemens les plus solides, ébranleraient 
eu loin toutes les fortunes, et ne présenteraient bientôt dans 
la France entière que les tristes débris d’nn honteux nau- 
frage! Combien ne s’abuse-t-on pas, si, à une certaine dis- 
tance de la capitale, on n’envisage la foi publitjue ni dans ses 
immenses rapports avec la prospérité nationale , ni comme la 
première. condition du contrat qui nous lie! Ceux qui osent 
prononcer l’infâme mot de banqueroute veulent-ils donc une 
société d’animaux féroces, et non d’hommes justes et libres? 
Quel est le Français qui oserait regarder undesesconciloyens 
malheurçux, quand il pourrait se dire à soi-méme : J’ai con- 
tribué pour part à empoisonner l'existence de plusieurs 
millions de niës'iem'blables? Serions-nous cette nation à qui 
ses ennemis mêmes accordent la lierté de l’honneur, si les 
étrangers pouvaient nous flétrir du titre de katio» banqusboü- 
ti£»k, et nous accuser de n’avoir repris notre liberté et nos 
forces que pour commettre des attentats dont le despotisme 
avait horreur ! 

» Peu importerait de protester que nous ne l’avons jamais 
prémédité ce forfait exécrable ! Ah ! les cris des victimes dont 
nous aurions rempli l’Europe protesteraient plus haut contre 
nous! Il faut agir; il faut des mesures promptes, efficaces, 
certaines : qu’il disparaisse enfin ce nuage trop longtemps 
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suspendu sur nos lêles; qui, iVune extrémité de l’Europe à 
l’autre, jette l’effroi parmi les créanciers de la France , et peut 
devenir plus funeste à ses ressources nationales que les fléaux 
terribles qui ont ravagé nos campagnes ! 

» Que de courage vous nous rendrez pour les fonctions que 
vou" nous avez confiées! Comment travaillerions-nous avec 
sécurité à la constitution d’un Etal dont l’existence est com- 
promise! Nous avons juré de sauver la patrie; jugez de nos 
angoisses quand nouscraignons de la voir périr dans nos mains! 
Il ne faut qu’un sacrifice d’un moment, offert véritablement 
au bien public, et non pas aux déprédations de la cupidité, 
lié bien, cette légère expiation pour les erreurs et les fautes 
d’un temps marqué par notre servitude politique est-elle 
donc au-dessus de notre courage? Songeons au prix qu’a coûté 
la liberté à tous les peuples qui s’en sont montrés dignes : 
des flots de sang ont coulé pour elle; de longs malheurs, 
d’affreuses guerres civiles ont partout marqué sa naissance... 
Elle ne nous demande que des sacrifices d’argent, et cette 
offrande vulgaire n’est pas un don qui nous appauvrisse; elle 
revient nous enrichir, et retombe sur nos cités, sur nos cam- 
pagnes, pour cui augmenter la gloire et la prospérité. 
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